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INTRODUCTION 


CHAPITRE   PREMIER 


«   ADJOINT  A  JOFFRE 
PT  SON   SUCCESSEUR   ÉVENTUEL  » 


Nommé  Ministre  de  la  Guerre  le  30  octobre  1915, 
le  général  Gallieni  me  fait  appeler  rue  Saint- 
Dominique  où,  m'a-t-il  dit,  il  me  réserve  une 
«  tâche  importante  ». 

«  Laquelle?  »  me  demandai-je  avec  émotion. 

Et  tandis  que,  par  ce  novembre  1915  glacé  de 
brume  et  de  verglas,  je  gagnais  le  Ministère,  je 
m'imaginais  son  bonheur  de  pouvoir  enfin  agir 
après  en  avoir  été  si  longtemps  empêché. 

Empêché  en  une  telle  guerre  de  servii^  son 
PAYS  î...  lui,  le  plus  énergique  des  chefs  et  que 
tout  historien  de  la  Troisième  République  de  1871 
à  1914  est  tenu  de  reconnaître  comme  le  plus  glo- 
rieux des  généraux  durant  tout  le  régime,  lui  à 
qui  le  grand  Faidherbe  a  dit  :  «  Je  salue  en  vous 
le  continuateur  de  mon  œuvre  en  Afrique  !  » 
Vainqueur,  créateur  en  Afrique  ;  vainqueur  et 
créateur  en  Asie  ;  vainqueur  et  créateur  à  Mada- 
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gascar.  Sur  cette  terre  des  antipodes  qui  est  ûS 
petit  continent  et  le  plus  singulier,  splendide  et 
pauvre,  le  plus  différent  qu'on  puisse  concevoir  de 
notre  pays,  il  a,  en  pleine  et  sanguinaire  révolte, 
quand  notre  conquête  y  semblait  en  pièces,  édifié 
une  immense  œuvre  intégralement  française  / 
Admiré  de  nos  amis  les  Anglais  comme  de  nos 
ennemis  les  Allemands,  en  dix  ans  il  a  réalisé  dans 
notre  Australie  ce  qu'une  succession  de  brillants 
gouverneurs  britanniques  mit  souvent  dans  les 
plus  riches  contrées  un  siècle  à  accomplir. 

Le  Gouvernement,  par  faiblesse,  par  politique, 
l'a  rappelé  dans  la  métropole  où,  de  1905  à  1914, 
il  a  été  Gouverneur  de  Lyon,  puis  membre  du  Con- 
seil Supérieur  de  Guerre.  Là,  aussitôt,  ce  haut 
esprit,  encyclopédique  mais  rigoureux,  s*est  appli- 
qué, avec  précision  technique,  à  l'étude  de  la  ques- 
tion capitale  :  la  valeur  effective  de  notre  armée  ! 
«  A  chacun  de  nous,  me  confirme  le  général 
Roques,  Gallieni,  étant  instinctivement  pratique, 
étant  un  vrai  «  classeur  »,  ne  demandait  que  ce  sur 
quoi  nous  pouvions  le  renseigner  ou,  lui,  il  pouvait 
nous  diriger  utilement.  Il  ne  m'aurait  point  parlé 
de  stratégie,  mais  il  m'entretint  à  fond  de  ce  dont 
je  m'occupais  spécialement  dans  mon  corps  :  Vins- 
truction  des  troupes  1  II  était  très  affecté  de  ce 
qu'elle  demeurât  insuffisante  :  il  trouvait  que  nous 
n'avions  pas  assez  de  camps  d'instruction,  qu'ils 
n'étaient  pas  assez  outillés,  car  ce  qui  importait  le 
plus,  formulait-il,  c'est  la  qualité  du  soldat  ! 
Il  me  posait  un  grand  nombre  de  questions  sur  les 
méthodes  que  nous  suivions  (à  la  veille  de  la 
guerre)  :  il  ne  les  jugeait  pas  bonnes  !  »  Comme 
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en  1912,  j'allais  4*'"  boulevard  des  Invalides,  lui 
exposer  les  résultats  de  voyages  d'enquêtes  en 
Allemagne  et  la  certitude  que  les  Allemands  prépa- 
raient rageusement  l'agression,  il  me  répondit  : 
«  Certes,  mais  que  vous  tous  de  la  Presse,  vous 
évitiez  ce  qui  peut  les  précipiter  trop  violemment 
à  déclarer  les  hostilités  :  nous  ne  sommes  pas 
prêts!  Ici,  je  suis  en  mesure  de  le  voir;  je 
travaille,  nous  travaillons  le  plus  que  nous  pou- 
vons à  rattraper  l'arriéré.  Mais  attention  :  évi- 
tons la  guerre  /  » 

La  guerre  éclata.  Il  résidait  dans  le  Midi,  à  la 
retraite.  Sa  femme  mourait,  était  enterrée  le 
29  juillet  :  «  Hélas  oui  !  à  la  veille  même  de  la 
déclaration  des  hostilités,  je  perdais  celle  qui 
m'avait  accompagné  dans  la  plupart  de  mes  cam- 
pagnes et  sans  laquelle  la  vie  pouvait  désormais 
me  paraître  sans  objet.  Mais  mon  deuil  personnel 
a  dû  s'incliner  devant  le  devoir.  » 

On  le  manda  d'urgence  à  Paris. 

Au  général  Weick,  le  compagnon  et  vrai  frère 
de  jeunesse  qui  a  toujours  reçu  le  premier  la  confi- 
dence de  ses  grandes  émotions,  il  écrivait  :  «  Tout 
est  fini,  et  ma  chère  femme  s'est  éteinte  sans  souf-i 
france,  entourée  de  nous  tous.  Je  comprends  main-' 
tenant  V atroce  douleur  que  tu  as  dû  subir  autre- 
fois. Et  nous  allions  inaugurer  une  nouvelle  vie  dé 
calme,  de  tranquillité  dans  notre  Gabelle  (1)/  Je 
suis  tout  désemparé.  Elle  tenait  une  si  grande  place 
dans  ma  vie,  dans  notre  vie  (2).  Mon  vieil  ami,  j^ 


<1)  Propriété  à  Saint-Raphaël. 
P)  Lettre  du  28  juillet. 
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n'ai  pas  encore  eu  le  courage  d'aller  te  voir  tant 
ma  plaie  saigne  encore.  Mais,  comme  m'a  dit  le 
Président  de  la  République,  mon  deuil  personnel 
doit  disparaître  devant  le  salut  du  pays.  Je  suis 
nommé  adjoint  de  Joffre  et  son  successeur  éven- 
tuel. J'ai  demandé  à  rester  quelque  part  à  sa  por-\ 
tée  ;  mais  on  a  préféré  me  conserver  ici  provisoi- 
rement. Remarque  que  les  Allemands  font  la 

MANŒUVRE  QUE  j'AI  ÉTUDIÉE  EN  MARS  DER- 
NIER (1).   )) 

Vous  saurez  bientôt  ce  que  signifie  cette  ma- 
nœuvre, qui  est  cet  «  on  » .  Quel  est  cet  «  ici  »  ? 

Ici,  le  petit  logement  de  garçon  de  son  fils, 
14,  rue  Eugène-Manuel.  C'est  là,  que  comme  un 
SIMPLE  CIVIL,  le  Général  conquérant  du  Soudan, 
du  Tonkin  et  de  Madagascar  languit,  étudiant  sur 
les  cartes  qu'il  peut  se  procurer,  avec  les  rensei- 
gnements imprécis,  insuffisants  et  incoordonnés 
qu'il  va  chaque  matin  quérir  au  Ministère,  étudiant 
l'invasion  allemande.  Sans  emploi,  inutilisé.  C'est 

DE  CETTE  INAFFECTATION  OFFICIELLE  en  UU  repli  de 

Pass3%  à  un  tel  moment  pour  le  pays,  qu'au  dire 
des  généraux  ses  confidents,  le  Général  souffrit  le 
plus  en  sa  vie,  et  au  vif.  «  Fait  incroyable,  remar- 
quait-il :  j'ai  mission  de  remplacer  le  Généralis- 
sime en  cas  d'accident  ou  de  démission  ;  et  je  ne 
suis  tenu  au  courant  de  rien,  en  sorte  que  si  le 
Généralissime  était  tué,  je  lui  succéderais  immê". 
diatement  en  ignorant  tout  de  la  situation.  » 


(1)  Lettre  du  6  août. 
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Les  décrets  étaient  explicites  : 

Présidence  de  la  République. 

Lettre  de  Commandement. 

Bn  cas  de  mobilisation,  Monsieur  le  général  de 
division  Gallieni  sera  adjoint,  à  titre  de  successeur, 
éventuel,  à  Monsieur  le  général  de  division  Joffre, 
commandant  en  chef  des  armées  de  VBst. 

Fait  à  Paris,  le  ^i  juillet  19 14. 

\  Signé  :  Poincaré. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  Messimy. 

T'élégramme  : 

Paris,  JJ  juillet  IÇ14. 

Guerre   à  général   Gallieni,    Saint-Raphaël. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  offi- 
ciers généraux  absents  de  leur  résidence  ont  reçu 
l'ordre  de  rejoindre  leur  poste  de  commandement. 

Bn  raison  de  la  gravité  de  la  situation  actuelle  et 
des  importantes  fonctions  qui  continuent  à  vous  être 
dévolues  en  cas  de  mobilisation,  vous  estimerez  sans 
doute  avec  moi  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  vous  rejoi- 
gniez aussitôt  que  possible  votre  poste  de  mobilisation 
à  Paris. 

Je  vous  serais  obligé  de  m'aviser  télégraphique^ 
ment  de  la  date  et  de  l'heure  de  votre  retour. 

Messimy. 
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mais,  arrivé  à  Paris  le  5,  le  Général  n'avait  reçu 
du  G.  Q.  G.  aucune  désignation.  Le  Ministre  de  la 
guerre,  M.  Messimy,  le  prit,  en  attendant,  comme 
«  conseiller  technique  »,  lui  donna  un  bureau  où  i] 
vint  tous  les  jours.  «  M.  Messimy,  a-t-il  noté,  me 
convoquait  à  2  heures  pour  me  communiquer  les 
télégrammes  de  Joffre.  Je  me  rappelle  les  deux  sui- 
vants :  «  Les  acteurs  sont  en  place  ;  la  parole  est 
aux  exécutants  »  lors  de  la  grande  offensive  en 
Belgique  ;  et  :  «  Décidément  nos  troupes  manquent 
d'esprit  d'offensive  »  après  Tinsuccès  de  notre 
offensive.  Ces  télégrammes,  signés  Berthelot 
étaient  à  peu  près  tous  de  cette  facture.  Il  n*esi 
pas  possible  d'imaginer  une  plus  complète  mé- 
connaissance DES  CONDITIONS  DE  LA  GUERRI 
FAITE    PAR    NOS    ADVERSAIRES,    UN    PLUS    COMPLEl 

AVEUGLEMENT.  C'étaient  les  cours  de  TEicole  de 
Guerre  transportés  sur  le  terrain  pratique  de  h 
guerre.  D'où  les  défaites  et  les  événements 

QUE  l'on  CONNAIT.  » 

A  l'heure  la  plus  grave,  quand  ce  devint  urgent 
il  fut  nommé  gouverneur  de  Paris.  Il  fortifia,  i 
sauva  la  capitale.  Ensuite,  l'ennemi  refoulé,  il  j 
resta  relégué...  Il  attendit.  On  le  lit  attendre. 

Au  printemps  de  1915,  il  fut  question  de  consti 
tuer  une  expédition  d'Orient.  Le  commandemeni 
devait  lui  en  être  confié  !...  Il  se  préparait  ;  et  i 
voulut  bien  me  promettre  de  m'emmener.  Puiî 
l'expédition  fut  décommandée.  Il  attendit  encore 

En  juin,  il  me  fit  venir  près  de  lui  au  Gouver 
nement  militaire  de  Paris.  Avec  élan  il  pensail 
bientôt  en  partir  à  la  tête  d'une  armée  chargé( 
êoit  4?  ÇpoEérer  avec  nos  alliés  italiens,  soit  d'ppé 
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rer  dans  les  Balkans.  Il  disait  :  «  Armée 
d'Italie  î  »  Il  était  satisfait,  sévère,  allègre. 

Juin,  juillet,  août,  septembre  se  sont  écoulés. 
Plus  d'armée  d'Italie  ;  pas  d'expédition  aux  Bal- 
kans. Assez  souvent  j'ai  vu  alors  le  Général.  Avec 
une  stricte  rigueur,  il  me  représentait  la  complexité 
des  exigences  positives  que  développe  la  guerre 
moderne.  Il  était  très  pessimiste  à  cause  du  tempé- 
rament administratif  et  confiant  d'un  trop  grand 
nombre  de  Français,  de  la  mollesse  avec  laquelle 
la  guerre  était  poursuivie  ;  et  il  ne  croyait  pas 
qu'on  y  apportât  un  sérieux  perfectionnement. 
«  Non  !...  Non,  non,  non  !...  »  scandait-il,  très 
pâle  :  «  cela  traîne  trop!  Voyez  cette  lenteur  :  on 
a  montré  de  la  résistance  pendant  plusieurs  mois  ; 
mais  maintenant  ce  n'est  plus  ça,  ce  n'est  plus  ça.  » 

Il  marchait,  les  mains  croisées  derrière  le  dos  ; 
et  se  retournant  : 

«  Vous  avez  lu  les  articles  d'Hervé?  Ils  sont 
très  bien,  ces  articles  :  ils  représentent  le  bon  sens 
du  peuple.  Etes-vous  d'avis  qu'il  faille  vraiment 
les  empêcher  de  paraître  ?  Moi  je  pense  que  la 

VÉRITÉ  PEUT  ÊTRE  DITE  A  LA  POPULATION  !  » 

Je  le  voyais  toujours  très  affecté  par  la  médio- 
crité du  rôle  où  on  le  tenait  :  son  pessimisme 
n'était  même  plus  âpre,  mais  écœuré,  las.  Il  savait 
que  cependant  il  était  devenu  plus  populaire  qu'au- 
cun général  depuis  quarante  ans,  que  pour  tout  le 
peuple  il  était  le  Sauveur  de  Paris  !  Avec  quelle 
familiarité  il  était  aimé!...  je  conterai  cette  simple 
petite  anecdote  : 

Réduit  à  l'immobilité,  triste,  il  sortait  souvent^ 
forant  les  promenades  à  pied  dans  Paris,  seul  ou 

I    J 
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avec  son  cher  général  Weick.  Un  soir  de  mai,  der- 
rière le  dôme  des  Invalides,  tous  deux  traversaient 
la  place  Vauban,  sans  penser.  Ils  voyaient  de  loin 
venir  un  gamin  de  dix  an§,  loqueteux,  portant  une 
musette  très  chargée.  Il  obliquait...  il  obliquait... 
presqu'à  les  frôler,  et  voici  que  soudain  l'enfant 
du  peuple  saisit  la  main  du  Général  et  avec  énergie 
lui  dit  : 

«  Bonjour  Gallieni  !  »  * 

Le  Général  lui  sourit  affectueusement.  Et  il 
rentra  avec  sa  mélancolie  dans  ce  G.  M.  P.  où  il 
se  tenait  affranchi  de  toutes  les  corvées  officielles, 
parades,  cérémonies. 

On  ne  prenait  même  plus  la  peine  de  l'y  inviter. 
Avec  les  généraux  amis,  il  allait  en  auto  visiter  les 
champs  de  bataille  de  la  Marne  :  il  leur  expliquait 
lui-même  ce  qui  s'y  était  passé  !...  ce  qu'on  aurait 
pu  faire.  Morose  compensation  ! 

L'inaction  à  laquelle  il  était  astreint  l'enfiévrait. 

Un  matin,  tandis  que  j'entrais  dans  le  vaste 
bureau  du  lycée  Victor-Duruy  où  j'avais  coutume 
de  le  voir  hissé  sur  un  haut  pupitre  d'écolier,  tête 
baissée,  écrivant,  je  le  trouvai  marchant  de  long 
en  large.  Il  me  montra  sur  la  table  un  tas  de  pape- 
rasses qu'il  n'avait  plus  envie  d'ouvrir.  Je  le  sur- 
prenais si  découragé  qu'il  me  confia  : 

«  Vous  ne  le  croiriez  pas  :  je  me  sens  devenu 
paresseux  /...  Il  est  des  moments  où  l'on  s'as- 
seoit au  bord  de  la  route  pour  laisser  passer  les 
autres  !...  » 

La  semaine  suivante,  il  était  élevé  au  pouvoii; 
supérieur.  .  ^  * 


GALLIENI   PARLE  19 


II 

u  JE  PARLERAI  A  CŒUR  OUVERT.  » 

Dans  le  salon  du  Ministère  de  la  guerre,  à  peine 
ai-je  remarqué  aux  cloisons  les  grandes  aquarelles 
de  la  Campagne  d'Algérie...  «  Entrez  par  ici  »,  me 
dit  le  commandant  Gruss,  alors  chef  de  son 
cabinet. 

Et  soudain,  je  me  trouve  devant  le  Général,  de- 
bout dans  sa  tenue  bleue  où  brillent  sobrement  les 
trois  étoiles  d'acier.  Il  dit  : 

«  J'ai  pensé  à  vous  pour  l'histoire  du  Ministère  : 
j'ai  toujours  aimé  ce  que  vous  avez  écrit  (1)  sur 
moi  parce  que  vous  êtes  psychologue,  c'est  ce  qu'il 
me  faut  !  Si  vous  acceptez  la  tâche,  au  jour  le  jour 
je  vous  dicterai  les  mesures  prises,  mes  sentiments, 
mes  impressions,  idées,  les  projets  et  discussions, 
pour  que  vous  les  notiez  et  classiez.  Vous  prendrez 
tous  les  papiers,  les  dépêches  :  vous  travaillerez 
d'après  les  documents  ;  c'est  essentiel,  car  nous 
sommes  à  une  de  ces  heures  où  on  ne  sait  rien  ! 
Je  vous  parlerai  à  cœur  ouvert.  »  —  il  timbra  sa 
parole  :  «  Je  vous  donnerai  tout  !  »  Mais  il  est 


(1)  Une   série   de   six  articles  à   la  Revue  des  Deux- 
Mondes^ 
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entendu  que,  jusqu'au  moment  voulu,  cela  ne  doit 
pas  sortir  d'ici,  que  vous  ne  laisserez  rien  traîner. 
Si  quelque  chose  filtre,  je  ne  vous  dirai  plus  rien, 
je  me  fermerai  ;  vous  verrez  bien  d'ailleurs  :  je 
serai  pour  vous  un  glaçon.  Ce  n'est  pas  que  je 
craigne  quoi  que  ce  soit  de  la  Presse  !  Vous  me 
connaissez  :  j'estime  qu'on  ne  doit  pas  avoir  peur 
de  la  Presse.  Je  n'ai  peur,  je  n'aurai  peur  de  rien. 
Je  dois  réussir  dans  ce  que  j'ai  entrepris  ;  sinon 
je  ne  resterai  pas  ici  ! 

«  Donc,  d'ici  la  fin  de  mon  Ministère,  vous  ne 
vous  appartenez  plus  en  tant  que  publiciste.  Vous 
serez  ici,  en  quelque  sorte,  comme  un  historio- 
graphe. Vous  tenez  à  jour  une  sorte  de  mémoran- 
dum de  ce  que  je  fais,  vous  ajoutez  vos  impres- 
sions, vos  critiques,  car  ce  que  j'aime  en  vous  c'est 
la  franchise,  la  critique.  Je  ne  demande  que  cela  : 
qu'on  me  critique  !  je  sais  que  je  ne  suis  pas  par- 
fait, j'ai  des  lacunes,  des  incompréhensions  !  Vous 
notez  l'effet  produit  par  telle  ou  telle  mesure  ;  vous 
suivez  toute  la  presse  et  les  débats  de  toutes  sortes, 
on  vous  tiendra  au  courant  des  lettres  et  visites 
que  je  reçois...  Voilà,  —  fit-il,  et  sa  figure  se  fronça, 
in'exprimant  avec  énergie  cette  secrète  méfiance  où 
il  se  fortifiait,  —  je  veux  un  témoignage  constant 
et  indiscutable,  par  la  précision  des  phrases,  des 
dates,  de  l'atmosphère  dans  laquelle  telle  chose  fut 
dite,  que  tel  jour  et  non  tel  autre,  j'ai  pensé  et  pro- 
noncé ceci  et  non  cela,  que  j'étais  dans  telle  dispo- 
sition d'esprit.  » 

Le  Général  parle  par  petites  phrases  coupées 
avec  décision,  sur  ce  ton  toujours  franc  de  toute 
yanité  qui  traduit  avec  évidence  qu'en  se  préocçu- 
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pant  de  ces  mémoires  il  ne  cède  à  aucun  désir  de 
gloriole  mais  à  son  esprit  de  conscience,  à  son 
besoin  d'être  utile.  On  verra  plus  tard  quel  grave 
rôle  il  attribue  à  l'Histoire!  Toujours  il  a  pensé  à 
être  un  historien,  à  en  posséder  les  qualités.  Je 
comprends  ensuite  que  le  Général  veut,  encore 
plus,  devant  la  postérité  française,  un  témoignage 
d'autant  plus  fidèle  qu'il  sera  vivant  : 

«  Vous  allez  me  faire  quelque  chose  qui,  j'en 
suis  sûr,  n'aura  rien  de  solennel  ;  quelque  chose 
d'alerte,  de  coloré,  d'allant:  vous  me  verrez,  vous 
travaillerez  avec  moi,  vous  préparerez  mes  dossiers, 
vous  circulerez  dans  le  Ministère.  Vous  vivrez  dans 
mon  intimité  :  vous  êtes  un  ami  pour  moi  !  Vous 
discuterez,  vous  m'interrogerez  librement,  vous 
savez  que  je  vous  répondrai  toujours  sans  arrière- 
pensée  et  que  je  dis  tout  ce  que  je  pense.  Vous 
verrez  ceux  qui  travaillent  avec  moi  et  ceux  qui 
viennent  ici.  Vous  irez  m'écouter  à  la  Chambre  et 
je  vous  raconterai  ce  qu'il  sera  impossible  que  vous 
voyiez  vous-même. 

«  J'insiste  pour  que  cet  ouvrage  soit  prêt  à 
paraître  à  toute  heure.  » 

Le  Général  s'interrompt  un  instant,  le  front 
incliné,  pour  réfléchir  à  mieux  expliquer  comment 
il  veut,  surtout,  un  document  utile  à  l'action  la  plus 
prompte  : 

«  Je  puis  partir  d'ici  d'un  moment  à  l'autre.  Je 
m'attends  à  ce  que  dans  mon  travail  de  réorgani- 
sation je  me  heurte  incessamment  aux  obstacles... 
aux  mauvaises  volontés,  —  encore  pis  :  aux  fai- 
blesses. Alors  je  romprai  énergiquement...  pour 
agir.   Nous  publierons  votre   livre   sur-le-champ. 
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Mon  livre  sur  la  Marne,  lui,  dont  nous  reparlerons, 
ce  sera  pour  après  la  guerre. 

«  Voilà.  Ne  me  donnez  pas  votre  parole  de  suite. 
Prenez  vingt-quatre  heures  pour  réfléchir.  » 

Et  quand  je  revins  le  lendemain  : 

«  Allons  !  fit-il,  c'est  entendu.  Et  au  travail  !  » 


CHAPITRE  II 
LE   SAUVEUR   DE    PARIS 


Pourquoi  il  a  été  choisi 

C'est  le  samedi  23  octobre  1915  que  le  Général 
fut  convoqué  chez  M.  Viviani,  depuis  le  début  des 
hostilités  jusqu'à  ce  jour  Président  du  Conseil. 

Pourquoi  ? 

Il  est  alors  Gouverneur  militaire  de  Paris  :  dans 
la  pratique,  —  son  autorité  accroissant  ses  fonc- 
tions, —  conseiller  militaire  du  Pouvoir.  Sans 
cesse  depuis  quinze  mois  on  a  eu  besoin,  on  a  senti 
l'urgence  de  le  consulter  :  tout  ce  qu'il  a  prévu  s'est 
réalisé  !  Il  sait  que  l'on  regrette  de  n'avoir  pas 
suivi  ses  avis. 

Son  heure  est  venue  ! 

Après  avoir  tant  tardé  à  l'utiliser  selon  sa  valeur 
universellement  acclamée,  on  fait  appel  à  lui  :  et 
pour  le  poste  d'où  l'homme  choisi  domine  même 
le  commandement  suprême  des  armées.  Il  va 
entrer  dans  le  Gouvernement  :  et  avec  toutes  les 
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t)rérogatives,  en  Général,  en   Général  dé  Guerre 
dans  un  Gouvernement  de  Guerre. 

Cet  homme  déjà  illustre,  cet  homme  de  carac- 
tère, avec  quel  surcroît  actuel  de  caractère  et  de 
prestige  accède-t-il  à  son  rôle  nouveau  ?  Il  sied  de 
le  préciser  ici  avant  d'aborder  son  action  au  Minis- 
tère en  1915  et  1916.  Ce  n'est  point  encore,  comme 
le  reste  de  ce  livre,  sous  sa  direction  :  pour  ces 
premières  pages  relatives  aux  plus  grands  mo- 
ments de  1914,  je  dois  surtout  fvous  rapporter  les 
entretiens  que  j'avais  avec  lui  au  Gouvernement 
militaire  :  il  ne  pensait  pas  encore  à  ce  livre  exac- 
tement mais  il  me  renseignait  dans  ses  causeries 
familières,  aux  heures  d'épreuve  où  il  lui  fallait 
défendre  ses  titres  à  rendre  de  nouveaux  services 
au  pays.  Il  donnait  des  explications  avec  la  passion 
chagrine  et  vive  de  la  vérité,  comme  il  faisait  dans 
ses  confidences  instantanées  à  ses  amis  intimes.  Il 
m'a  dit  de  consulter  ceux-ci  et  j'utilise  ses  confi- 
dences dans  ce  chapitre  préliminaire  sur  la  pre- 
mière année  de  la  guerre  où  je  n'étais  pas  tous  les 
jours  à  ses  côtés.  Elles  ont  une  très  grande  impor- 
tance :  l'amitié  a  tenu  dans  sa  carrière  haute  place 
de  pensée  et  d'action.  Ce  n'était  point  que  besoin 
de  détente  et  affection,  mais  habitude  de  camara- 
derie militaire  qui  a  été  une  des  vertus  constitu- 
tives de  sa  vie  à  la  fois  très  cordiale  et  toute  virile, 
comme  chez  les  grands  soldats  anciens  :  la  causerie 
était  toujours  pour  lui  un  examen  de  conscience 
et,  mieux  encore,  de  conduite.  Il  disait  tout  à  ses 
amis,  par  instinct  de  ne  savoir  rien  cacher  et  pour 
se  fortifier  de  leur  mémoire  dans  sa  pure  ligne 
d'action. 
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Ainsi  allons-nous  marquer  comment,  après  un 
an  de  timides  et  aveugles  prudences,  les  Dirigeants 
commençaient  à  reconnaître  Texcellence  de  ses 
idées  et  de  ses  réclamations  avant  la  Guerre,  cette 
justesse  de  prévision  d*où  avait  jailli  son  acte 
décisif  à  la  Marne. 


Le  Kriegspîei 

L'attaque  par  la  Belgique,  la  chute  de  Maubeuge, 
la  reddition  des  Hauts  de  Meuse,  il  les  avait 
annoncés  ! 

Le  5  août  1914,  dans  sa  lettre  douloureuse  au 
général  Weick,  le  général  Gallieni  ne  pouvait  s'em- 
pêcher de  souligner  : 

«  Remarque  que  les  Allemands  font  la  manœu-- 
vre  que  j'ai  étudiée  en  mars  dernier.  Tu  vois  qu'ils 
sont  à  faire  mon  Kriegspiel  ?  » 

Qu'était-ce  que  le  Kriegspiel  ? 

Il  ne  faut  point  confondre  Manœuvres  et 
Kriegspiel. 

Les  Manœuvres  sont,  en  temps  de  paix,  une 
répétition  à  blanc  des  opérations  de  la  guerre  aux- 
quelles, sur  un  vaste  terrain,  prennent  part  plu- 
sieurs corps  d'armée  ;  les  officiers  et  les  soldats 
s'habituent  ainsi  aux  vrais  combats  des  grandes 
luttes  européennes  et  les  généraux,  les  états-majors 
spécialistes  de  la  science  militaire,  en  savants,  par 
les  plus  complexes  et  subtils  calculs  de  la  théorie, 
tâchent  de  prévoir  et  de  déployer  les  ressources 
nouvelles  de  stratégie  et  de  tactique  qu'exigerait 
une  prochaine  conflagration.  Le  général  Gallieni, 
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lui,  n'est  pas  un  général  de  manœuvres  :  il  est  un 
général  colonial.  Entre  1871  et  1914,  dans  la  mé- 
tropole, on  n*a  pas  fait  de  guerre  :  on  a  fait  tous 
les  ans  de  brillantes  manœuvres  scientifiques;  aux 
colonies  on  n'a  pas  fait  de  manœuvres,  on  a  fait 
presque  constamment  la  guerre.  Gallieni  a  dirigé 
plus  de  guérillas  ou  de  vastes  expéditions  qu'au- 
cun. Quand  il  est  revenu  définitivement  de  Mada- 
gascar, déjà  âgé  et  glorieux,  nommé  commandant 
de  corps  à  Clermont-Ferrand,  que  dit-il  aussitôt  à 
son  prédécesseur  ? 

«  Je  viens  des  tropiques  :  j'ignore  tout  de  ce  qui 
se  fait  dans  la  métropole.  Adjoignez-moi  un  jeune 
officier  breveté  de  l'Ecole  de  Guerre  pour  qu'il  me 
donne  des  leçons.  » 

Et  comme  un  écolier  très  appliqué,  le  vainqueur 
de  tant  de  peuples  belliqueux  s'est  mis  à  appren- 
dre. Le  capitaine  Galonnier  —  aujourd'hui  général 
—  lui  fixa  des  thèmes.  Et  quand  vint  la  saison  des 
manœuvres  réglementaires,  Gallieni  de  dire  ex- 
abrupto  : 

«  Je  tiens  à  les  diriger  moi-même,  pour  voir  si 
j'ai  bien  compris  et  si  je  puis  appliquer  ce  que 
vous  m'avez  enseigné.  » 

Et  il  conduisit  les  manœuvres  régionales  —  au 
rapport  du  général  Galonnier  —  «  avec  la  plus 
sûre  méthode  et  un  in^erturbable  sang-froid,  sans 
se  presser  ». 

On  se  rappelle  que  deux  ans  avant  1914  le 
général  Gallieni  fut  chargé  de  commander  aux 
grandes  manœuvres  générales  et  que,  généralis- 
sime d'une  des  armées  opposées,  du  premier  coup 
il  fit  prisonniers  le  Généralissime  adversaire  et  son 
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ëtat-major.  Toute  la  presse  militaire  s*exclama, 
applaudit. 

Le  Kriegspiel  ou  «jeu  de  la  guerre»  inventé 
par  les  Allemands  et  très  en  honneur  avant  1914, 
n'est  qu'un  exercice  de  manœuvre  en  chambre  des- 
tiné avant  tout  à  provoquer  une  leçon  de  critique 
militaire.  Sur  des  cartes  à  grande  échelle  sont  figu- 
rés les  positions  et  les  effectifs  ennemis  à  l'aide  de 
bouts  de  bois  dont  chacun  représente  une  unité 
tactique  (bataillon,  groupe  d'artillerie,  compagnie 
du  génie,  etc.).  Chacun  des  partis  se  tient  dans 
une  chambre  et  dans  une  troisième  chambre  sont 
les  arbitres.  Ils  dirigent  et  jugent.  Transmettent- 
ils,  par  exemple,  au  parti  B  le  renseignement  sui- 
vant :  «  L'aviation  signale  que  trois  bataillons  du 
parti  A  sont  sur  la  route  de  Chantilly,  à  10  kilo- 
mètres de  cette  ville,  marchant  vers  le  sud  »,  le 
parti  B  adopte  une  solution  et  les  arbitres  en  font 
la  critique.  Le  Kriegspiel  a  pour  inconvénient  de 
supprimer  les  difficultés  de  terrain  et  le  facteur 
psychologique;  mais  on  y  voit  marqués  d'une  ma- 
nière saisissante  la  composition  des  troupes,  la 
longueur  des  colonnes,  tout  le  mécanisme  de  la 
tactique  et  de  la  stratégie. 

C'est  en  mars  1914  même,  que  le  général  Gallieni, 
au  Cercle  des  Hautes  Etudes  militaires,  dirigea  un 
Kriegspiel  ayant  pour  thème  la  marche  des  armées 
allemandes  contre  la  France.  Il  fit  passer  ses 
armées  par  la  Belgique.  Or,  comme  conséquence 
de  son  travail  et  des  méditations  qui  en  furent  la 
suite,  il  adressa  un  rapport  au  Ministre  de  la 
guerre,  signalant  le  grand  rôle  que  devaient  jouer 
dans  notre  défense  Dunkerque,  Lille,  Maubeuge, 
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réclamant  leur  place  dans  le  plan  de  mobilisation, 
et  une  armée  qui  parât  de  ce  côté  à  la  très  certaine 
irruption  allemande. 

Car  rien  de  cela  n'était  piévu  en  î9iA  ï 

Autrefois,  il  est  vrai,  la  tradition  même  de 
l'Ecole  de  guerre  voulait  qu'on  prévît  l'invasion 
par  la  Belgique  ou  par  la  Suisse.  C'est  le  général 
Joffre  qui  fit  renoncer  à  cette  doctrine,  répliquant 
aux  objections  :  «  Ça  ne  se  discute  pas  :  c'est  du 
commandement.  »  La  mobilisation  de  1913  ne 
comprenait  pas  Lille,  qu'on  livrait  :  et  le  général 
Gallieni,  de  ce  chef,  se  prononça  contre  elle.  Sa 
science  et  son  bon  sens  exposaient  par  avance, 
avec  simplicité  et  force,  ce  que  l'ennemi  exécuta. 

Il  avait  la  psychologie  des  Allemands  ! 

Il  les  observait  ! 

Il  n'approchait  jamais  la  frontière  sans  regarder 
de  l'Autre  Côté.  Il  y  avait  toujours  pour  lui  à 
étudier  ;  surtout  là.  Ainsi  allait-il  fréquemment 
en  Lorraine.  «  Quel  beau  pays  que  le  tien  »  s'ex- 
clamait-il dans  une  de  ses  lettres  au  général 
Weick.  Le  18  juin  1913,  il  lui  envoyait  ce  petit 
billet  de  grand  soldat  qu'on  aimerait  voir  conserver 
dans  un  musée  de  la  camaraderie  militaire  : 


Sfenay,  i8  juin  1Ç13. 

Ces  derniers  jours,  je  n'ai  cessé  de  parcourir  la 
frontière  belge  et  le  pays  Mouson,  Sedan  où  fai  fait 
mes  premières  armes.  Hier  à  Bazeilles,  j'ai  retrouvé 
un  de  mes  anciens  marsouins  de  mon  régiment  qui 
s'est  mis  à  parler  de  moi,  dans  son  boniment,  comme 
gardien  de  l'ossuaire. 
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On  lui  a  dit  qui  j'étais.  Il  s'est  mis  aussitôt  à 
m' embrasser  et  semblait  tout  heureux, 

JLa  carte  postale  reproduit  le  Monument  aux 
Morts  de  Î870  de  Béaumont-en-Argonne.  Toujours 
le  général  Gallieni  envoyait  à  ses  amis  des  cartes 
représentant  les  monuments  aux  Morts  de  1870  et, 
par  exemple,  du  Mans,  celui  de  Chanzy. 

Après  avoir  passé  des  manœuvres  de  Tlsère  à 
Waterloo  d*où  il  envoyait  Timage  de  la  pyramide 
portant  à  sa  cime  le  Ooq  gaulois,  il  écrivait  plus 
tard  du  Luxembourg  :  «  Voyage  intéressant  et 
instructif  »  (le  mot  souligné  par  lui).  C'était  sur 
les  lieux  qu'il  allait  alors  étudier  son  plan  de  1913: 
le  Luxembourg  était  pour  lui  d'autant  plus  impor- 
tant, que  dans  ce  plan  la  concentration  de  son 
armée  devait  se  faire  à  Mézières. 

D'autre  part,  du  Conseil  supérieur  de  la  Guerre, 
—  je  le  lui  ai  entendu  répéter  plusieurs  fois,  —  il 
avait  écrit  à  l'Etat-Major  Général  pour  démontrer 
la  nécessité  de  renforcer  Maubeuge  et  celle  d'or- 
ganiser défensivement  les  Hauts  de  Meuse  entre 
Verdun  et  Mézières.  La  première  nécessité  avait  été 
niée,  la  demande  repoussée  :  la  deuxième  demande 
ajournée. 

((  On  ne  voulait  que  de  Toffensive.  » 


On  ne  croyait  guère  a  la  défensive,  on  ne 
VOULAIT  QUE  DE  l'offensive.  Le  Général  disait  : 

«  C'est  la  principale  cause  à  laquelle  il  faut 
attribuer  toutes  les  surprises  et  déceptions  que 
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nous  avons  subies  depuis  le  début  :  notre  Etat- 
Major  ne  voit  que  Toffensive.  Tous  ceux  qui  par- 
lent de  défensive  sont  discriminés.  L'Etat-Major  a 
fini  par  inculquer  son  idée  comme  un  dogme  aux 
membres  du  Gouvernement.  Le  président  Falliè- 
res  a  terminé  une  séance  du  Conseil  de  Défense 
Nationale  par  ces  mots  qui  en  ont  renforcé  encore 
l'autorité  :  «  Messieurs,  ce  qui  me  fait  plaisir,  c'est 
«  que  vos  opérations  auront  toujours  l'offensive 
«  pour  but.  »  Aussi  est-on  entré  en  campagne  avec 
un  plan  d'offensive  :  attaques  sur  Mulhouse,  sur 
Sarrebourg,  sur  Neufchâteau,  d'où  dispersion  de 
nos  forces,  échecs,  succès  de  l'enveloppement  alle- 
mand par  la  Belgique,  retraite  !  !  » 

Durant  tout  le  mois  d'août,  c'est  avec  angoisse 
que  le  Général,  dans  le  bureau  de  M.  Messimy,  sui- 
vait, en  les  expliquant  au  Ministre,  les  télégram- 
mes du  Haut  Commandement.  Dès  le  5  août,  il 
prévoyait  toute  la  manœuvre  ennemie  dont  le  15 
Joffre  ne  voyait  pas  encore  l'ampleur,  l'importance 
exclusive.  Quand  il  apprit  la  marche  sur  Mulhouse, 
il  resta  stupéfait  :  il  ne  pouvait  admettre  une  telle 
faute.  Autour  de  lui,  on  se  réjouissait  de  l'arrêt 
des  Allemands  devant  Liège  :  «  Vous  pensez  bien, 
s'écriait-il,  que  la  ruée  allemande  est  beaucoup  trop 
puissante  pour  être  arrêtée  par  les  forts  de  Liège  : 
cet  arrêt  est  une  feinte;  plus  elle  durera,  plus  elle 
sera  grave  :  pendant  ce  temps,  les  Allemands  doi- 
vent s'empresser  à  masser  des  forces  considérables 
qu'ils  jetteront  par  le  Luxembourg  et  Metz.  Loin 
de  foncer  en  Belgique,  nous  devrions  nous  retran- 
cher de  toutes  nos  forces  sur  la  frontière.  Il  faut 
être  d'une  ignorance  absolue  des  choses  mih-; 
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TAiRES  pour  méjuger  ainsi  les  capacités  de  l'en- 
nemi. Depuis  quarante  ans,  d'ailleurs,  nous  avons 
tout  ignoré  des  armées  étrangères  :  et  l'imprépa- 
ration russe;  et  la  nullité  anglaise;  et  surtout  la 
formidable  préparation  allemande.  Nuls  étaient  les 
rapports  de  nos  attachés  militaires  à  Berlin  :  ils 
ne  nous  ont  fait  rien  prévoir  du  travail  d'adapta- 
tion à  la  guerre  moderne  que  poursuivaient  sans 
cesse  les  Allemands,  assimilant  toutes  les  expé- 
riences des  guerres  du  Transvaal,  de  Mandchou- 
rie,  de  Tchataldja.  » 

«  Ils  ne  comprennent  pas  !  »  s'écrait-il  sans  cesse. 

M.  Messimy  avait  demandé  au  général  Joffre  de 
prendre  près  de  lui  le  général  Gallieni  comme  ad 
latus,  espérant  que  celui-ci  pourrait  de  la  sorte 
«  l'éclairer  sur  les  mouvements  qu'il  ne  compre- 
nait pas,  lui  signaler  l'importance  du  mouvement 
des  Allemands  à  l'Ouest  » .  Joffre  avait  refusé.  Puis, 
comme,  dès  ce  premier  mois  de  guerre,  une  ques- 
tion inquiétait  et  menaçait  —  celle  des  généraux 
limogés  —  M.  Messimy  avait  proposé  que  Gallieni 
fût  «  grand  juge  »  chargé  d'instruire  le  procès  des 
généraux  mis  en  disponibilité  :  Joffre  avait  refusé. 
Le  15  août  le  Ministre  prit  encore  sur  lui  d'en- 
voyer GalUeni  au  grand  Q.  G.  :  Joffre  le  reçut 
une  seconde  entre  deux  portes,  le  laissa  au  général 
Belin.  Il  ne  fut  pas  écouté. 

Ce  furent  alors  Charleroi,  Dinant,  Virton, 
Longwy. 

A  partir  du  20  août  les  télégrammes  du  grand 
Q.  G.  au  Ministre  de  la  Guerre  effrayaient  de  plus 
en  plus  le  général  Gallieni.  Le  général  Berthelot 
terminait  ainsi  celui  du  23  : 
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Dans  l'ensemble,  la  manœuvre  stratégique  est  par 
conséquent  terminée.  Elle  a  pour  objet  de  mettre  le 
gros  de  nos  forces  au  point  qui  pouvait  être  pour 
l'ennemi  le  plus  sensible  et  de  nous  assurer  en  ce 
point  la  supériorité  numérique. 

La  parole  est  maintenant  aux  exécutants  qui  ont  à 
tirer  parti  de  cette  supériorité.  La  question  est  donc 
une  question  de  valeur  de  commandement  et  de  troupe 
et  surtout  une  question  de  persévérance  dans  rexé*- 
cution. 


«  Au  moment  où  le  Q.  G.  G.  envoyait  ce  télé- 
gramme, dit  le  Ministre,  il  savait  qu'on  était 
battu.  »  La  défaite  bouleversa  le  Cabinet  qui  vou- 
lut relever  le  générali^ime  :  le  Ministre  s'y  op- 
posa, pensant,  avec  Gallieni,  qu'on  ne  pouvait 
prendre  une  telle  décision  au  milieu  d'une  affaire 
engagée. 

Cependant  Gallieni  voyait,  chaque  jour,  s'ac- 
cuser l'imprévision  la  plus  téméraire.  Avec  quelle 
vitesse  l'ennemi  pousserait  nos  armées,  il  le  cal- 
culait dès  avant  son  arrivée  sur  la  Somme!  Il  le 
calculait  d'après  la  masse,  et  l'esprit  qui  l'animait, 
la  psychologie  militaire  des  chefs  allemands  !  Il  en 
déduisait  à  quelle  date  ils  seraient  devant  Paris,  à 
quelle  date  ils  atteindraient  la  Marne,  et.,,  si  rien 
n'intervenait,  à  quelle  date  sur  la  Seine  :  il  le 
déduisait  avec  une  rigueur,  une  toute  autre  intui- 
tion que  celle  du  Haut  Commandement;  et  il  con^ 
jecturait  devoir  être  tout  autres  que  celles  escomp^ 
tées  par  le  Haut  Commandement  les  conditions, 
dans  lesquelles  nos  armées  et  les  ennemis  se  ren-» 
Qontreraient  sur  la  Seine  !  1  ! 
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II 


LA  DÉFENSE  DE  LA  CAPITALE 


A  cette  heure,  tandis  que  le  communiqué,  un 
matin,  sans  Vy  avoir  préparé  que  par  son  mutisme 
de  la  veille,  révèle  brutalement  à  la  France  que 
les  ennemis  sont  aux  avant-postes  de  Paris,  on  le 
nomme  Gouverneur  militaire  de  la  Capitale.  «  On 
me  donne  une  tâche  formidable.  Rien  n*est  prêt 
et  les  minutes  sont  des  siècles.  » 

Telle  est  son  exclamation  ce  jour  même! 

Mais  d'autant  plus  méthodiquement,  il  s'atta- 
cha au  nouveau  labeur.  Aussitôt  très  calme, 
mesuré. 

Le  monde  entier  garde  encore  la  mémoire  de 
la  proclamation  du  Gouverneur  affichée  sur  les 
murs  de  Paris,  le  3  septembre,  affiche  dont  on  res- 
sentit si  vivement  l'importance  historique  que,  ra- 
pidement, elle  devint  introuvable  ;  combien  d'ar- 
chivistes, de  bibliothécaires,  de  collectionneurs  en 
ont  fait  demander  une  épreuve  au  Général  —  qui 
en  possédait  seulement  une! 
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GOUVERNEMENT  MILITAIRE  DE  PARIS 

Armde  de  Paris, 
Hamtants  de  Paris, 

Les  Membres  du  Gouvernement  de  la 
République  ont  quitté  Paris  pour  don- 
ner une  impulsion  nouvelle  à  la  défense 
nationale. 

J'ai  rjeçu  le  mandat  de  défendre  Paris 
contre  Tenvahisseur. 

Ce  mandat,  je  le  remplirai  jusqu'au  bout. 

Paris,  le  3  septembra  1914. 

Le  Gouverneur  Militaire  ûe  Paris, 
Commandant  l'Armée  de  Paria, 

GALLIENI. 


Un  célèbre  Américain  qui  Ta  approché  en  ces 
jours,  M.  Whitney  Warren,  a  pu  dire  que  cette 
proclamation  constituait  à  ses  yeux  «  Faction  »; 
capitale  du  Général,  la  plus  noble,  la  plus  forte 
et  qui  contenait  tous  les  résultats  qu'elle  promet- 
tait. Ces  mots  ne  paraissent  point  excessifs  quand 
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on  sait  dans  quel  état  d'esprit  et  pour  quelles  direc- 
tives morales  le  Général  a  arrêté  ces  paroles. 

Au  for  de  son  esprit,  la  formule  «  Jusqu'au 
bout  »  avait  pris  la  signification  positive  d'une 
vision  extrême.  Quand  le  Ministre  de  la  Guerre 
lui  dit  qu'on  lui  confiait  la  défense  de  Paris,  le 
général  demanda  :  «  Vous  représentez-vous  bien 
ce  que  signifie  :  défendre  Paris?  J'aurai  à  pren- 
dre des  mesures  qui  mettront  les  monuments  en 
danger.  Il  y  aura  à  faire  des  sacrifices  d'art.  Dites- 
vous  par  exemple  que  votre  beau  pont  de  la  Con- 
corde je  serai  obligé  de  le  démolir,  lui,  la  Chambre 
des  Députés  et  bien  d'autres  monuments!  » 

De  suite,  ce  militaire  avait  pensé  à  notre  Art, 
en  sentant  la  valeur,  le  prestige  et  d'histoire  et  de 
beauté. 

Le  Ministre  lui  répondit  gravement  : 

«  Vous  ferez  tout  ce  que  vous  croyez  devoir 
faire.  » 

Le  Général  et  le  Peuple* 

Deux  jours  auparavant  il  avait  réuni  ses  officiers 
aux  Invalides  et  leur  avait  posé  succinctement  : 
«  Les  Allemands  seront  devant  Paris  le  4.  Nous 
sommes  chargés  de  le  défendre  à  outrance.  La 
nation  compte  sur  vous!  »  Il  parlait  à  des  mili- 
taires :  c'était  un  ordre  du  jour.  Vis-à-vis  le 
peuple  de  Paris,  tout  autre  est  son  sentiment,  son 
intention.  Il  me  l'a  dit  formellement  :  il  ne  le 
requiert  pas,  il  le  réconforte.  C'est  un  engage- 
ment qu'il  prend,  consciemment,  envers  lui. 

«  Je  voulais,  m'a-t-il  expliqué  doucement,  lui 
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remonter  le  moral.  Depuis  un  mois,  j'avais  beau- 
coup erré  dans  Paris  et  j'avais  été  très  frappé  par 
la  foule,  aux  plus  divers  moments,  et  dans  les 
évolutions  successives  de  ses  sentiments  et  de  ses 
inquiétudes.  A  mesure  que  les  nouvelles  devenaient 
de  plus  en  plus  graves  et  qu'elles  consternaient  les 
hommes  politiques,  voire  bien  des  militaires, 
j'avais  fort  appréhendé  que  la  panique  ne  se 
mit  dans  cette  population  que  je  savais  être  très 
nerveuse  et  que  je  pensais  très  impressionnable  : 
eh  bien!  j'ai  admiré  comme,  aux  jours  les  plus 
tragiques  où  l'ennemi  approchait  de  la  capitale, 
ce  peuple  était  plein  de  calme  et  de  confiance  !  Cela 
m'a  fortifié!  » 

Je  puis  le  dire,  le  Général  a  aimé  profondément 
LE  PEUPLE  DE  Paris.  Il  avait  la  pudeur  de  ses  sen- 
timents et  il  ne  lui  eût  guère  plu  d'exposer  publi- 
quement ceux  surtout  qui  pouvaient  lui  rapporter 
de  la  popularité.  C'est  dans  les  incidentes,  dans  les 
exclamations  inattendues  de  ses  longues  conver- 
sations qu'il  m'a  laissé  voir  à  quel  point  il  estimait 
foncièrement  le  peuple  et  lui  était  énergiquement 
attaché  : 

(c  Les  hommes  politiques  ne  connaissent  pas 
LE  peuple!  m'a-t41  répété  à  maintes  reprises  :  ils 
ne  se  rendent  pas  assez  compte  de  Fintelligence  et 
du  bon  sens  du  peuple  français.  »  Il  calculait  tou- 
jours avec  cela;  il  marmonnait  sans  cesse  :  «  Mais 
le  peuple  pendant  ce  temps  raisonne  !  !  »  Il  y  avait 
une  autre  vertu  que  ce  militaire  sans  reproche  goû- 
tait encore  plus  profondément,  et  avec  une  fierté 
qui  le  remontait  aux  heures  de  pessimisme  où  nos 
défauts  lui  faisaient  douter  de  nos  destinées. 
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«  ...Et  Dieu  sait,  —  s'écria-t-il  un  jour  de  plus 
grande  amertume,  —  que  c'est  un  chic  pays  que 
la  France!  Voyez  comme  dans  une  pareille 
secousse  elle  s'est  tout  de  même  montrée  très 
bien:   tant  de  qualités!  et  cette  bravoure l  » 

Automatiquement,  dans  la  suite,  quand  il  rece- 
vait des  adresses  émanant  des  municipalités  de 
la  Seine,  de  la  Seine-et*Marne,  me  chargeant  d'y 
répondre,  il  me  prescrivait,  chaque  fois,  de  leur 
rappeler  «  leur  belle  attitude  aui  jours  de  sep- 
tembre ))  et  de  ne  pas  manquer  de  les  en  féliciter  ! 

«  C'est  que  ces  jours  furent  très  durs,  très  som- 
bres! On  ne  sait  pas  tous  les  dessous... 

«  De  toutes  parts  me  venaient  les  symptômes  les 
plus  alarmants.  Paris  était  encore  encombré 
d'étrangers,  dont  un  certain  nombre  étaient  plus 
que  suspects  à  la  police  militaire  et  dont  on  pou- 
vait attendre  le  pire,  ne  serait-ce  que  comme  pro- 
vocations à  la  débandade.  Vous  comprenez  bien? 
Nous  étions  sans  suffisants  moyens  d'action  sur 
beaucoup  :  il  fallait  être  très  adroit,  et  délicat  vis- 
à-vis  les  pays  alliés  ou  neutres.  Les  ambassadeurs 
de  ces  pays...  je  ne  les  connaissais  point  pour  ma 
part.  C'est  un  des  sujets  auxquels  j'ai  le  plus  réflé- 
chi. Plusieurs  passaient  pour  très  germanophiles 
et  certains  ne  s'en  cachaient  guère.  Il  y  en  a  un 
qui,  dans  un  club,  en  plein  centre  de  la  capitale,  a 
dit  que  Paris  était  foutu.  Il  a  fallu  le  faire  venir, 
lui  expliquer  que  je  le  ferais  arrêter...  que  je  ne  lui 
laissais  la  liberté  que  sous  condition.  Je  n'avais 
pourtant  guère  envie  de  créer  des  incidents  diplo- 
matiques :  ce  n'était  pas  mon  affaire! 

«   D'autres  nous  étaient  dévoués,   au  premier 
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rang  M.  Myron  Herrick  qui  fut  très  courageux  et 
me  montrait  qu'il  serait  crâne  devant  ces  Alle- 
mands féroces  et  sans  aucun  scrupule  :  ils  avaient 
pris  la  peine  de  l'informer  qu'il  ferait  bien  de 
quitter  son  poste,  d'aller  en  province,  parce  que 
des  quartiers  entiers  pouvaient  être  bouleversés  de 
fond  en  comble  et  rasés.  On  m'avait  découvert  les 
grandes  affiches  rédigées  en  allemand  que  M.  Her- 
rick avait  fait  imprimer  pour  être  apposées  sur  les 
demeures  où  résidaient  des  Américains.  Tout  cela 
n'était  pas  très  rassurant  pour  les  habitants  de 
Paris  qui  pouvaient  s'attendre  à  voir  se  reproduire 
en  grand  les  incendies  et  les  massacres  de  Belgi- 
que et  de  Senlis. 

«  J'ai  voulu  leur  soutenir  le  moral,  leur  témoi- 
gner que,  moi,  je  serais  là  avec  eux  jusqu'au  der- 
nier moment.  Ils  n'étaient  pas  contents  d'avoir  vu 
partir  tout  le  Gouvernement;  et,  si  on  se  met  à 
leur  place,  il  y  avait  un  peu  de  quoi  :  ce  départ 
avait  été  un  peu  expéditif.  Pour  mon  compte,  je 
préférais  être  seul,  sans  ministres,  mais  ceux-ci 
auraient  dû  laisser  un  ou  deux  d'entre  eux  pour 
faire  figure.  » 

Le  Général  s'interrompit,  dit  avec  sa  bonhomie 
flegmatique  : 

«  Voilà,  j'ai  une  idée.  Je  vais  indiquer  tout  cela, 
avec  la  nuance,  dans  la  dédicace  de  mon  livre  sur 
la  Marne  à  la  population  de  Paris.  Savez-vous,  fit-il 
avec  un  sourire,  quelle  est  mon  intention? 

«  Je  mettrai  en  tête  de  l'ouvrage  cette  simple 
petite  phrase  • 
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Alix  Parisiens  et  Parisiennes 
qui  ont  vécu  ces  jours-là 
et  qui  n*ont  pas  quitté  Paris  au  mois  de  septembre  191^ 
je  dédie  ce  petit  livre. 

«  Je  crois  que  ce  sera  bien,  et  en  même  temps  ce 
sera  un  léger  blâme  pour  ceux  qui  n*y  étaient 
pas.  » 

Le  pain...  l'alcool,  l'ennemi. 


Nous  touchons  au  grand  sujet  de  la  Marne  : 
Je  n*ai  pas,  ici,  à  narrer  dans  ses  péripéties 
l'histoire  de  ces  jours  mémorables.  La  tâche  qui 
m'a  été  confiée  est  autre,  d'un  sujet  qui  ne  dépend 
pas  aussi  exclusivement  de  l'histoire  militaire,  et 
d'un  intérêt  peut-être  plus  immédiat  pour  le  pays  ; 
l'histoire  du  Ministère.  Je  n'ai  charge  de  dire  l'es- 
sentiel sur  la  Défense  de  Paris  et  sur  la  Marne 
que  pour  rétablir  d'un  trait  prompt  et  sûr  la  vérité 
nécessaire  à  éclairer  sa  poignante  lutte  au  Minis- 
tère contre  l'esprit  administratif,  contre  les  erre- 
ments politiques,  contre  les  faiblesses  de  l'exécu- 
tif. Et  cela  marquera  net  dans  quelles  conditions 
exactes  il  a  été,  consciemment,  appelé  à  diriger  de 

haut  LA  DÉFENSE  DE  LA  FRANCE  APRÈS  LA  DÉFENSE 

DE  Paris. 

C'est  dans  son  cabinet  du  Gouvernement  mili- 
taire, boulevard  des  Invalides,  qu'il  m'en  a  parlé, 
avec  ordre,  en  un  de  ses  longs  jours  de  recueille- 
ment forcé  où  il  avait  le  loisir  de  récapituler  dans 
un  enchaînement  parfait  ses  observations  et  ses 
jugements. 
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Au  premier  du  Lycée  Victor-Duruy,  dans  le  vaste 
bureau  clair  de  la  directrice.  Mohamed,  un  Sénéga- 
lais blessé  qu'en  hommage  aux  troupes  coloniales 
le  Général  avait  tenu  à  prendre  pour  planton, 
bariolé  de  médailles,  grand,  taciturne,  ouvrait  la 
porte.  Contre  une  des  fenêtres  lumineuses  domi- 
nant le  jardin  ou  les  écolières,  avec  de  longs  cris, 
jouaient  à  des  jeux  militaires,  le  Général  écrivait 
sur  son  pupitre  haussé.  «  Ecrire,  disait-il,  c'est 
agir  :  on  n'agit  bien  que  debout.  »  Au  milieu  de  la 
pièce  était  placée  une  large  table  plate  de  lycée 
derrière  laquelle  il  se  tenait  quand  -venaient  des 
visiteurs.  Elle  était  presque  nue;  au-dessus  des 
dossiers  proprement  rangés,  l'on  voyait,  exclusive, 
s'y  dresser  la  statuette  populaire  du  général  Jof- 
fre  :  en  pantalon  rouge,  en  tunique  noire,  en  képi 
doré  ! 

Un  jour  d'octobre,  il  dit  : 

«  La  Défense  de  Paris  s'est  présentée  pour  ffio5 
sôus  un  triple  et  égal  caractère  : 

«  La  Défense  militaire; 

«  La  Défense  morale; 

«    Le  HAVlfAlLLËMENt. 

«  Je  ne  me  suis  pas  moins  promptement,  ni 
avec  moins  de  souci,  occupé  de  ce  dernier  que  de 
la  première.  » 

Son  front  était  plissé  :  son  cou  flexible  redressa 
sa  tête  osseuse,  dont  les  sourcils  volontaires  accen- 
tuaient le  modelé.  Il  exposa  avec  mathématique  : 

«  Dès  que  j'ai  été  nommé  Gouverneur  militaire 
de  Paris,  je  me  suis  aussitôt,  avant  tout,  occupé 

DU  PAIN, 
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\(  Ça  vous  étonne  un  peu? 

«  Mais  non  :  Vhistoire  a  montré  qu'il  ne  faut 
pas  changer  le  pain  d'une  population  assiégée.  Je 
me  suis  reporté  au  siège  de  1870,  aux  raisons  pour 
lesquelles  il  avait  été  désastreux,  et  j'y  ai  réfléchi, 
en  négligeant  les  détails.  Je  me  suis  dit  :  non  seu- 
lement il  ne  faut  pas  que  Paris  manque  de  pain, 
mais  il  importe  qu'il  mange  le  même  pain.  Sans 
cela,  je  ne  sais  pas  comment  mes  braves  Parisiens 
vont  accepter  les  événements;  il  faut  qu'ils  sentent 
ma  prévoyance,  que  je  mérite  leur  confiance! 

«  J'ai  réuni  mes  officiers  principaux  et  j'ai  con- 
voqué les  gens  :  j'ai  imposé  certaines  conditions 
aux  minotiers  et  aux  boulangers.  Je  leur  ai  parlé, 
je  leur  ai  montré  en  peu  de  mots  quelle  était  la 
situation  et  ce  que  Je  devais  attendre  d'eux.  Je  leur 
ai  donné  le  but  à  atteindre  et  je  leur  ai  dit  de 
prendre  eux-mêmes  les  dispositions  de  détails.  Ils 
ont  compris,  ils  se  sont  très  bien  montrés. 

«  De  fait,  Paris  ne  s'est  pas  aperçu  de  l'état  de 
siège.  Pour  empêcher  la  cherté  des  vivres  qui  pou- 
vait se  produire  dans  les  magasins,  on  a  multiplié 
le  nombre  des  petits  marchands  des  quatre  sai- 
sons :  ils  se  sont  répandus  partout;  dans  les  fau- 
bourgs, tout  était  à  bon  marché  :  fruits,  légumes, 
beurre.  Cette  abondance  détournait  la  population 
de  tout  énervement.  M.  Delanney  a  paré  aussi  à  ce 
que  l'eau  restât  pure  :  on  a  fait  exhumer  les  cada- 
vres des  soldats  qui  avaient  été  enterrés  sur  les 
champs  de  bataille  trop  près  des  sources.  » 

Le  Général  parlait,  le  doigt  démonstratif,  le  lor- 
gnon oblique,  le  regard  intense;  examinant  vive- 
ment par-dessus  le  lorgnon,  il  poursuivit  : 
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«  C'est  plus  simple  qu'on  ne  pense  :  il  n'y  a  qu^à 
prendre  la  guerre  au  sérieux  (1). 

«  Il  fallait,  dès  le  premier  jour,  aviser  aux 
restrictions! 

«  C'est  ce  que  j'ai  fait.  J'ai  fait  pratiquer  l'éco- 
nomie, FERMÉ  LES  DÉBITS...  et  maintenu  le  pain. 

«  Je  me  dis  bien  qu'après  moi  on  laissera  dépé- 
rir, une  à  une,  ces  mesures;  qu'on  rouvrira  peu  à 
peu  les  débits.  N'importe  :  j'ai  fait  en  mon  temps 
le  nécessaire;  le  pli  est  pris  :  d'autres  peuvent 
poursuivre.  Ah!  je  suis  un  ennemi  déclaré  de 
l'alcoolisme. 

«  Les  marchands  d'alcool  disent  que  je  le^ur 
fais  la  guerre.  Ils  peuvent  le  dire  !  scanda-t-il  brus- 
quement. Oui,  je  leur  fais  et  ferai  la  guerre.  Ça, 
c'est  ce  que  j'appelle  :  la  Défense  morale  de 
Paris.  J'y  attache  une  tout  aussi  grande  impor- 
tance qu'à  la  Défense  militaire,  chacune  en  son 
temps.  C'est  honteux  comme  les  gouvernements 
successifs  ont  laissé  s'abîmer  notre  race  :  une  si 
belle  race!  Le  mal  est  atïreux.  Il  est  le  plus  grave 
dont  nous  souffrions;  il  ronge  tout  le  pays.  Cer- 
taines provinces  sont  comme  marquées  de  la  lèpre. 
Si,  après  la  guerre,  on  ne  persévère  pas  dans  les 
mesures  contre  l'alcoolisme,  ce  ne  sera  pas  la 

PEINE  D^AVOIR  RÉSISTÉ  AUX  ALLEMANDS!    » 

Le  ton  révolté,  la  passion  anxieuse  avec  laquelle 
il  dit  ces  choses  me  frappèrent.  Le  Général,  avec 
la  certitude  de  la  réflexion  de  toute  une  vie,  avec 


(1)  Je  souligne  ce  que  sa  voix  soulignait.  Je  coupe  ainsi 
qu'il  coupait  lui-même,  familièrement  mais  dans  un  ordre 
instinctif,  son  récit 


GALLIENI   PARLE  43 

une  énergie  qui  n'admettait  plus  de  temporisation, 
marquait  que  cette  réforme  était  la  plus  urgente; 
qu'elle  devait  être  radicale;  qu'elle  était  le  pre- 
mier article  non  seulement  de  la  réforme  sociale 
mais  DU  programme  politique.  Pour  lui,  elle  va- 
lait la  peine,  à  elle  seule,  d'un  coup  d'autorité  de 
la  part  de  tout  gouvernement  qui  se  respectât. 

A  peu  de  jours  de  là,  le  13  août  1915,  trois  mois 
avant  de  prendre  le  pouvoir,  il  écrivait  à  un  ami  : 

«  La  lutte  contre  l'alcoolisme  est  dure,  tout  aussi 
dure  que  Vautre;  mais  moi  je  ne  lâcherai  pas.  » 
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III 

LA    BATAILLE   DE   LA    MARNE 


Pendant  les  loisirs  forcés  du  Gouvernement  mi- 
litaire, le  Général  a  fixé  ses  souvenirs  et  ses  idées 
sur  les  batailles  de  la  Marne  pour  constituer  une 
discussion  technique  sur  la  stratégie  qui  y  fut 
déplpyée.  Ce  n'est  pas  un  plaidoyer  de  polémique 
et  de  politique  composé,  comme  on  Ta  prétendu, 
en  vue  d'obtenir  le  commandement  en  chef  des 
armées  à  la  place  du  général  Jofïre  :  c'est  un  rap- 
port d'histoire,  une  œuvre  de  science.  Le  Général 
était  si  peu  ambitieux  que,  peu  avant  la  guerre, 
il  avait  refusé  le  gouvernement  générai  du  Maroc 
par  la  conscience  d'être  trop  âgé.  Tout  le  premier 
semestre  de  1914,  il  avait,  profondément,  souffert 
des  vives  alertes  de  son  mal,  et  il  n'aspirait  qu'à 
jouir  de  sa  retraite  : 

«  Je  reprends  peu  à  peu  mon  aplomb,  écrivait-il 
cordialement  à  un  ami.  Réellement,  j'avais  mon 
plein  de  surmenage  physique  et  cérébral.  J'avais 
droit  au  repos.  Guillaume  en  a  décidé  autrement. 
Très  bien  :  on  tiendra  tant  qu'on  pourra.  » 

Nul  civil  peut-être  n'a  eu  plus  vaillante  et  noble 
philosophie  de  la  vieillesse.  Je  connais  de  lui  au 
général  Weick  une  lettre  extrêmement  belle  où  il 
formule  avec  sa  sévère  simplicité  que,  quand  on 
est  vieux,  on  doit   s'efforcer  encore  plus  de   se 
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dominer  :  «  Il  faut  sortir  de  la  vie  la  tête 
HAUTE  ».  En  cet  état  d'âme,  s'il  a  écrit  son  livre 
sur  la  Marne,  on  le  verra  bientôt,  loin  que  ce  soit 
par  une  offensive  de  l'ambition,  c'est  pour  se  défen- 
dre, pour  rompre  l'enveloppement  qu'il  sentait  se 
resserrer  autour  de  lui,  pour  dire  la  vérité! 

Voici,  textuellement,  comme,  la  seconde  fois  que 
je  le  revis  rue  Saint-Dominique,  il  me  détermina 
les  directives. 

IL  alla  vers  le  fond  du  bureau  et,  ouvrant 
la  haute  bibliothèque  Empire,  il  en  tira  un  long 
manuscrit  qu'il  me  remit  : 

((  Vous  faites  votre  livre  sur  le  Ministère  que 
vous  appelez,  que  vous  composez  comme  bon  vous 
semble.  Et  parallèlement,  vous  vous  occupez  de 
mettre  au  point,  selon  mon  esprit,  mon  livre,  à 
moi,  qui  est  la  Marne.  Vous  me  donnerez  très  fran- 
chement votre  opinion!  Vous  savez  que  ce  n'est 
pas  mon  métier  d'écrire!...  J'écris  comme  je  parle 
et  je  parle  comme  j'agis...  Je  vous  le  recommande. 
De  telle  sorte  que  si  le  Cabinet  vient  à  tomber,  nous 
sommes  prêts  à  publier,  vous  votre  livre  sur  le 
Ministère,  moi  mon  petit  livre  sur  la  Marne.  Il  n'y 
a  pas  de  temps  à  perdre.  » 

Ce  livre  —  où  nous  n'avons  fait  aucun  remanie- 
ment —  est  d'une  personnalité  et  d'un  intérêt  con- 
sidérables. Démonstration  très  serrée  et  minu- 
tieuse, sa  logique  infaillible  aura  une  grande  portée 
auprès  de  tous  les  spécialistes.  Dans  les  conversa- 
tions que  je  rapporterai  de  suite,  le  Général  dit 
l'essentiel  qu'il  importe  de  connaître  dès  mainte- 
nant. Et  il  le  dit  non  plus  dans  le  rythme  bref  d'une 
démonstration  mathématique,  mais  dans  la  spon- 
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tanéité  cordiale  des  confidences  et  des  récapitula- 
tions entre  amis  au  choc  de  propos  faux  ou  d'inci- 
dents qui  révoltent.  Sur  le  vif,  le  public  va  saisir 
ensemble  la  vérité  et  le  sentiment,  comme  il  les 
voit  éclater  dans  cette  lettre  à  une  amie  que  je  cite 
au  préalable  pour  réfuter  tous  les  reproches  qui  lui 
furent  faits  d'avoir  semé  à  droite  et  surtout  à  gau- 
che, sous  des  prête-noms,  des  récits  passionnés 
et  prématurés  de  la  Marne  : 

Depuis  quelques  jours  seulement  j'ai  recommencé 
à  sortir  et  encore  bien  sagement.  Que  voulez-vous? 
Totalisez  mes  campagnes  coloniales  à  travers  marais, 
fièvres,  forêts,  combats  contre  indigènes,  au  Soudan, 
sur  les  frontières  de  Chine,  à  Madagascar,  pendant 
vingt-huit  ans  et  voyez  ce  que  cela  représente  de  fati- 
gue, de  privation,  de  maladie  enregistrées  dans  mes 
organes,  foie,  estomac,  reins,  etc.  Ajoutez  les  préoc- 
cupations, la  tension  d'esprit  continuelle  sans  comp- 
ter les  douleurs  privées.  Je  suis  étonné  d'en  être  oit 
j'en  suis.  Mais  je  tiendrai  tant  que  je  pourrai  :  Merci 
pour  votre  brochure  très  intéressante  sur  le  dernier 
couronnement  en  Russie.  Pourquoi  la  Russie  n'a- 
t-elle  pas  fait  l'effort  qu'il  fallait?  Personne  ne  pour- 
rait lutter  contre  elle.  Il  y  a  quelque  chose  d'humi- 
liant dans  cette  retraite  de  cette  nation  de  i§o  millions 
devant  leurs  adversaires.  Je  vous  envoie  un  numéro 
de  la  Renaissance  (i)  donnant  un  récit  de  la  bataille 


(1)  Article  du  général  Donnai.  Quand  le  général  Bonnal 
alla  le  voir  au  G.  M.  P.,  dans  l'intention  d'écrire,  le  pre- 
mier, la  vérité  sur  la  Marne: 

«  —  Je  n'ai  rien  à  vous  dire,  répartit  Gallieni.  Voici 
tous  mes  ordres...  » 
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de  rOurcq.  Ce  n'est  pas  encore  ça.  Je  ne  m'en  suis 
pas  occupé.  Cette  question  pour  moi  n'a  pas  d'im- 
portance. Ce  qu'il  fallait,  c'était  forcer  les  Alle- 
mands à  la  retraite,  ce  qui  a  été  fait,  c'était  enlever 
l'armée  von  Kluck,  ce  qui  n'a  pu  être  fait  et  ce  qui 
aurait  dû  être  fait!  Mais  enfin,  nous  revenions  de 
loin  (2). 

Dans  une  simple  incidente,  il  a  laissé  percer  en 
cette  lettre  d'intimité  où  il  est  tout  entier,  et  sans 
y  songer,  sa  pensée  dominante  : 

«  Ce  qui  aurait  du  être  fait  !  » 

Comment?  Nous  allons  le  lui  voir  exposer.  De 
soi  il  ne  recherchait  point  l'occasion  d'en 
parler,  il  ne  brûla  jamais  de  se  faire  valoir!  Ce 
récit,  il  Ta  commencé  sur  des  questions  pressantes, 
par  amabilité,  pour  ne  pas  se  refuser  à  nous  expli- 
quer lui-même  la  bataille  et  nous  la  faire  bien 
comprendre;  puis,  tout  à  coup,  se  rappelant  les 
récits  incomplets  présentés  dans  deux  revues,  et 
s'échauffant  alors  pour  compléter,  pour  rétablir 
la  vérité. 

«  C'est  cela  l'histoire.  » 

"^ 

La  carte  est  déployée  derrière  lui. 

C'est  une  grande  carte  du  Camp  Retranché  où 
Paris  apparaît,  comme  au  temps  de  la  Gaule,  en- 
touré d'un  inextricable  réseau  vert  de  forêts  et  de 
collines  boisées.  Quand  à  son  geste  on  la  décou- 


(2)  5  septembre  1915, 
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vre,  derrière  sa  têtç  qui  se  lève  pour  l'expliquer  et 
pour  la  prendre  à  témoin,  elle  acquiert  soudain  un 
relief,  une  beauté  de  vie  concentrée  et  de  drame 
qui  vous  saisit! 

Debout,  les  deux  mains  dans  les  poches,  avec 
la  fermeté  de  l'homme  qui  possède  bien  ce  qu'il 
dit  à  quelque  heure  qu'il  évoque  les  faits,  il  parle, 
à  petites  phrases  calmes  mais  martelées,  scrupu- 
leusement nettes,  détachées.  Sa  voix  est  forte,  son 
regard  rigoureux;  son  front  très  apaisé  :  aucune 
ride  de  colère  personnelle,  de  passion.  C'est  une 
conscience  qui  parle. 

«  J'aimerais  dans  mon  livre  sur  la  Marne  être  le 
plus  objectif  possible  et  exposer  les  faits  dans  le 
mouvement  exact  de  leur  développement. 

«  C'est  cela  l'Histoire. 

«  Quand  le  27  août  1914  on  me  nomma,  «  com- 
mandant des  armées  de  Paris  »,  où  étions-nous, 
comme  situation  militaire? 

«  Ça  n'allait  pas  large,  car  les  Allemands  arri- 
vaient à  quelques  kilomètres  de  nos  postes  avan- 
cés. Vous  avez  vu  ça.  La  populafion  du  Nord 
refluait  affolée  vers  Paris  pour  s'y  abriter  et  y 
jetait  de  la  panique. 

«  J'avais  télégraphié  au  G.  Q.  G.,  l'avertissant 
pour  la  quatrième  fois,  —  ce  que  j'avais  répété  au 
Président  de  la  République,  au  Conseil  des  Minis- 
tres, au  Ministre  de  la  Guerre,  — -  que  s'il  ne  m'en- 
voyait pas  des  troupes  actives  de  renfort,  au  moins 
trois  corps  d'armée,  Paris  ne  pourrait  résister. 
Réponse  du  G.  Q.  G.  :  «  L'armée  allemande  ne  sera 
«  pas  devant  Paris  avant  quelques  jours,,.  L'armée 
«  Maunoury  et  les  troupes  territoriales  du  Camp 
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«  Ketrandié  doivent  suffire  à  défendre  la  capi- 
«  taie,  »  Donc  impossibilté,  refus  absolu  de  me 
renforcer  !  Et  cependant  le  Gouvernement,  lui,  fuit 
Paris.  Plus  dé  Parlement,  mais  ceci  valait  mieux  : 
j'allais  avoir  tout  mon  sang-froid  pour  décider  les 
mesures  graves  à  la  hauteur  des  événements.  Je 
devais  connaître  les  émotions  du  chef  qui,  au 
milieu  des  défections  se  produisant  partout,  tenait 
le  sort  de  Paris  entre  ses  mairts.  Quand  le  Ministre 
de  la  Guerre  m'a  quitté,  il  m'a  regardé  comme  un 
homme  qu'il  ne  devait  plus  revoir.  J'étais  assez 
persuadé,  moi  aussi,  que  j'allais  me  faire  tuer. 

(t  Donc  le  Gouvernement  est  parti  pour  Bor- 
deaux et  me  laisse  seul  en  présence  d'une  popula- 
tion qu'on  a  trompée  jusqu'ici  par  des  communi- 
qués mensongers  (1)  >>. 

Le  Général  se  rapprocha  de  la  carte. 

Et  là,  tout  en  la  regardant,  il  rappelait  : 

«  Notre  armée  recUlé,  t*ecùle  toujours,  fourbue 
et  démoraUsée.  Ses  étapes  sont  forcées;  niais  elle 
y  arrive  dans  des  conditions  physiques  et  surtout 
niorales  que  n'a  pas  prévues  le  Généralissime. 
Celui-ci  compte  ainsi,  abandonnant  î^aris,  se  déro- 
ber jusqu'à  la  Seine,  puis  jusqu'à  l'Yonne  —  le 
siège  de  l'Ètàt-Major  était  fixé  à  Pont-sUr-Yonne 
—  et  là,  enfin,  se  tétranchel-  en  s'adossaiit  aux 
collines  bordées  du  Morvan  qui  protégeraient  nos 


(1)  On  pdurra  ultérieurement  rapprochfei^  de  ce  récit  le 
texte  des  lettt-es  du  Général  à  M.  Sasias,  au  Togolând. 
M.  Poincaré  estimait,  lui,  qu'il  ne  fallait  pas  quitter 
Paris  :  ce  fut  la  volonté  du  Généralissime  et  du  minis- 
tèl'e  qui  préyaluti 
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troupes,  faire  face  à  Tennemi,  qu'on  suppose  alors 
devoir  être  à  bout,  le  battre...  Voilà  la  théorie. 

«  De  la  théorie  a  la  réalité  il  y  avait  loin. 
Et  voilà  ce  qu'on  n'a  pas  montré.  Il  y  avait  loin, 
car  l'ennemi  était  beaucoup  moins  éreinté  que  nos 
troupes  et  soutenu  par  une  foi  et  un  orgueil 
qu'exaspérait  chaque  étape  victorieuse.  Il  accélé- 
rait sa  marche  et  chaque  jour  me  fournissait  une 
preuve  nouvelle  qu'il  déboucherait  sur  la  Seine 

EN  MÊME  TEMPS  QUE  NOS  ARMÉES  ET,  PAR  ENDROITS, 

AVANT  ELLES...  Vous  saisisscz  le  résultat  possible? 

«  Ma  conviction  est  faite  :  IL  NE  FAUT  PAS 
LE  LAISSER  SURPRENDRE,  DEVANCER  NOS 
SOLDATS.  » 

«  Or,  voici  quel  était  le  plan  primitif  du  général 
Jofïre;  et  les  dates  sont  là  : 

«  Le  1"  septembre,  il  prescrivait  que  la  lin  du 
mouvement  devait  s'effectuer  au  sud  de  la  Seine, 
sur  la  rive  gauche  pour  les  V  et  IV*  armées,  que 
là  les  troupes  devaient  se  retrancher  et  se  réorgani- 
ser en  cadres  et  en  effectifs  avec  les  renforts  pro- 
venant des  Dépôts.  C'est  alors  seulement,  selon  la 
note  du  2  septembre,  qu'elles  devaient  reprendre 
l'offensive  :  le  Généralissime  avait  avisé  non  seu- 
lement moi,  mais  le  Ministre  de  la  Guerre  —  qui 
le  sait  bien,  —  qu'il  lui  était  impossible  d'envisa- 
ger la  grande  bataille  générale  de  la  Marne. 

<c  Or,  à  la  suite  d'un  conseil  tenu  le  2  ou  le  3 
même,  von  Kluck,  le  3,  change  de  direction,  aban- 
donne la  marche  sur  Paris.  Se  ralliait-il  comme 
l'on  suppose  à  une  doctrine  d'école,  lui  aussi,  à  la 
doctrine  de  l'Etat-Major  de  Moltke  suivant  laquelle 
il  ne  fallait  pas  attaquer  le  Camp  Retranché  tant 
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qu'on  n'avait  pas  écrasé  les  armées  en  campagne? 
Peu  importe  ;  il  infléchit  sa  route  vers  le  Sud-Est.  » 

Le  Général,  se  redressant,  d'un  trait  de  doigt 
découvrit  la  courbe  sur  la  carte  : 

<(.  Quand  j'ai  reçu  le  rapport  de  l'aviateur  m'an- 
nonçant  ce  mouvement...  je  l'ai  renvoyé  immédia- 
tement vérifier.  Je  suis  rentré  m'enfermer  avec 
Girodon  pour  regarder  attentivement  la  carte,  pour 
préparer  la  manœuvre  maintenant  possible.  Réflé- 
chir n'est  pas  hésiter.  Au  contraire  !  Au  bout  d'une 
heure  mon  plnn  était  fait  :  il  n'y  en  avait  pas 
deux  possibles 


A  coups  de  téléphone* 

«  J'ai  demandé  le  Généralissime  au  téléphone. 
Il  y  aura  sans  doute  lieu  de  préciser  plus  tard  notre 
entretien.  Je  l'ai  d'abord  avisé  du  fléchissement 
des  Allemands,  j'ai  requis  tout  particulièrement 
son  attention  et  je  l'ai  prévenu  que  j'étudiais  de 
tout  près  le  mouvement  de  l'ennemi  pour  une  atta- 
que éventuelle  sur  son  front. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  m'y 
a  pas  exhorté... 

«  Ce  qui  ne  m'empêcha  pas  d'informer  de  mes 
intentions  les  troupes  du  Camp  Retranché  de  Paris. 

«  Qu'avais-je  de  forces  avec  moi? 

«  On  ne  m'avait  pour  ainsi  dire  pas  plus  laissé 
de  troupes  que  d'ouvrages  fortifiés.  J'avais  de  suite 
donné  les  ordres  pour  la  fortification;  vous  avez 
pu  voir  que,  jour  et  nuit,  on  martelait  partout  dans 
Paris,  qu'on  forgeait  même  en  pleines  rues.  De  ce 
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côté-là,  iidus  étions  prêts.  Je  puis  dire  que,  sur  ce 
point,  tout  avait  été  prévu  ;  et,  même,  tout  avait  été 
réquisitionné.  Tout  le  monde  aidait  de  son  mieux. 
Je  me  rappelle  qu'un  matin  j*avais  lancé  Tordre  de 
réunir  10.000  pelles  et  pioches  en  24  heures  :  on 
tidà  tout  le  commerce,  le  soir  c'était  livré.  Le 
riiêtne  feoîr,  je  dis  à  M.  Laurent  :  «  Maintenant, 
ordre  dé  réuiiir  tàiit  de  couteaux  à  viroles!  » 

—  Ah!  me  fait-il,  vous  save:^  que  vous  allez 
vous  heurter  à  un  délit  :  il  est  défendu  d'eii  ven- 
dfe... 

—  Raison  de  plus!  »  répliquai-je.  Et  on  les  eut. 
«  C'est  pour  vous  donner  une  idée.  Mais  enfin 

tout  cela  n'était  que  des  détails.  Dès  ma  nomi- 
nation, j'avais  réclamé  expressément  du  Gouver- 
nement qu'on  renforçât  la  garnison  par  une  armée 
dont  le  commandement  avait  déjà  été  confié  à 
Màtînoiify.  Cette  armée  —  la  V*  armée  =-^  m*est 
renvoyée  du  Nord  tout  à  fait  désarçonnée  mais 
avec  d'exCèlleilts  éléments.  Elle  battait  en  retraite 
depuis  neuf  jours,  sans  vivres,  souvent  sans 
ài-mes...  je  l'éqtiipe,  je  la  fais  souffler  un  peu  et,  le 
deuxième  jour,  les  hommes  soiit  sur  pied,  les 
cadres  sont  reitiplis  avec  nôtre  petite  réserve  en 
officiers  et  en  hommes.  Je  leur  donne  nôtre  artille- 
rie et  je  ramène  cette  armée  reconstituée  sur  notre 
front  Nord. 

«  Ce  qu'il  faut  vous  dire,  c'est  que  la  journée 

DÛ  4  EST  LA  PLUS  GRANDE  JOURNÉE  POUR  MOI,  OÙ 

il  me  faut  me  battre  pour  présenter  et  imposer 
mes  vUès,  mes  certitudes,  car  le  Généralissime  à 
cette  daté  encore  tient  fermé  à  son  projet  primitif 
de  reculer  derrière  la  Seiiie  et  il  a  transmis  des 


GALLIENI  PARLE  53 

instruetions  à  tous  en  conséquence.  Le  téléphone 
a  joué  toute  lia  journée  :  on  peut  dire  que  la 
Bataille  de  la  Marne  a  été  jgagnée  à  coups  de  télé- 
phone, que  la  victoire  a  été  arrachée  au  Grand 
Quartier  Général  à  coups  d'ordres  et  de  contre^ 
ordres. 

«  Dès  la  première  heure,  de  grand  m^itin,  je 
vais  avec  Clergerie  (1)  sur  le  terrain  et  lui  expose 
mon  plan  :  attaquer  avec  l'armée  Maunpwry  le 
flanc  gauche  de  von  Kliiick.  Dans  la  même  matinée 
-r—  sans  la  réponse  de  Jpffre  —  j'envoie  mes  ordres 
à  mon  aile  gauche,  à  Maunoury  (2).  Vous  pouvez 
en  avoir  le  texte  exact...  «  Tenez,  fit-il  après  avoir 
feuilleté  un  dossier,  le  voici  !  »  «  Je  vous  indiquerai 
votre  direction  de  marche  dès  que  je  connaîtrai 
celle  de  l'armée  anglaise  (qui  est  sur  notre  droite), 
mais  prenez  dès  maintenant  vos  dispositions  pour 
que  vos  troupes  soient  prêtes  à  marcher  cet  après- 
midi  et  à  entamer,  demain  5,  un  mouvement  géné- 
ral dans  l'est  du  Camp  Retranché.  »  Je  mets  spus 
ses  ordres  une  nouvelle  division,  je  le  presse  de 
pousser  immédiatement  des  reconnaissances  de  ca- 
valerie entre  la  route  de  Chantilly  et  1^  Marne,  de 
marcher  dans  le  plai;  de  l'enuemj. 

«  Maintenant,  q^e  faire  ^  ijion  aile  droite?  » 
Il  commençait  de  montrer  successivement,  posé- 
ment, les  villages  et  les  routes  sur  la  carie  que 
traversait  un  rayon  de  soleil.  Et,  })ien  que  s^  vpi^ 
fût  trè^  calme  et  presque  lassée,  les  circonstances, 


(1)  Son  chef  d'ét^t-m^jor. 

(2)  A  10  h.  30. 
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expliquées  par  lui  clans  un  ordre  toujours  si  sim- 
plificateur, prenaient  la  lumière  de  l'évidence. 

«  Là,  l'armée  de  Paris  se  trouve  donc  en  liai- 
son, ma  foi  assez  distante,  avec  l'armée  anglaise. 
Pas  d'instructions  pour  cette  liaison!  Je  prends 
sur  moi  d'aller  en  automobile  à  Melun  avec  Mau- 
noury  m'expliquer.  Impossible  de  trouver  French  ! 
Je  rencontre  des  officiers  anglais  assez  démontés, 
très  déçus  et  qui  ne  se  gênent  pas  pour  dire  que 
si  l'Angleterre  avait  su  où  en  était  l'armée  fran- 
çaise, elle  ne  serait  sûrement  pas  entrée  dans  la 
guerre.  C'étaient  de  mauvaises  conditions  pour 
arriver  à  obtenir  de  l'armée  anglaise  ce  que  je  vou- 
lais :  qu'elle  effectuât  plus  lentement  le  mouve- 
ment de  retraite  de  manière  à  rester  contiguë  à 
mon  armée;  sinon,  il  y  aurait  eu  un  trou,  et  c'est 
l'ennemi  qui  se  serait  enfoncé  entre  nous.  Après 
mille  peines,  je  finis  par  découvrir  le  chef  d'Etat- 
Major,  je  cause  longuement  avec  lui,  j'étale  les 
cartes,  je  lui  montre  que,  d'après  mes  renseigne- 
ments, c'est  l'ennemi  au  contraire  qui  laisse  un 
vide  entre  ses  deux  armées  et  que  nous  pouvons, 
que  nous  devons  en  tirer  parti. 

«  Malheureusement,  les  instructions  de  Joffre 
sont  précises,  les  étapes  inflexiblement  marquées 
et  l'Anglais  n'ose  pas  aller  contre...  Je  dois  partir 
sans  emporter  son  adhésion. 

«  Mais,  en  même  temps,  je  ne  cessai  de  pour- 
suivre avec  Jofîre  les  conversations  téléphoniques, 
de  plus  en  plus  insistantes.  Il  n'admettait  d'abord 
pas  que  j'osasse  me  porter  sur  la  rive  droite  de  la 
Marne.  Mais,  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  il 
m'autorisait  à  avancer  l'armée  Maunoury  sur  la 
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rive  gauche  de  la  Marne,  au  sud  de  Lagny.  Vous 
voyez  ce  que  cela  vous  donne  sur  la  carte.  Le  soir, 
je  prescris  à  Maunoury  de  ne  pas  perdre  un  instant 
le  contact  avec  l'ennemi,  de  pousser  le  lendemain 
à  Test  pour  être  prêt  à  attaquer  le  6  au  matin  en 
liaison  avec  l'armée  anglaise. 

«  A  9  heures  1/2  du  soir,  je  reçois  enfin  de 
Melun  un  télégramme  me  disant  que  l'Etat-Major 
anglais  et  le  maréchal  French  se  sont  rendus  à 
mes  raisons  personnelles  :  l'armée  anglaise,  au  lieu 
de  continuer  la  retraite  au  sud  de  la  Seine,  passera 
à  l'offensive.  A  dix  heures,  notre  Grand  Quartier 
Général  me  téléphone  que,  conformément  à  tous  les 
accords,  la  VP  armée  (Maunoury),  l'armée  anglaise 
et  la  V  armée  (Franchet  d'Esperey)  attaqueront  le 
6  au  matin  et  que  nous  pouvons  nous  porter  sur 
la  rive  droite  de  la  Marne  ! 

«  Enfin! 

«  Mon  armée  est  déjà  sur  l'Ourcq,  sur  le  flanc 
droit  des  Allemands  qui  crurent  qu'elle  était  peu 
nombreuse.  Dès  le  5  après-midi,  on  commence 
d'attaquer  partiellement.  Le  6,  on  enlève  Montyon. 
Le  4'  Corps  allemand  de  réserve  est  attaqué  de 
Dammartin  à  Saint-Soupplet;  il  recule  et  appelle 
au  secours.  Le  7,  la  bataille  est  dans  son  plein, 
l'ennemi  contre-attaque  violemment;  la  VP  armée 
évacue  très  lentement.  Informé  l'après-midi  que  les 
colonnes  allemandes  paraissent  se  replier  devant 
l'armée  Franchet  d'Esperey,  j'en  informe  aussitôt 
télégraphiquement  le  Généralissime.  Et,  —  voilà 
ce  qu'on  n'a  pas  dit,  ce  qu'on  a  même  dérobé,  — 
je  demande,  nous  en  obtenons  l'ordre  de  poursui- 
vre  l'ennemi   pour   tenter   d'envelopper   son   aile 
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droite  en  retraite.  Et  la  nuit,  par  les  seuls  moyens 
du  Can^p  Retranché,  camions,  autos,  même  taxi- 
autos  que  j'avais  fajt  réquisitionner  dans  Paris,  je 
dirige  vers  le  Nord,  vers  Villers^Cotteret,  des  renr 
forts  que  je  viens  de  réunir  par  les  chemiris  de  fer 
du  Sud. 

- —  Ah!  mon  Général,  c'est  ce  fameux  soir  des 
taxis  qui  a  tellement  frappé  l'imagination  popu- 
laire! C'était  l'idée  opportune. 

—  Vous  avez  travaillé  près  de  moi,  vous  savez 
quelle  est  ma  manière  :  utiliser  au  moment  voulu 
ce  que  la  science  met  sous  la  main.  Certes,  on  a 
exagéré  un  peu  l'importance  des  taxis,  mais  eiifln 
c'était  une  bonne  idée,  quoique  toute  simple.  Et  ça 
s'est  passé  d'ailleurs  très  simplement  :  j'ai  fait 
transmettre  l'ordre  à  la  Préfecture  de  police  de 
faire  rentrer  les  taxis  dans  leur  garage  où  les 
chauffeurs  eussent  à  attendre  les  ordres  que  leur 
délivreraient  les  officiers  du  G.  M.  P.  Les  agents 
ont  arrêté  au  vol  dans  les  rues  tous  les  taxis.  Il  y 
a  eu,  paraît-jl,  quelques  petites  scènes  parce  qu'on 
débarquait  sans  explications  hommes,  femmes  et 
enfants  avec  les  bagages,  qui  allaient  à  la  gare.  A 
leurs  garages,  les  chauffeurs  trpuvèreiit  toutes 
prêtes  des  provisions  d'essence  que  j'avais  fait 
réquisitionner  et  leur  ordre  de  route.  Ça  a  été  une 
belle  page  pour  les  chauffeurs  :  ils  soi^t  partis  sans 
rien  demander,  sans  même  se  préoccuper  de  vête- 
ments de  rechange  pour  cette  nuit  froide.  Aujpur- 
d'huî,  ils  en  sont  très  fiers,  de  leur  journée  de  la 
Marne. 

«  Le  lendemain,  les  Allemands  se  trouvent  prjs 
en  flancs  et  par  leurs  derrières.  Vous  savez  côm- 
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ment  :  la  YV  armée  les  attaquant  avec  intrépidité 
les  a  forcés  à  porter  coptre  elle  plusieurs  de  leurs 
corps  d'armée.  Le  Quartier  Général  de  Maunpury 
était  à  Saint-Soupplet.  C'est  là  que  j'ai  été  le  rejoin- 
dre et  surveiller  de  plus  près  l'action.  Il  menait 
très  courageusement  son  affaire,  mais  il  avait  grand 
peur  d'être  débordé  :  je  l'ai  réconforté  par  la  coij- 
fiance  que  j'avais  en  lui.  Il  est  très  difficile  en  ces 
cas  de  prévoir  et  je  craignais  fort,  moi  aussi,  qu'ai; 
moins  notre  offensive  ne  fût  enrayée;  mais  le 
mieux  en  ce  cas  est  de  s'obstiner  à  V offensive  pour 
fixer  l'ennemi;  au  moindre  ralentissement,  il  eût 
redoublé,  en  effet,  sa  contre-attaque;  nous  don- 
nions aussi  à  l'armée  anglaise  le  tepips  d'arri- 
ver! (1)  Je  la  renforçai,  4'ailleurs,  en  lui  ajoutant 
des  troupes  de  si^pplément.  Le  lendemain,  qui  fut 
encore  plus  dur  pour  Maunoury,  car  von  Klùpk  lui 
opposa  trois  corps,  je  pus  encore  lui  envoyer  les 
Zouaves  qui  produisirent  le  plus  beau  résultat. 

c(  Pendant  les  cinq  jours  de  combats  que  nous 
avons  livrés,  nous  avons  fait  d'énormes  pertes, 
mais  eux  aussi  et  davantage,  et  surtout  ils  étaient 
ébranlés  :  ils  avaient  peur.  Il  arrêtèrent  court  leur 
mouvement  en  avant.  Le  jeudi  10,  de  grand  matin, 
Mauîioury  s'apercevait  de  la  disparition  de  1^ 
T'  armée  allemande,  celle  qui,  la  veille,  avait  foncé 


(1)  Dans  un  patliétique  récit  publié  à  VUlusiration  (21 
février  1920),  le  commandant  Grasset  rapporte  ce  mot  : 

Quand  Maunoury  demanda  au  Général,  par  simple 
acquit  de  conscience  : 

«  En  cas  d'écrasement  complet,  la  ligne  de  retraite?...  » 

Gallieni,  les  yeux  vagues,  laissa  tomber  ce  mot  : 

«  Néant,  » 
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sur  lui  avec  tant  de  rage  :  afin  de  se  tirer  des  feux- 
croisés  des  soldats  de  Maunoury  et  des  troupes 
anglaises,  von  Kliick  faisait,  en  toute  hâte,  rebrous- 
ser son  armée  vers  le  Nord.  Toute  leur  armée  la 
suivit  bientôt. 

«  Paris,  qu'on  abandonnait,  était  sauvé  :  et,  avec 
lui,  notre  armée! 

«  Le  Généralissime  m'adressa  d'ailleurs  un  télé- 
gramme de  victoire  incontestable  où  il  reconnais- 
sait que  «  la  reprise  vigoureuse  de  l'offensive  avait 
«  déterminé  le  succès  ». 

«  Joffre  ne  s'est  point  borné  à  cette  attestation 
officielle.  Il  m'écrivit  aussi,  vers  le  7  septembre, 
une  lettre  particulière  où  il  me  dit  qu'il  tenait  à 
me  remercier  a  bien  chaleureusement  pour  la  façon 
«  rapide  et  éminemment  efficace  »  avec  laquelle 
j'avais  agi... 
«  Mais  c'est  sans  importance. L'important,  le  voici: 

«  Si  j'avais  eu  en  plus  deux  corps  d'armée  a 
LANCER  SUR  LE  DOS  DE  VON  Kluck  quand  il  était 
au  Sud  de  la  Marne,  je  l'écrasais,  nous  comman- 
dions une  manœuvre  si  pressante  que  leur  déroute 
se  fût  achevée  en  débâcle  et  qu'ils  n'eussent  pas  pu 
se  retrancher  sur  l'Aisne.  L'ennemi  ne  serait  plus 
CHEZ  nous!...  Et  ces  deux  corps  d'armée  qu'on 
m'a  refusés,  on  a  bien  été  forcé  de  les  donner  deux 
jours  après... 

«  Voilà  encore  ce  qu'on  n'a  pas  dit  dans  les 
divers  récits!  (1). 


(1)  Le  récit  du  Général  fut  plus  court  :  pour  simpjiiier, 
nous  avons  inséré  dans  celui-ci  les  précisions  qu'il  nous 
donna  en  d'autres  conversations. 
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«  Du  théâtre  de  ces  opérations,  j'ai  fait  dresser 
par  le  Service  Topographique  du  G.  M.iP.  une  carte 
très  nette,  instructive,  qui  a  pour  titre  Champ  de 
bataille  de  VOurcq,  6-11  sept.  1914;  mais  je  n'en 
ai  fait  tirer  que  douze  et  j'en  ai  offert  le  dernier 
exemplaire  hier  à  votre  Commandant,  Thomassin, 
en  souvenir  de  ses  services  à  Madagascar.  » 

M.  Denys  Cochin,  nommé  président  du  Groupe 
Parleriientaire  de  Paris,  avait  alors  l'occasion  de 
voir  très  souvent  le  Général.  De  chaque  rencon- 
tre, me  dit-il  récemment,  il  rapportait  une  forte 
impression.  Il  garde  entre  autres  «  un  souvenir  à 
jamais  précieux  du  jour  où  le  Général  lui  expli- 
qua, sur  la  carte  où  tout  avait  été  relevé  journel- 
lement, les  mouvements  de  la  bataille  de  î'Ourcq. 
Il  disait  très  simplement  : 

«  Voici  ce  que  j'ai  fait.  » 

«  Il  était  clair,  conclut  M.  Denys  Cochin,  qu  en 
ce  qui  concerne  au  moins  le  Salut  de  Paris,  il  avait 
été  l'homme  de  l'affaire. 

«  Toutes  les  fois  que  je  l'ai  rencontré,  Gallieni 
m'a  paru  appartenir  à  ce  petit  nombre  d'hommes 
supérieurs  qu'il  nous  est  donné  d'approcher  dans 
la  vie.  Pour  moi,  ce  furent  Pasteur,  Léon  XIII, 
Gallieni.  Tous  trois  m'ont  laissé  la  même  impres- 
sion de  distinction  suprême  dans  la  simplicité.  Je 
ne  donne  pas  dans  les  surhommes,  mais  Gallieni 
m'a  fait  l'effet  d'un  homme  absolument  supérieur.» 

Quelque  opinion  qu'on  en  veuille  avoir,  il  est 
hors  de  discussion  que  le  Général  Joffre  ne  voulut 
pas  donner  de  renfort.  Ce  devait  être  dans  la  suite 
le  plus  dur  grief  de  ceux  qui  attaquèrent  le  Gêné- 
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ralissime.  Non  point  le  Général  Gallieni;  mais,  par 
exemple,  M,  Clemenceau.  Le  IS  décembre  1915, 
le  Général  devait  me  dire  : 

«  Dans  son  article  d'aujourd'liui  Clemenceau  a 
mis  le  doigt  sur  le  nœud  de  la  question  au  sujet  dei 
la  durée  de  cette  guerre  :  la  répugnance  de  Joffre 
à  me  donner  du  renfort  au  cpniniencement  de 
septembre.  » 

Y  a-t-il  eu  une  bataille  de  la  Marne? 


Au  bout  de  quelques  semaines  les  grands  jour- 
naux commencèrent  à  répandre  un  récit  détaillé 
et  technique  de  l'immense  bataille  de  la  Marine. 
Récit  plus  que  précis  :  minutieux  et  méthodique. 
Qui  en  a  dicté  les  «  données  »  ?...  Il  vient^  infailli- 
blement, de  l'Etat-Major  de  Chantilly. 

On  l'a  appelé  couramment  «  la  Version  Offi- 
cielle )). 

Il  y  a  des  généraux  qui  exécutent  des  thèmes  et 
d'autres  qui  font  des  versions. 

Le  Général  les  a  lues,  —  d'abord  stupéfait,  inter- 
dit; puis^  haussant  les  épaules,  sceptique,  il  a  tou- 
jours cru  à  l'Histoire!...  Sin^plement  et  avep  autant 
de  ^ang-froid  qu'au  combat,  il  a  pris  ses  disposir 
lions  pour  rétablir  les  vérités  à  niême  d'être  utili-^ 
sées.  Sans  faiblesse,  mais  aussi  sans  exaspération. 
Un  député  de  Paris  est  accquru  un  jour  lui  rap^ 
porter  qu'il  sortait  de  chez  le  Présiident  (}e  la 
République,  que  (îelui-ci  était  très  mécontent  4e  Ift 
publication  dans  le  Bulletin  des  Armées  des  ordres 
du  Général  Joffre  relatifs  à  la  bgtailJe  de  la  Marne, 
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M.  Poiiicâré  estimait  qu'on  ne  devait  pas  exploiter 
un  ofgane  officiel  en  le  faisant  servir  à  Un  jplai- 
doyer  de  cette  nature.  Il  ajoutait  qu'on  avait  voulu 
atteindre  le  général  Galiieni,  mais  qu'en  réalité  on 
atteignait  le  Gouvernement  tout  entier  parce  qiie 
le  pays  ne  comi3rendrait  pas  que  celui-ci  eût  quitté 
Paris  si  on  était  sûr  de  Toffensivè  annoncée.  Le 
Général  a  écouté  avec  intérêt,  noté  avec  malice  : 
sans  plus. 

Quatre  jours  après,  à  une  dame  qui  lui  envoyait 
une  des  éditions  académiques  de  la  Bataillé  de  la 
Màrnfe,  parue  celle-là  dans  V  Intransigeant,  il 
répondait  eii  ces  termes  : 

Je  vous  remercie...  Je  regrette  ces  polémiques  qui 
n'ont  rien  à  faire  avec  le  résultat  final  que  recher- 
chent aujourd'hui  les  bons  Français  et  qui  pourraient 
diminuer  la  confiance  que  le  pays  doit  avoir  dans  le 
Haut  Commandement.  Aujourd'hui  seulement,  nous 
commençons  à  connaître  l'histoire  vraie  des  campa- 
gnes du  Premier  Empire,  (ip  juin.) 

15  juillet.  — ^  Je  veux  vous  dire  que  je  me  tiens 
rigoureusement  en  dehors  de  toute  polémique,  ne 
voyant  que  l'intérêt  de  mon  pays  et  étranger  à  tous 
les  racontars  qui  fleurissent  sur  les  bords  de  la  Seine 
presque  aussi  touffus  que  sous  les  Tropiques. 

Toutefois  il  ne  cachait  pas  à  ses  intimes  son  sen- 
timent sur  ces  manœuvres  de  Chantilly.  Il  en  ju- 
geait le  récit  mesquin  et  d'un  théorisme  si  scolaire 
que  pas  un  spécialiste  n'y  attacherait  foi  plus  tard. 
Il  disait  : 

«  A  quel  militaire  sériçu^.  fera-t-pu  croire  qu§ 
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de  ses  guérites  un  Etat-Major  donne  des  ordres, 
exécutés  aussitôt  avec  précision  par  des  armées 
au  moment  même  où  l'adversaire  et  elle,  accro- 
chées l'une  à  l'autre,  luttent  en  désordre?  L'Etat- 
Major  a  peut-être  fait  vraiment  un  grand  plan 
pour  une  action  d'ensemble;  mais  sur  le  terrain 
chaque  armée  va  de  l'avant  pour  son  compte, 
comme  elle  peut;  si  elle  est  obligée  de  reculer,  l'en- 
semble se  disloque  profondément. 

«  Il  n'y  a  pas  eu  une  bataille  de  la  Marne. 

«  L'instruction  de  Joffre  ordonnait  une  retraite 
sur  la  Seine  et  l'évacuation  de  Verdun  et  de  Nancy. 
Sarrail  n'a  pas  obéi  :  il  a  sauvé  Verdun;  Castelnau 
a  tenu  sur  le  Grand  Couronné  :  il  a  sauvé  Nancy. 
Moi,  j'ai  pris  l'offensive. 

—  Et  vous  avez  sauvé  Paris! 

—  Il  le  fallait  bien...  Quant  à  affirmer  mainte- 
nant, à  publier  que  c'est  le  Généralissime,  —  lequel 
avait  reculé  bien  loin  en  arrière  pendant  que 
j'avançais,  —  qui  a  conduit,  prévu,  fixé  tout  cela... 

—  C'est  raide!  » 

Je  tiens  de  Mlle  Vianzone  que  lorsqu'il  lui  parla 
de  sa  décision  dans  la  bataille  de  la  Marne,  il 
conclut  : 

«  J'ai  désobéi  )>, 
et,  souriant  : 

«  Ne  le  répétez  pas.  » 

Répondant  aux  félicitations  du  sénateur  Caze- 
neuve,  il  formulait  définitivement  : 

«  Je  vous  suis  bien  reconnaissant  pour  vos 
aimables  félicitations.  Tout  cela  n'a  pas  aujour- 
d'hui grande  importance.  Il  faut  regarder  devant 
soi  et  non  derrière.  Notre  armée  de  Paris  a  su  et 
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pu  frapper  juste,  au  bon  endroit,  quand  il  le  fal4 

lait,  ET  CELA  MALGRÉ  DES  ORDRES  CONTRADICTOIRES 
QUE  JE  N^AI  PAS  SUIVIS.   » 

Je  ne  veux  pas  anticiper  sur  les  événements  et 
débats  qui  vont  se  dérouler  sous  son  ministère. 
Mais,  pour  l'ordre  de  ces  Mémoires  je  vais  termi- 
ner sur  ce  sujet  spécial  en  rapportant  de  suite  la 
petite  scène  qui  y  a  trait  exclusivement,  qui  est 
assez  concluante,  et  aue  Je  vous  offre  donc  comme 
conclusion  sur  ce  point. 

Un  Télégramme. 

Un  soir,  rue  Saint-Dominique,  le  Général  ren- 
trait d'une  Commission.  Il  était  sept  heures.  Nous 
avions  entendu  dans  la  cour  les  sentinelles,  avec  le 
cérémonial  retentissant,  porter  les  armes  puis  frap- 
per le  sol  de  la  crosse  comme  toutes  les  fois  que  le 
Ministre  entrait  dans  la  cour  d'honneur  ou  en  sor- 
tait; et  son  officier  d'ordonnance,  le  zélé  lieutenant 
Vallet,  était  aussitôt  allé  lui  présenter  son  cour- 
rier. Il  revint  vite,  me  dit  en  se  frottant  les  mains  : 

«  Le  Général  vous  appelle!  il  a  l'air  content.  » 

Je  courus  au  bureau  du  Ministre. 

Il  était  debout. 

La  grande  lumière  l'éclairait. 

«  Leblond,  cet  après-midi  Briand  m'a  pris  à  part 
et  après  m'avoir  entretenu  de  diverses  affaires,  s'est 
mis  à  me  parler  de  la  bataille  de  la  Marne.  Et  il 
m'a  dit  quelque  chose  de  très  important.  Voici  : 
(Ecrivez  exactement)  : 

«  Le  Gouvernement,  à  la  suite  des  déclarations 
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faites  par  le  général  Gallieni  qu'oh  ne  pouvait 
défendre  Paris  qu'avec  des  forces  permettant  de 
livrer  bataille  en  avant  de  Paris,  étant  donné  l'im- 
préparàtiôn  du  Camp  Retranché,  avait  insisté  au- 
près du  général  Joffre  pour  Tenvoi  de  troupes  au 
Gouvernement  Militaire  de  Paris.  Et,  en  même 
temps,  il  avait  insisté  pour  que  le  général  Joffre  et 
les  Anglais  arrêtassent  leur  mouvement  de  retraite 
sur  la  Seine.  Le  général  Joffre,  le  4  ou  le  5  (?),  a 
expédié  au  Président  du  Conseil  et  au  Président 
de  la  République,  ce  télégramme  : 

«  Le  général  Gallieni  ayant  attaqué  prématu-^ 
renient,.. 

«  Soulignez,  me  dit  le  Général. 

«,...  le  Général  en  Chef  donne  l'ordre  de  sus- 
pendre la  retraite  et  de  prendre  à  son  tour  Tof- 
fehsive.  » 

Le  général  Gallieni  était  droit.  Il  rejeta  légère- 
ment la  tête  en  arrière  pour  mieux  surprendre  si 
je  mesurais  toute  la  valeur  du  document  : 

—  Vous  comprenez? 

—  Je  crois  bien,  mon  Général. 

• —  Ça  vaut  de  l'or,  ce  prématurément!  me  dit-il. 

ïl  était  vibrant.  Jusque-là  il  avait  la  conviction 
de  sa  conscience,  le  témoignage  et  l'admiration  de 
nombre  de  ses  pairs  :  il  venait  de  recueillir  l'aveu 
de  l'Autre. 

Et  conime  il  me  vit  prêt  à  partir,  il  me  répéta 
sa  formule  ordinaire  et  cordiale  de  congé  : 

«  Ëh  bien  Leblond,  c'est  entendu  :  AWs  well 
that  ends  well!  » 

Je  n'ai  rien  à  ajouter,  que  ce  jugement  du  géné^ 
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rai  Roques,  son  successeur  au  Ministère  de  la 
Guerre  où  il  entra  dans  les  dispositions  d'esprit  les 
plus  favorables  au  Généralissime  Joffre.  Bien  après 
la  mort  du  Général,  je  le  consultai  dans  son  bureau 
de  la  rue  de  Bellechasse.  Avec  un  noble  accent 
d'autorité  que  je  sentais  gravement  trempée  par 
Texpérience  des  plus  hauts  postes  durant  cette 
guerre,  il  m'a  dit  sur  le  ton  d'une  déposition  : 

«  Plus  je  vais,  plus  j'admire  Gallieni!  Je  suis 
sorti  du  Ministère  avec  une  admiration  plus  grande, 
ayant  expérimenté  là,  de  près,  tout  ce  à  quoi  il 
s'était  heurté. 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  Marne,  nul  ne  peut  sou- 
tenir que  Gallieni  ait  attaqué  trop  tôt.  Un  jour  de 
plus  de  retraite  aurait  déterminé  une  telle  détresse 
que  c'aurait  été  l'écrasement.  Moi,  je  l'ai  vu  dans 
mon  Corps. 

«  Ça  été  prodigieux  que,  loin  de  tout,  et  laissé 
sans  renseignements,  Gallieni  ait  conçu  cette  ma- 
nœuvre !  Il  fallait  être  quelqu'un  pour  oser  cela.  »^ 
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IV 


PARCE    QU'IL    AVAIT    PRÉVU 


Après  la  bataille  de  la  Marne,  le  Général  était 
persuadé  qu'on  allait  l'utiliser  immédiatement  ! 

Il  écrivait  à  un  ami  du  Dahomey  qui  venait 
d'être  envoyé  au  Togoland,  M.  Sasias  : 

«  J'attends  maintenant  d'aller  reprendre 
MA  PLACE  AU  FRONT,  ayant  fait  d'importants  tra- 
vaux de  défense  autour  de  Paris.  Maintenant  ils 
sont  achevés...  Mais  il  paraît  que  les  Parisiens, 
—  sages  comme  des  images  jusqu'à  présent,  — 
ont  une  grande  confiance  en  moi  et  le  Gouverne*-' 
ment  veut  que  je  reste  ici  jusqu'à  son  retour,  » 

Le  retour  finit  par  s'effectuer.  Mais  rien  ne  se 
présenta. 

Simplement,  après  le  déjeuner,  M.  Millerand  ve- 
nait souvent  le  prendre  en  auto  pour  une  tournée 
dans  la  zone  des  armées.  Parfois  il  allait,  seul, 
voir  le  général  de  Gastelnau  à  son  quartier  général. 
Joffre,  informé,  lui  écrivit  bientôt  que,  s'il  désirait 
des  renseignements  sur  le  Front,  il  en  tenait  à  sa 
disposition. 

Il  n'alla  donc  plus  à  Clermont. 

Il  visitait  les  hôpitaux. 

L'imagerie  populaire  conserve  de  lui  vers  cette 


GALLIENI   PARLÉ  67 

époque  un  de  ses  traits  les  plus  humains.  Dans 
une  salle  du  Val-de-Grâce  le  Général  parle  à  l'in- 
firmière : 

«  Soignez  bien  les  blessés,  Mademoiselle! 

—  Oui,  mon  Général. 

—  Vous  savez  qu'il  n'y  a  pas  de  nationalité 
pour  les  blessés? 

—  Je  le  sais,  mon  Général.  » 

Durant  ce  temps,  les  Allemands  se  ressaisis- 
saient, se  retranchaient  dans  les  carrières  du  Soi- 
sonnais,  préparaient  de  nouvelles  offensives.  Un 
général  vint  voir  le  vainqueur  de  l'Ourcq  : 

«  Ne  trouves-tu  pas  que  nous  devrions  inquiéter 
davantage  l'ennemi,  tenter  quelque  chose  sur  son 
flanc  du  côté  de  l'Aisne? 

—  Mais  j'y  ai  pensé!  s'écria  le  Général.  Et  j'ai 
proposé  quelque  chose  dans  ce  sens  à  Joffre  : 
Joffre  n'a  encore  rien  voulu  entendre.  Et  c'est 
alors  qu'il  m'a  repris  le  Commandement  de  l'armée 
de  Paris  qui  m'était  confié.  » 

Ce  fut,  exactement,  le  12  septembre  :  le  lende- 
main même  de  la  bataille  de  la  Marne.  Quand  tout 
alors,  dans  le  désarroi,  se  faisait  si  lentement,  pas 
une  minute  n'avait  été  perdue  pour  ôter  des  mains 
du  général  Gallieni  son  armée  encore  toute  chaude 
de  la  victoire  ! 

Vers  cette  époque,  les  officiers  de  son  Etat- 
Major  furent  frappés  de  surprendre  et  très  sou- 
vent le  Général  debout,  attaché  à  regarder  la  carte, 
quand  ils  pénétraient  dans  son  bureau. 

Un  jour,  le  Commandant  Thomassin  entre,  pré- 
sentant le  dossier  des  affaires  en  cours.  Le  Général 
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était  devant  la  carte  :  «  Ah!  dit-il,  vous  m*avez 
apporté  des  papiers...  »  Il  tenait  en  main  le  com- 
muniqué du  jour. 

«  Non  :  ça  n'est  pas  ma  manière...  »  Puis,  pen- 
sif, comme  s'il  était  seul,  il  se  retourna  encore, 
toujours  vers  la  carte  : 

«  L'Ourcqî...  »  finit-il  par  prononcer.  Et  aussi- 
tôt :  «  Ce  jour-là,  on  a  fait  du  bon  travail!  » 

Cri  de  soulagement  d'un  homme  qui  estime  qu'il 
peut  mourir  ayant  déjà  accompli  quelque  chose, 
mais  aussi  regret  contenu  de  ne  pouvoir  faire 
mieux,  de  n'avoir  pu,  comme  il  disait,  «  donner 
son  plein!  » 

Les  visites  se  multipliaient  au  Gouvernement 
Militaire  :  général  Pau,  général  Lyautey,  général 
d'Amade,  général  Bonnal.  Les  critiques  militaires 
les  plus  sérieux,  des  sénateurs  studieux  l'interro- 
geaient. M.  Lavisse  lui  communiquait  des  rensei- 
gnements sur  la  gêne  économique  de  l'Allemagne. 
Sans  cesse  il  recevait  du  front  des  lettres  et  des  rap- 
ports de  commandants,  de  colonels,  de  généraux  lui 
signalant  les  faiblesses  de  notre  organisation,  lui 
soumettant  des  plans  d'action,  de  réaction,  se  con- 
fessant à  lui,  le  consultant. 

Les  jours  passèrent.  Les  mois  s'allongèrent.  Et 
toujours  rien. 

A  Paris,  combien  s'émouvaient  de  l'inaction  où 
l'on  confinait  le  Général!  Un  directeur  de  journal 
et  son  collaborateur  militaire,  un  colonel  célèbre 
comme  historien,  étant  allés  voir  le  généralissime 
au  Grand  Quartier  Général,  délicatement  lui  par- 
lent de  Gallieni. 

i(  -—  n  est  difficile  à  placer,  fait  Joffre.  Qu'il 
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attende!  On  lui  donnera  probablement  un  poste 
important...  » 

Et  il  ajoute  : 

«  Gallieni?  J'ai  été  sous  ses  ordres  :  il  m'a  tou- 
jours fait  mousser.  » 

...  Ce  poste  important,  c'était  la  succession  du 
général  Maunoury,  son  subordonné  à  la  bataille 
qui  sauva  Paris. 

Gallieni  refusa. 

Le  Gouvernement  eut  alors  la  velléité  de  lui  don- 
ner un  groupe  d'armées. 

C'est  le  Généralissime  qui  refusa. 

Silencieusement,  Gallieni  continuait  à  veiller 
sur  Paris.  C'était  des  avions  ennemis  qu'il  avait 
le  souci  le  plus  alerté.  D'ailleurs,  dès  son  arrivée 
au  G.  M.  P.,  il  avait  organisé  contre  ce  danger, 
qu'il  *  estimait  capital,  un  service  très  sévère  de 
D.  C.  A,  —  dont  il  avait  confié  la  direction  à  un 
colonial,  le  capitaine  de  vaisseau  Mortenol. 

Le  14  Juillet  1915,  on  transférait  de  l'Etoile  aux 
Invalides  les  cendres  de  Rouget  de  l'Isle  :  il  avait 
donné  toutes  ses  instructions  pour  la  cérémonie; 
or  il  n'y  vint  pas.  Le  lendemain,  le  Préfet  de 
police,  M.  Laurent,  lui  dit  :  «  Nous  n'avons  pas  eu 
le  bonheur  de  vous  avoir  hier... 

—  Non  :  j'étais  à  mon  standard.  » 

Il  veillait...  Prévoj^ant  que  les  avions  allemands 
viendraient  jeter  des  bombes  sur  la  foule,  il  avait 
tenu  à  rester  au  centre  des  réseaux  téléphoniques 
afin  de  pouvoir  lancer  immédiatement  ses  ordres 
de  combat. 

Cependant  les  événements,  eux  non  plus,  n'avan- 
çaient guère.  D'octobre  1914  à  septembre  1915,  le 
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Haut  Commandement  mit  de  longs  mois  à  prépa- 
rer son  offensive  de  septembre. 

Elle  se  déclencha  le  25.  Elle  fut  arrêtée  le  27. 

Le  4  octobre,  le  Général  me  dit  d'un  ton  accablé 
qui  s'eîTorçait  à  l'entrain  : 

«  Allons!  il  y  a  eu  des  événements  toute  cette 
semaine  :  Et  ça  va  être  intéressant. 

—  Vous  croyez  qu'on  reprendra  l'offensive, 
mon  Général;  qu'on  va  pousser  l'avance  de 
Champagne? 

—  Oh!  dit-il  :  pas  là. 

«  Là,  c'est  fini  :  nous  sommes  bouclés. 

«  Gouraud  me  le  disait  encore  ces  jours-ci  : 
Quand  on  n'a  pas  passé  le  cinquième  ou  sixième 
jour,  c'est  fini  :  il  faut  s'arrêter  :  les  nouvelles 
lignes  de  tranchées  et  ouvrages  sont  faits.  Les  ren- 
forts sont  arrivés.  Ce  seraient  des  pertes  inutiles!  » 

«  Nous  resterons  sur  notre  front.  Je  doute  qu'on 
puisse  jamais  prendre  une  offensive  sérieuse  sur 
le  front  occidental  :  trop  de  tranchées,  de  fils  de 
fer,  de  bétonnage,  d'artillerie,  de  part  et  d'autre. 

«  Oh  !  ce  qu'on  appelle  Percée,  ce  que  le  public 
voit  dans  ce  mot,  ça,  je  n'y  crois  pas. 

«  Ah!  la  guerre  d'usure,  est-ce  nous  qui  la  fai- 
sons contre  les  Allemands  ou  eux  contr.e  nous?  » 

Il  reprit  avec  éclat  : 

«  C'est  impossible!...  C'est  fmi. 

—  Etait-ce  prématuré?  » 
Il  hésita  un  peu,  puis  : 

«  Disons  que  nous  n'avons  pas  assez  de  monde; 
et  sûrement  toujours  pas  assez  de  munitions!  Et 
s'il  nous  faut  faire  front  ailleurs,  en  Serbie  par 
exemple,  à  plus  forte  raison,  nous  n'aurons  pas 
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assez  de  monde.  Ce  sera  toujours  le  même  défaut, 

—  Une  levée  en  masse  deviendrait  alors  néces- 
saire? 

—  Non!...  il  faut  voir  comme  elles  sont  les 
choses  de  la  Guerre.  Par  «  monde  »,  j'entends 
DES  TROUPES  QUI  MARCHENT.  Voyez  dans  la  der- 
nière offensive.  Ceux  qui  ont  ce  que  j'appelle 
«  MARCHÉ  »,  ce  sont  les  Coloniaux,  Leur  Général 
de  Division  est  tombé!  Sur  sept  Colonels,  cinq  de. 
tombés.  Une  division  entière  de  zouaves  :  quarante 
en  sont  revenus.  Dans  les  autres  corps  on  n'a  pas 
perdu  un  général,  pas  un  colonel!  Les  autres  ont 
marché,  mais  pas  comme  ça,  plutôt  timidement. 

«  Seuls  les  coloniaux  y  sont  allés  avec  élan  ! 

«  Malheureusement,  comme  me  le  disait 
Berdoulat,  qui  commande  le  Corps  colonial,  on  les 
disperse  partout,  officiers  et  hommes.  Résultat  : 
disséminés,  ils  perdent  leurs  traditions,  leurs  qua- 
lités. Ils  s'en  plaignent  eux-mêmes!  Si,  au  con- 
traire, on  réunissait  par  ensembles  suffisants  tous 
nos  éléments  algériens,  marocains,  sénégalais, 
quelle  bonne  besogne  ils  auraient  faite,  ils  feraient 
dans  l'avenir! 

«  Ah!  ça  ne  va  pas! 

«  En  France,  c'est  l'anarchie.  On  est  en  ce  mo- 
ment EN  PLEINE  anarchie!  C'est  quc  la  guerre  est 
une  réalité.  Chez  nous,  politiciens,  littérateurs, 
le  monde  s'était  arrangé  pour  vivre  comme  ça, 
bien  tranquillement.  C'est  ce  que  l'on  voulait.  Tan- 
dis que  les  Allemands,  eux,  préparaient  tout  (1). 


(1)  Souligné  par  le  Général. 
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Ça  ne  se  rattrape  pas.  C'est  fini.  Evidemment  il  y 
a  le  temps  qui  va  les  user.  Il  y  aura  peut-être  aussi 
de  notre  côté  une  occasion,  une  chance... 

«  En  France,  je  vous  le  répète,  c'est  l'anarchie. 
Pour  y    remédier    on    change  les    hommes  :  On 

CHERCHE  DES  BOUCS  ÉMISSAIRES;  C'eST  TOUT. 

«  Mais  ça  n'améliore  rien! 

«  Et  pourquoi  cela? 

«  Parce  que  tous  ont  peur! 

«  Ils  ont  peur  des  Journalistes.  Le  Service  de 
santé,  par  exemple,  commet  bêtise  par-dessus 
bêtise  parce  qu'il  a  peur  des  journalistes;  un  jour- 
nal aura  crié  que  tel  hôpital  manquait  d'aides- 
majors,  on  va  lui  en  mettre  quinze,  à  ne  rien  faire, 
qui  alors  y  jouent  aux  cartes.  Pendant  ce  temps  il 
ne  restera  qu'un  major  dans  des  hôpitaux  où  les 
blessés  arrivent  en  abondance. 

«  ...  Il  faut  UNE  DIRECTION,  des  gens  qui  veuil- 
lent, et  qui  sachent  vouloir...  Après  1870,  j'ai  beau- 
coup réfléchi  à  cela,  à  la  nécessité  de  ce  que  Von 
appelle  «  les  Directives  ». 


L'entretien  s'arrêta  là.  Le  Général  était  harassé 
et  obsédé. 

Il  était  tenu  sous  le  boisseau,  jalousement.  On 
l'avait  immobilisé  dans  le  Camp  Retranché  de 
Paris  comme  dans  un  camp  de  concentration.  On 
le  paralysait...  on  le  déclassait. 

Il  sut  que  des  journaux  illustrés  de  grand  tirage 
avaient  été  priés  par  la  Censure  «  d'ajourner  »  la 
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publication  d'articles  jugés  «  trop  élogieux  sur  le 
général  Gallieni.  » 

Et,  comme  malgré  tout,  la  justice  et  la  gloire 
venaient  le  retrouver  dans  sa  cellule,  on  voulut  le 
faire  rentrer  dans  le  rang  par  cette  fameuse  cita- 
tion à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  —  la  seule  de 
l'armée  française  qui  ait  été  une  humiliation!  — 
qui  nous  scandalisa  tous  en  le  réduisant  d'un  ton 
raide  et  arbitraire  au  rôle  de  petit  comparse  dans 
la  victoire  de  la  Marne.  Un  grand  chef,  un  maître 
de  discipline,  un  général-ministre,  le  général 
Roques,  lui  aussi  nous  en  a  dit  : 

«  Gallieni  n'aurait  pas  dû  accepter  sa  cita- 
tion. »  (1) 

La  voici  dans  sa  modicité  : 

Est  cité  à  l'ordre  de  l'armée  : 

Gallieni,  général  gouverneur  militaire  et  commandant 
des  armées  de  Paris  : 

«  Commandant  du  camp  retranché  et  des  armées  de 
Paris,  et  placé,  le  2  septembre,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant en  chef,  a  fait  preuve  des  plus  hautes  qualités 
militaires  ; 

En  contribuant,  par  les  renseignements  qu'il  avait 
recueillis,  à  déterminer  la  direction  de  marche  prise  par 
l'aile  droite  allemande. 

En  orientant  judicieusement^  pour  participer  à  la 
bataille,  les  forces  mobiles  à  sa  disposition  (...*  armée). 

En  facilitant  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  l'ac- 
complissement de  la  mission  assignée  par  le  commandant 
en  chef  à  ces  forces  mobiles.  » 


(1)  «  Briand,  très  gallieniste,  s'indigna  du  libellé  de  la 
Croix  de  guerre  du  Patron.  »  P.  B.  Gheusi  :  Guerre  et 
Théâtre. 
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Un  de  ses  vieux  compagnons  d'armes  se  trou- 
vait au  G.  M.  P.  quand  on  vint  remettre  au  Géné- 
ral la  lettre  où  on  lui  assignait,  de  la  sorte,  la 
croix  de  guerre.  Le  Général  était  dans  son  fau- 
teuil. Il  vit  que  le  pli  venait  du  Ministère. 

— ■  Qu'est-ce  qu'ils  me  veulent  encore? 

Il  ouvrit  l'enveloppe;  lut,  le  visage  fermé;  se 
leva;  et,  jetant  vivement  le  feuillet  sur  la  table 
devant  lui  : 

«  Lis,  fit-il. 

Son  ami,  —  un  général  —  après  avoir  lu,  de- 
manda : 

«  Tu  accepteras?...  A  ta  place  je  n'accepterais 
pas!  » 

Le  vainqueur  de  la  Marne  garda  le  silence. 


Faut-il  expliquer  ce  silence? 

Il  me  disait  à  cette  date  même  : 

«  Ce  qu'il  y  a  de  pis,  qui  peut-être  un  jour  nous 
perdra,  qui,  en  tous  cas,  empêche  les  choses  d'aller 
mieux,  c'est  V indiscipline. 

«  La  masse  est  indisciplinée...  C'est  elle  qui  ne 
veut  pas  changer  et  qui  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  des 
changements!  Voyez  la  peine,  l'impossibilité  qu'il 
y  a  eu  de  changer  l'ordre  des  choses  dans  ces 
ministères    où    tout    est    incohérence.    Nous  ne 

SERONS   SAUVÉS   QUE  SI  LES   GENS  D'EN   HAUT  RÉTA- 
BLISSENT LA  DISCIPLINE.  » 
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Pour  savoir  avec  la  précision  opportune  ce  que 
les  plus  grands  généraux  de  l'armée  pensaient  à 
cette  date  de  ce  chef,  je  ne  pouvais  mieux  m'adres- 
ser,  sans  mettre  personne  en  cause,  qu'au  général 
de  Castelnau  : 

«  Il  est  très  regrettable  que  Gallieni  n'ait  pas 
été  nommé  généralissime  en  1912  parce  qu'il  avait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  commander. 

«  C'était  un  constructeur.  Il  avait  appris  aux 
colonies  à  diriger.  Il  possédait  le  sens  de  la  direc- 
tion :  voir  clair  et  ne  pas  trop  embrasser. 

«  Gallieni  était  un  homme  d'intelligence  très 
élevée.  C'était  un  penseur  qui  très  rarement  se 
laissait  aller  à  de  longues  conversations;  mais 
quand  il  était  en  confiance  avec  son  interlocuteur, 
il  n'hésitait  pas  à  faire  nettement  connaître  sa 
manière  de  voir  dans  une  forme  lucide,  très 
concise,  sans  apprêt,  mais  très  prenante. 

«  C'était  un  homme  aux  idées  franches  et  larges. 
Il  avait  passé  par  Saint-Cyr  :  Polytechnique  donne 
des  qualités  très  importantes;  mais  à  Saint-Cyr  on 
apprend  l'histoire,  on  a  pour  professeurs  non 
seulement  des  historiens  militaires,  mais  des  civils, 
comme  Rousset,  »qui  font  des  cours  très  poussés 
d'histoire  et  de  diplomatie.  Cela  n'est  pas  indispen- 
sable pour  de  simples  capitaines,  mais  c'est  de  pre- 
mière nécessité  pour  ceux  qui  doivent  devenir  des 
chefs.  Ce  qui  manque  le  plus  en  France,  dans  l'édu- 
cation de  tous,  c'est  renseignement  historique, 
Gallieni  avait  le  sens  de  l'histoire.  Il  l'avait  déve- 
loppé après  Saint-Cyr  à  l'Ecole  Supérieure  de 
Guerre. 

«  Gallieni  était  un  caractère,  un  esprit  trèià 
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décidé  et  très  ferme.  Il  ne  se  perdait  pas  dans  le 
détail;  mais  il  savait  donner  des  ordres  clairs,  pré- 
cis, laissant  largement  à  seb  subordonnés  toute 
l'initiative  et  en  harmonie  avec  les  responsabilités 
qu'ils  encouraient. 

«    Il    CONTROLAIT    AVEC    UNE    GRANDE    SAGACITÉ 

et  n'hésitait  pas,  soit  à  se  priver  des  services  des 
hommes  qui  n'avaient  pas  répondu  à  son  attente, 
soit  à  pousser  vigoureusement  ceux  dont  il  avait 
reconnu  les  qualités  intellectuelles  et  morales. 
«  A  mon  sens,  c'était  un  grand  Chef.  » 


«   On  ne  veut  pas  me  laisser 
former  une  armée.  » 


Les  généraux  commandant  les  armées  qui  ve- 
naient le  voir,  lui  rendaient  compte  du  nouvel 
ÉTAT  MORAL  qui  s'implautaît  dans  les  tranchées  : 
une  sorte  d'apathie  tenace.  On  s'enfonçait  obstiné- 
ment, sédentairement  dans  la  terre,  en  fonction- 
naires de  la  tranchée  :  Généralissime  et  soldats 
n'en  voulaient  plus  bouger. 

«  Les  Allemands  d'ailleurs,  me  disait  le  Général, 
agissent  comme  nous  !  Mais  dans  les  Dépôts,  nous 
c'est  pis,  on  n'instruit  personne,  on  use  à  de  faux 
exercices  les  munitions,  sans  compter  les  vête- 
ments. Nous  tenons  ainsi,  dans  les  Dépôts,  sans 
instruction  pratique,  sous  des  chefs  d'emprunt  et 
provisoires  qui  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  la 
guerre,  deux  millions  d'hommes  qui  s'abîment  là, 
livrés  aux  femmes  et  aux  cafés! 
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«  Cependant  on  ne  veut  pas  me  laisser  former 
dans  le  Camp  Retranché  de  Paris  une  armée  de 
500.000  hommes  que  j'organiserais  en  la  sélection- 
nant, que  je  tiendrais  dans  la  main,  qui  se  trou- 
verait prête  à  être  promptement  portée  au  point 
nécessaire. 

«  Beaucoup  trop  peu  de  fusils,  beaucoup  trop 
peu  de  canons,  tout  juste  de  munitions! 

«  Imaginez- vous  que  dans  les  années  qui  ont 
précédé  la  guerre,  malgré  les  avertissements  de 
M.  Cambon  de  Berlin,  on  ne  fabriquait  plus  dé 
fusils  :  ceux  qui  nous  restent  en  assez  grande 
abondance  sont  des  fusils  74  et  86;  on  a  dû  en- 
voyer à  la  hâte  sur  le  front  tous  les  vieux  mousque- 
tons coloniaux.  Croyez-vous  que,  malgré  cela,  on 
ait,  depuis  Charleroi,  mobilisé  les  usines  pour 
fusils?  Non.  Et  on  en  a  perdu  750.000  depuis  le 
début  des  hostilités.  Depuis  qu'Albert  Thomas  est 
aux  Munitions,  on  se  met  à  fabriquer  à  Châtelle- 
rault  et  à  Saint-Etienne,  on  fait  environ  450  fusils 
86  par  jour,  on  sera  incessamment  à  1.200  par 
jour  et  on  sera  sauvé.  Mais  on  ne  retrouve  pas  les 
ouvriers  techniques  qu'on  a  laissés  partir;  nous 
n'avons  plus  de  dresseurs  de  canons  !  Et  on  ne  sait 
même  pas  qui  est  responsable! 

«  On  est  sans  prévoyance  et  on  a  peur  de 

TOUT. 

«  Les  fautes  politiques  et  militaires  se  paient 
toujours  cher,  surtout  si  on  ne  fait  rien  pour  les 
réparer!  » 

Le  11  octobre,  il  écrivait  à  une  de  ses  vénérables 
punies,  femme  de  caractère  qui  reçut  la  forte  disci-t 
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pline  spirituelle  du  Père  Didon  mais  républicaine 
autoritaire  qu'il  aimait  entendre  prôner  la  ferveur 
nécessaire  à  la  mission  de  sauver  la  France  : 
^  «  Je  vous  avouerai  bien  franchement  qu'au- 
jourd'hui discours  et  écrits  me  laissent  iroid  :  des 
actes!  des  actes!  des  actes! 

«  La  Quadruplice  parle  trop  et  écrit  trop!  » 

Un  autre  jour  : 

«  En  guerre  on  ne  devrait  jamais  parler  mais 
agir.  Non,  nous  ne  comprenons  pas  la  situation 
présente!   » 

Ses  dons  de  prévision* 

Lui  faisait  mieux  que  la  comprendre.  Il  en  péné- 
trait les  vices  et  en  dominait,  en  dénonçait  d'avance 
les  suites  infaillibles.  Dès  le  début,  sa  clairvoyance 
souveraine  s'affirmait  sur  les  grands  points  de 
cette  guerre  pourtant  si  nouvelle. 

L  —  C'est  dès  le  10  octobre  1914,  que,  revenant 
du  front  où  il  avait  rendu  visite  au  Généralissime, 
il  déclara  : 

«  Nous  ne  passerons  pas,  nous  ne.  ferons  pas 
«  la  trouée  » .  Joffre  est  trop  content  d'être  dans  les 
tranchées!  Il  dit  qu'il  les  aura  quand  il  voudra... 
Non,  il  ne  les  aura  pas.  Pas  plus  qu'eux,  nous 
ne  passerons.  »' 

II.  —  Au  moment  où  le  Gœben  et  le  Breslau 
entrèrent  à  Constantinople,  il  posa  : 

«  Nous  devrions  passer  immédiatement  der- 
rière eux!  Sinon  la  Turquie  sera  armée  contre 
nous.  »; 
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III.  —  Dès  février  1915,  il  proposa  l'expédition 
de  Salonique.  Comme  base,  la  marche  sur  Constan- 
tinople  avec  une  armée  assez  forte  pour  imposer 
aux  Grecs  et  aux  Bulgares  de  se  joindre  à  nous;  la 
prise  de  Constantinople;  et,  de  là,  la  marche  sur 
l'Autriche-Hongrie  avec  les  Roumains! 

Mais,  dès  qu'on  en  parla  en  Haut  Lieu  le  Géné- 
ralissime se  récria  qu'il  voyait  de  suite  d'où  venait 
l'idée,  que  c'était  folle  ambition  de  Gallieni,  qu'il 
ne  répondrait  plus  du  front  occidental  si  on  en 
prélevait  des  troupes  ! 

Le  général  Gallieni  avait,  en  même  temps,  averti 
que,  si  nous  n'agissions  pas  fortement  à  Salonique, 
les  Bulgares  et  les  Grecs  se  tourneraient  contre 
nous  : 

En  octobre,  les  Bulgares  attaquèrent  les  Serbes. 

/ 
Ce  don  de  prévision  qui  à  parfois  étonné,  voire 

inquiété  les  hommes  j^olitiques,  n'était  que  Tètince- 
lant  raccourci  de  sa  méthodique  vigilance.  Le 
tenant  pour  l'attribut  nécessaire  du  chef,  il  l'exer- 
çait avec  continuité.  «  Devant  quelque  événement 
qui  surgisse,  me  disait-il  un  jour,  mon  système  est 
de  me   demander  aussitôt   quelle  réaction    il 

PROVOQUERA   ET    COMMENT   Y    PARER.    » 

De  cette  maîtrise  militaire  de  l'avenir,  il  ne  tirait 
aucun  orgueil,  mais  bien  plutôt  une  sceptique 
modestie.  Un  jour,  avant  de  sortir,  —  il  n'était 
qu'une  heure  et  demie  — ,  il  attendait,  assis  dans 
le  bureau  des  Commandants.  Il  réfléchissait  dou- 
cement. Un  officier  m'exposait  comment,  à  toutes 
les  périodes  de  sa  vie  coloniale,  le  Général  avait 
constamment  fait  preuve  de  divination. 
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«  Oui,  mon  Général,  énuméra-t-il,  à  telle  date, 
vous  avez  prévu  cela;  à  telle,  cela;  à  telle  autre, 
encore  ceci.  » 

Le  Général  l'écoutait,  silencieux  dans  sa  fatigue, 
et  plutôt  gêné,  cependant  n'osant,  par  politesse,  lui 
couper  trop  vite  la  parole.  Mais  bientôt  avec  un 
sourire  : 

«  N'allez  tout  de  même  pas  en  conclure, 
Leblond,  que  je  suis  Madame  de  Thèbes!  » 


Que  le  Gouvernement  gouverne! 

Cette  aimable  réserve  et  la  retenue  de  son  carac- 
tère donnaient  plus  de  prix  à  son  énergie,  à  sa 
tranchante  prévoyance.  De  même  que  M.  Messimy 
l'avait  convoqué  tous  les  jours  à  deux  heures  pour 
lui  communiquer  les  télégrammes  du  Grand  Quar- 
tier Général  et  en  aviser,  MM.  Viviani  et  Briand  le 
consultaient  fréquemment,  avec  lui  étudiaient  les 
cartes  :  Dardanelles,  Balkans,  Alexandrette.  Main- 
tenant vous  saisissez  dans  leur  enchaînement 
toutes  les  raisons  pour  lesquelles  le  Président  du 
Conseil  fît  appel  au  général  Gallieni  si  longtemps 
tenu  avec  grand  respect  à  l'écart  !  J'évoquerai  seu- 
lement, pour  ce  qu'elle  élucide  sur  le  point  capital, 
leur  entrevue  avant  la  démission  collective  du 
Cabinet.  Il  s'agissait  de  la  Serbie,  pour  laquelle  la 
France  entière,  dans  l'angoisse,  manifestait  sa  sym- 
pathie véhémente,  n'admettant  point  que  l'on  n'eût 
pas  prévu  l'invasion  allemande  et  le  secours  allié 
à  y  opposer  I 
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«  M.  Viviani  m'a  fait  appeler  avant-hier!  »  ine 
dit  le  Général  en  ce  jour  d'octobre  où  je  venais 
in'enquérir  de  l'expédition  de  Salonique  attendue 
de  tous  et  qu'il  semblait  devoir  enfin  commander. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  envoyer  de  troupes  en 
Serbie.  «  Nous  n'avons  pas  assez  de  monde  »,  lui 
dit  encore  Jofifre.  Et  il  y  a  les  Dardanelles,  ces 
Dardanelles  si  mal  préparées,  qui  nous  en  consom- 
ment, des  hommes!  Car  il  nous  faut  en  compter 
maintenant  150.000  par  mois  pour  la  relève.  Alors, 
moi,  voilà  ce  que  je  lui  ai  répondu  :  Il  ne  faut  pas 
de  demi-mesures  dans  une  expédition.  Il  faudrait 
des  centaines  de  mille  hommes  et  non  de  petits 
paquets! 

—  En  ce  cas  un  débarquement  à  Salonique? 
demandai-je. 

—  Oui,  mais  il  y  a  l'Angleterre  qui  ne  veut  pas 
y  aller...  Il  y  a  les  Russes...  Ah!  ça  ne  va  pas. 

(c  Le  moment  est  très  dur. 

«  Ce  qui  fait  défaut  en  France,  c'est  de  la 
Direction,  c'est  la  volonté  de  quelqu'un.  En  Alle- 
magne ce  quelqu'un,  c'est  l'Empereur  d'Allemagne. 
Ce  qui  nous  manque,  c'est,  vous  savez,  ce  qu'il  y  a 
eu  à  Madagascar  :  une  direction.  L'autorité  avec 
la  responsabilité  au-dessus;  au-dessous,  chacun 
mis  à  la  place  qui  lui  convient,  muni  à  la  fois  de 
responsabilité  et  d'initiative.  En  toutes  affaires,  les 
petites  comme  les  grandes,  il  faut  trois  choses  : 
d'abord  la  réflexion,  puis  le  plan,  puis  la  décision  ! 
Mais  non,  nous  ne  voulons  pas  nous  servir  de 
notre  intelligence!  » 

Le  Général,  ce  jour-là,  taciturne,  ne  semblait 
J)oint  spontanément  enclin  à  préciser  davantage  sa 
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pensée.  Mais  il  n'y  avait  pas  de  doute  qu'il  n'esti- 
mât l'intelligence  des  chefs  du  Gouvernement 
français;  ce  qu'il  leur  reprochait,  c'était  de  ne  pas 
avoir  le  courage  de  leur  intelligence.  L'avant- 
veille  il  m'avait  tenu  ces  propos  qui  éclairent  toute 
la  force  des  jugements  que  je  viens  de  rapporter  : 

«  Nos  gouvernants  sont  des  hommes  évidem- 
ment  très  intelligents...,  très  habiles  en  politique  : 
peut-être  trop  habiles. 

«  Mais  je  ne  sais  pas  bien,  je  me  demande  par- 
fois ce  qu'ils  veulent.  Partout  je  ne  vois  que  du 
flottement.  Que  faire?  Impossible  à  la  Presse  de 
rien  dire  :  il  y  a  la  Censure  qui  vous  arrête  ! 

«  Et  puis  il  y  a  des  fautes  antérieures,  des  négli- 
gences qui  incombent  au  Régime  tout  entier,  sans 
doute  pas  seulement  à  la  République,  à  plusieurs 
Régimes  qui  se  sont  succédé  et  qui  indiqueraient 
peut-être  une  incapacité  ou  une  mollesse  générale. 
Gomment  excuser  qu'avant  la  guerre  on  n'ait  pas 
songé  à  établir  le  système  de  relations  qui  doit  exis- 
ter entre  le  Gouvernement  et  le  Haut  Commande- 
ment? Nous  nageons  dans  l'indéterminé  et  par 
suite  dans  l'arbitraire.  Pour  les  Colonies  tout  a  été 
prévu;  mais,  —  et  cela  semble  stupéfiant  —  on 
n^a  pas  prévu  la  guerre  aux  frontières  de  la  France! 
Rien  ne  fixe  les  rapports  entre  le  Généralissime, 
le  Gouvernement,  le  Parlement,  les  Préfets. 

«  Voilà  où  il  faut  chercher  la  responsabilité  ini- 
tiale de  nos  sui-prises  désastreuses  depuis  l'ouver- 
ture des  hostilités  :  nos  Gouvernements  anté- 
rieurs SE  DÉSINTÉRESSAIENT  DE  LA  GuERRE! 

«  Et  outre  la  responsabilité  de  ce  qui  est  passé, 
c'est  là  qu'il  faut  chercher  ce  qui  importe  davan^ 
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tage:  une  réforme,  c'est-à-dire  une  amélioration 
pour  arriver  désormais  à  chasser  Tennemi. 

«  Va-t-on  songer  enfin  a  établir  une  direc- 
tion? Quand  on  est  le  Gouvernement  il  faut 
gouverner!  » 


CHAPITRE  III 
LA  NATION  A  CONFIANCE  EN  VOUS  » 


LE  GRAND  DEVOIR 


Nous  abordons  désormais  l'histoire  du  Ministère 
qui  ne  cessera  d'être  directe,  qui  va  suivre  aussi 
exactement  que  possible  le  cours  quotidien  des 
événements,  se  rapprochant  de  plus  en  plus  des 
Mémoires  que  le  Général  n'avait  pas  le  temps 
d'écrire  lui-même. 

Le  carnet  intime  que  feuillette  le  Général  pour 
me  dicter  ses  notes,  rédigées  sur-le-champ  au  Con- 
seil des  Ministres  ou  durant  courses  et  visites,  est 
un  petit  agenda,  couverture  rouge,  du  Printemps. 
Il  affectionne  pour  ses  considérations  rapides  ces 
folios  réglés  dont  il  comble  la  page  de  son  écriture 
allante,  rectiligne  et  aiguë,  impérieuse  mais  domp- 
tée — ,  de  haut  en  bas;  il  commence  même  à  écrire 
par  dessus  la  date  imprimée.  Expéditif,  ordonné  et 
économe,  il  a  pris,  dès  ses  premiers  raids  au  Sou- 
dan, l'habitude  d'avoir  avec  soi  le  plus  petit  vo- 
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lunie.  «  Mémorandum  »  est  un  mot  dont  il  se  sert 
souvent  :  il  s'applique  parfaitement  à  ce  rapport  à 
soi-même,  vif,  serré  et  très  propre,  qui  est  un  exa- 
men de  conscience  tout  militaire,  vade  mecum 
d'explorateur  pareil  à  ceux  qu'il  a  remplis  dans 
tous  les  paysages  du  monde  à  travers  lesquels  il  a 
porté  son  activité. 

Le  Général  dicte,  presque  toujours  debout,  le  vi- 
sage dans  les  feuillets,  rapidement,  fougueusement, 
tenu  à  perdre  à  ce  soin  le  minimum  d'un  temps 
qu'il  doit  au  pays  :  et  je  ne  lui  fais  jamais  répé- 
ter une  ligne. 

De  temps  à  autre  il  se  détend,  passe  la  tête  au- 
dessus  du  carnet  et,  narquois,  me  jette  : 

«  Est-ce  que  les  littérateurs  aussi  sont  mes- 
quins, personnels?  » 

C'est  son  carnet  en  main  que,  durant  tout  son 
ministère,  il  établit  très  sobrement  le  détail  de  son 
action  quotidienne  avec  l'essentiel  des  discussions 
et  décisions,  qu'il  enregistre  comment  le  Ministère 
se  constitue,  progresse,  évolue  :  comment  il  vit. 

Quand  le  Général  me  dicte,  dans  son  bureau, 
seul  à  seul,  presque  toujours  à  la  première  heure 
du  matin  ou  à  la  dernière  du  soir,  il  ne  se  distrait 
guère  à  des  digressions.  Mais  à  d'autres  heures  de 
la  journée  l'homme  d'énergie,  de  passion  justicière, 
soudain  s'avance  en  une  des  salles  où  je  travaille, 
et,  dans  l'éclat  de  sa  franchise,  parle  d'inspiration, 
tout  à  son  mouvement,  tout  à  son  sentiment,  avec 
une  longue  et  autoritaire  précision,  expose,  expli- 
que, se  confie  —  ou  interroge,  cherche.  Toujours 
—  qu'il  soit  méditatif  ou  emporté  —  magnifique- 
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ment     sincère:     tout    lui-même!     èxpansif,    très 
humain. 


Monsieur  Viviani 

Samedi  23  octobre  :  A  neuf  heures  et  demie  du 
soir  le  Général  est  appelé  chez  M.  Viviani, 

On  est  au  plein  de  la  crise  ministérielle  qui, 
quoique  secrète,  se  déroule  à  tous  les  échos  des 
antichambres.  Gros  embarras!  M.  Viviani,  qui  de- 
puis le  début  de  la  guerre  tient  la  Présidence  du 
Conseil  sans  portefeuille,  se  refuse  à  prendre  défi- 
nitivement le  département  des  Affaires  étrangères 
que  vient  d*abandonner  M.  Delcassé  :  après  l'in- 
succès de  l'ofTensive  de  septembre,  on  ne  peut  pré- 
voir jusqu'où  s'étendra  l'échec  de  notre  diplomatie 
en  Bulgarie! 

Le  Général,  lui,  a  scruté  la  situation  du  Minis- 
tère de  la  Guerre.  Il  a  envisagé  plus  particulière- 
ment, parmi  les  causes  entraînant  la  chute  du 
Ministre  actuel,  qu'il  «  n'a  pas  fourni  a  l'armée 

LES  MUNITIONS  ET  LE  MATÉRIEL  NÉCESSAIRES,  qu'il 

n'a  pas  organisé  LE  SERVICE  DE  SANTÉ.  «  Ce  Ser- 
vice et  TAéronautique,  spécifie-t-il,  me  sont  signa- 
lés comme  marchant  très  mal.  » 

Le  Général  se  présente  au  Quai  d'Orsay. 
M.  Viviani  le  «  met  au  courant  »  : 
Le  Président  du  Conseil  estime  que,  par  lui  ou 
par  un  autre,  l'opinion  publique  réclame  un  rema- 
niement du  Cabinet,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  Ministres  spécialement  chargés  de   Id 
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Défense  Nationale.  Avec  discrétion  mais  avec  viva- 
cité, il  critique  la  «  marche  «  actuelle  du  Minis- 
tère, l'entourage,  le  Conseil  des  Directeurs,  le  «  tra- 
vail à  la  méthode  des  avocats  ».  Il  demande  au 
Général  si,  éventuellement,  il  accepterait  d'être 
Ministre  de  la  Guerre. 

Le  Général  répond  qu'il  ne  se  reconnaît  aucune 
des  qualités  requises  et  dresse  ses  objections  : 

«  La  première  :  je  ne  connais  pas  la  politique. 
Je  n'en  ai  ni  le  goût,  ni  l'habitude.  Elle  est  con- 
traire à  mon  tempérament. 

«  La  seconde  :  je  ne  sais  pas  parler. 

«  La  troisième  :  je  suis  un  autoritaire.  Je  suis 
UN  HOMME  DE  DÉCISION  :  et  je  vais  peut-être  me 
heurter  à  tout  ce  qui  ne  favorise  pas  l'action,  nette, 
directe.  Je  ne  puis  supporter  les  discussions,  les 
Commissions,  les  palabres...  Je  ne  puis  admettre 
qu'on  se  réunisse  autour  d'une  table  pour  parler, 
pour  discuter  sans  qu'il  en  sorte  ni  décision,  ni 
exécution.  » 

M.  Viviani  réfute  tout  : 

«  La  Chambre  ne  se  réunit  qu'une  fois  par 
semaine.  Les  Commissions,  elles,  ne  se  réunissaient 
si  souvent  que  pour  contrarier  Millerand.  On  de- 
mande un  homme  d'action,  un  militaire.  Les 
cinquante-trois  députés  de  la  Seine  chantent  vos 
louanges.  Vous  êtes  très  populaire  à  la  Chambre 
en  raison  de  votre  attitude,  de  votre  loyalisme,  de 
votre  silence  —  qui  contraste  avec  la  réclame  tapa- 
geuse de  quelques  autres  —  à  cause  de  votre  car- 
rière, de  la  part  glorieuse  que  vous  avez  prise  aux 
événements  de  septembre  1914.  » 

Le   Général   réitère  ses   objections.  M.   Viviani 
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insiste  :  il  réclame  et  obtient  que  le  Général  ne 
dise  pas    non.    Il  fait    appel  au  dévouement    du 
Soldat,  il  invoque  le  salut  du  Pays.  Bref,  M.  Viviani 
s'adresse  au  Général  au  nom  de  la  France. 
Le  Général  se  met  à  sa  disposition. 


Dimanche  24.  —  «  Briand  dit  que  Viviani 
éprouve  toujours  de  grosses  difficultés.  Que 
Combes,  Méline  ont  refusé...  Et  que  lui  est  prêt  avec 
Freycinet,  Sembat,  Guesde,  etc..  Tout  le  monde 
d'accord  pour  me  prendre. 

«  Joffre,  convoqué  chez  Poincaré,  a  dit  de  suite 
à  mon  sujet  : 

«  C'est  le  meilleur  choix  que  vous  puissiez  faire. 
C'est  un  organisateur.  )> 

Lundi  25.  —  «  Vu  Doumer.  Il  me  dit  que 
Viviani  ne  réussira  pas.  On  veut  un  grand  Minis- 
tère, avec  Bourgeois,  Clemenceau,  Doumer.  Tout 
le  monde  d'accord  pour  me  prendre.  » 

27.  —  «  Les  potins  ministériels  continuent.  Je 
suis  de  plus  en  plus  décidé  à  rester  en  dehors  des 
Parlementaires.  Quand  ce  ne  serait  que  cette  grosse 
affaire  d'organiser  mon  Cabinet,  la  question  de 
l'entourage,  etc..  Je  n'y  vois  pas  très  clair  encore. 

«  L'enfantement  du  Ministère  est  laborieux. 
Cependant  je  reçois  quelques  lettres  de  félicitations, 
déjà  :  Paul  Meunier,  Messimy,  etc.. 

«  Viviani,  décidément,  ne  réussit  pas  à  consti- 
tuer son  nouveau  Cabinet.  On  parle  de  Ribot  ou 
de  Briand.  Et  on  admet  (Viviani  a  répété  ce  que  je 
lui  avais  objecté),  que  je  serai,  autant  que  possible, 
tenu  en  dehors  de  la  politique. 
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(«  Ils  m'ont  trompé  à  ce  sujet!  »  me  jette  déjà 
le  Général.) 

«  Les  deux  principaux  Ministres  évincés,  Milîe- 
rand,  Augagneur,  sont,  paraît-il,  très  mécontents. 
Quelqu'un,  rue  Saint-Dominique,  a  trouvé  le  Colo- 
nel Buat,  chef  du  Cabinet  militaire,  faisant  ses 
malles  :  «  C'est  le  général  Gallieni,  a-t-il  expliqué, 
qui  est  Ministre!  » 

«  Impression  générale  :  je  suis  tout  à  fait 
navré  d'être  fourré  dans  cette  affaire.  » 

Cependant,  autour  de  lui,  joie  et  mouvement! 
Tout  son  Etat-Major  du  Gouvernement  Militaire 
brûle  de  le  suivre.  Comme  je  le  lui  fais  remarquer, 
il  s'écrie  : 

«  Moi,  je  ne  suis  pas  content  du  tout...  Heureu- 
sement n'y  a-t-il  encore  rien  de  conclu.  Mais  si 
cela  est,  j'irai,  vous  savez,  comme  le  chien  qu'on 
fouette.  »         ;^ 

Et  le  Général  s'étonne  de  la  hâte  avec  laquelle 
déjà  on  a  enlevé  des  cloisons  de  son  bureau  les 
cartes  d'Italie  et  des  Balkans  sur  lesquelles,  chaque 
jour,  il  suivait  les  opérations. 


«  On  ne  fera  pas  de  politique. 


28.  —  M.  Viviani  a  échoué  !  M.  Briand  est 
chargé  par  le  Président,  d'accord  avec  M.  Viviani, 
de  constituer  le  Ministère.  Aussitôt  il  fait  dire  au 
Général  qu'il  compte  absolument  sur  lui  ;  et  qu'il 
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ira  au  plus  tôt  le  voir.  Toutes  les  promesses  que  lui 
a  faites  son  prédécesseur  seront  tenues  :  il  aura 
«  carte  blanche  »  ;  toutes  les  mesures  qui  lui 
paraîtront  indispensables  sur  le  Haut  Commande- 
ment seront  prises  ;  rien  de  changé  :  «  Je  chausse 
les  bottes  de  Viviani,  silhouette  M.  Briand,  et  je 
prends  sa  suite.  » 

On  accourt  ensuite  apprendre  au  Général  que 
plusieurs  personnages  politiques  ou  autres  ont 
travaillé  pour  lui  :  «  C'est  étonnant,  inscrit-il,  le 
nombre  de  gens  qui  prétendent  déjà  s'être  démenés 
pour  moi  !...  » 

Le  Général  commence  à  emballer  ses  affaires  et 
il  se  commande  des  habits  civils. 

Cependant  on  vient  l'informer  que  MM.  Mille- 
rand  et  Augagneur  auraient  fait  un  «  raffut 
énorme  »  à  la  Chambre  et  décidé  150  parlemen- 
taires à  aller  cerner  M.  Briand  pour  protester 
contre  sa  nomination.  «  Le  Général  fera  un  coup 
d'Etat  !...  Il  a  fait  fusiller  des  Ministres...  à  Mada- 
gascar. Le  Général  est  un  Corse  !  »  Bref,  scène 
très  violente;  et,  fin  du  jour,  «  on  a  boycotté  les 
noms  »  de  Gallieni  et  de  l'amiral  Lacaze. 

A  dix  heures  du  soir  le  Général  était  convoqué 
■à  une  réunion,  chez  M.  Briand,  de  tous  les  nou- 
veaux ministres. 

Il  répète  à  M.  Briand  ce  qu'il  a  dit  à  M.  Viviani  : 

«  Pas  de  politique.  Pas  de  discussions...  » 

Avec  franchise,  il  précise  ses  objections,  parle 
de  sa  santé  qui  fléchit  :  en  activité  depuis  le 
31  juillet  1914,  il  n'a  pas  pris  les  quelques  mois 
de  repos  indispensables  pour  se  refaire  ;  des  accès 
de  fièvre  le  terrassent  encore,  quand  le  surmenage 
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réveille  ces  vieux  microbes  paludéens  qui  dor- 
ment dans  le  sang  des  coloniaux. 

—  Rien  de  tout  cela,  déclare  subtilement 
M.  Briand,  n'est  incompatible  avec  les  fonctions 
de  ministre...  » 

Et  le  Général,  «  pour  conclure  »  : 

«  Mais  je  ne  tiens  nullement  à  être  ministre  !  )>, 

De  fait  il  rentre  en  son  logis,  nu  et  grave,  du 
lycée  Victor-Duruy,  assez  perplexe,  encore  indé- 
cis, quoique  prêt  à  servir...  inquiet. 

On  a  dit  que,  secrètement,  il  ambitionnait  le 
pouvoir  !  «  J'ai  dû,  écrit-il,  m'incliner  devant  les 
raisons  graves  que  vous  devinez  ;  mais  j'espère 
qu'il  n'en  sera  rien.  Sinon  j'irai  tant  que  mes 
forces  me  le  permettront.  » 

Son  état  d'esprit,  son  humeur,  vous  les  trouve- 
rez encore  fidèlement  dans  l'envoi,  tout  ensemble 
prompt  et  narquois,  qu'il  fait  ce  soir  à  son  vieux 
confident  et  conseiller  de  tous  les  jours.  Il  prend 
une  de  ses  photos,  écrit  au  coin  en  gros  traits  : 

Un  ministre  malgré  lui 
et  la  glisse  dans  une  enveloppe  sur  laquelle  il  trace 
cursivement  l'adresse  du  général  Weick. 

Vas-tu  écrire  à  Joff re  ? 


29  octobre.  —  Le  général  Weick  vient  lui  serrer 
la  main. 

«  Tu  feras  comme  par  le  passé,  réclame  le 
Ministre.  Tu  viendras  tous  les  soirs  me  voir  au 
Ministère. 
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—  Oh  !  ici  au  Gouvernement  militaire,  je  le 
pouvais,  mais  au  Ministère...!  D'abord  tu  auras 
tant  de  travail...  tu  seras  pris  par  tant  d'obligations 
de  tout  genre  ! 

—  Si,  si  !  tu  viendras.  » 

Le  général  Weick  n'a  pas  eu  le  temps  de  prendre 
congé  que,  rattrapant  une  conversation  engagée,  le 
capitaine  Gheusi  dit  à  haute  voix  au  Ministre  : 

«  Vous  pouvez  avoir  en  Briand  une  confiance 
absolue  !  Vous  faites  maintenant  partie  du  Minis- 
tère Briand  :  Briand  ne  lâche  pas  ceux  qui  ont  fait 
partie  d'un  Ministère  Briand.  11  ne  vous  lâchera 
jamais.  » 

Ami  fidèle  qui,  dès  la  première  heure,  servit  en 
France  au  Pavillon  de  Flore  et  dans  la  Presse  la 
gestion  coloniale  de  Gallieni  contre  les  interpella- 
tions fantaisistes  des  Vigne  d'Octon  ou  les  intrigues 
des  députés  d'affaires,  P.  B.  Gheusi  avait  plusieurs 
fois  réuni  chez  lui  MM.  Briand,  Viviani,  Sembat 
et  le  Général.  On  s'est  parfois  étonné  de  le  trouver 
dans  l'intimité  active  du  gouverneur  militaire  de 
Paris  parce  qu'on  ne  voyait  en  lui  que  le  directeur 
de  l'Opéra-Comique  :  celui-ci  ne  saurait  faire 
oublier  le  directeur  de  la  Nouvelle  Revue,  collabo- 
rateur de  Madame  Adam,  le  secrétaire  général  du 
Ministère  des  Colonies.  Chargé  au  G.  M.  P.  des 
questions  concernant  Paris,  il  n'a  cessé  de  rensei- 
gner le  Général  avec  l'érudition  politique  la  plus 
aiguisée. 

Et  il  est  rapporté  au  Ministre  qu'au  Conseil  de 
Cabinet  qui  s'est  tenu  pour  prononcer  officielle- 
ment la  démission  du  Cabinet  Viviani,  les  minis- 
tres congédiés  ont  refusé  de  signer  la  leur  ;  ont 
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crié  ;  ont  quitté  la  salle  avec  bruit...  Mais,  dit-il, 
ne  sont-ce  pas  des  potins  de  coulisse...  à  la  fin  de 
la  pièce  ? 

Le  soir  : 

«  De  7  à  8  heures  conférence  avec  le  Président 
Poincaré  au  sujet  de  Joffre. 

On  pose  la  nécessité  «  de  le  conserver  au  point 
de  vue  du  prestige  national  et  international.  Son 
pouvoir  est  extraordinaire...  :  il  y  aura  plutôt  lieu 
de  l'augmenter  encore.  » 

Le  nouveau  Ministre  écoute.  Le  voilà  au  coeur 
du  monde  exécutif  :  il  observe  les  mœurs  ora- 
toires,  les  expositions  longues  et  habiles  ;  il  en 
sonde  la  sagesse. 

Toute  la  journée,  on  a  beaucoup  discuté  encore 
car  la  combinaison  ne  devait  être  définitive  que  la 
nuit  close. 

A  10  heures,  il  faut  retourner  à  l'Eîysés  î  Cette 
fois  réunion  des  ministres. 

C'est  une  grande  scène  ! 

Sera-t-elle  simplement  solennelle,  ou  l'àpre 
intrigue  de  la  guerre  y  aura-t-elle  ourdi  de 
l'imprévu  ? 

Tous  ces  hommes  choisis  avec  un  soiii  suprême 
se  confrontent: 

Tandis  que  le  Président  de  la  République  médite 
sévèrement  avec  un  intime  sur  les  généraux  qu'a 
ou  qpe  îi*a  pas  «  révélés  la  guerre  »,  le  Président 
du  Conseil  et  le  Ministre  de  la  guerre  confèrent 
avec  les  sous-secrétaires  d'Etat  :  «  On  les  conserve 
tous.  Je  les  interroge.  Godard  et  Besnard  me  sem- 
blent avoir  de  la  bonne  volonté.  Ils  m'étaient  tout 
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ce  qui  leur  manque,  qu'on  n'a  pas  su  leur  donner  ! 
Leurs  services  sont  dans  un  état  déplorable.  Je 
verrai  ce  que  je  ferai  pour  les  améliorer.  » 

C'est  alors  que,  la  revue  politique  terminée, 
a  été  ménagée  une  brève  et  touchante  cérémonie 
militaire  : 

Soudain  le  général  Joffre  entre.  Voici  l'un  devant 
l'autre  le  Généralissime  et  le  Général  Ministre!... 

«  Entrevue  très  cordiale,  conte  flegmatiquement 
le  général  Gallieni.  On  nous  fait  nous  embrasser  : 
ce  qui  pour  ma  part  n'était  pas  difficile.  » 

On  les  a  mis  en  présence  ;...  on  les  laisse  seuls. 

«  Nous  avons  causé  longuement...!  Oh  !  nous 
n'avons  pas  dit  grand'chose  de  nouveau  :  nous 
avons  parlé  vaguement  des  opérations,  des  effec- 
tifs. 

«  Et  l'on  s'est  séparé  très  bien.  » 

Une  très  grande  importance  était  attachée  au 
tête-à-tête. 

Président  de  la  République,  Président  et  Vice- 
Président  du  Conseil,  tous  les  hommes  politiques 
n'ont-ils  pas  pour  habitude  de  redouter  les  riva^ 
lités  entre  militaires  ?  lis  appréhendaient  fort  et 
la  susceptibilité  de  JofFre  et  le  caractère  tranchant 
de  Gallieni. 

«  Et  Ton  s'est  séparé  très  bien.  »  Ne  voyez  là 
un  mot  banal,  mais  l'expression  sincère  de  ses  sen- 
timents de  loyale  camaraderie  quand  il  prit  le 
Ministère.  Le  court  dialogue  suivant  le  confirmera  : 

A  peine  l'avant-veille  le  général  Gallieni  avait-il 
été  nommé  ministre,  le  général  Weick  s'enquit 
auprès  de  lui  : 
s<  Vas-tu  écrire  à  Joffre  î 
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—  A  Joffre  !...  Pourquoi  ? 

—  Tu  étais  son  subordonné  :  comme  ministre 
tu  deviens  son  supérieur.  Dès  lors  peut-être  serait- 
ce  de  toi  que  devrait  venir  le  geste  gentil  !... 

—  Je  n'écrirai  pas,  répondit-il  simplement.  Je 
n'ai  aucune  raison  d'écrire  à  Joffre. 

—  Vas-tu  écrire  à  Millerand,  ton  prédécesseur  ? 

—  A  Millerand  !  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison... 
Je  n'écrirai  pas  à  Millerand.  Il  n'a  pas  toujours 
été  bien  pour  moi.  » 

Or  le  lendemain  le  Général  dit  au  général 
Weick  : 

«  J'ai  écrit  à  Joffre. 

«  J'ai  écrit  à  Millerand.  » 

Et  ils  n'en  parlèrent  pas  davantage. 


La  lettre  du  général  Pau 


Le  30,  le  Ministère  se  trouve  donc  intégralement 
constitué. 

Ce  soir-là,  d'un  autre  Général  illustre,  d'un  des 
deux  ou  trois  grands  chefs  que  la  nation  espérait 
voir  désigner  pour  le  poste  suprême,  le  Général 
reçoit  la  lettre  suivante  :  belle  comme  une  récom^ 
pense,  celle  de  la  Patrie  présentée  par  l'amitié  : 

Mon  ch^r  Ami, 

Le  Pays  vient  de  faire,  une  fois  de  plus,  appel  à 
tes  services  et  à  ton  dévouement. 

En  f appelant  au  poste  supérieur  de  la  Défense, 
Nationale,  le  Gouvernement  n'a  fait  que  ratifier  le, 
choix  de  tous  les  bons  citoyens. 
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Et  tes  camarades  de  l'armée  saluent  avec  respect, 
confiance  et  enthousiasme  le  nom  de  celui  qui,  depuis 
quarante-cinq  ans,  a  tant  fait  pour  la  gloire  et  la 
grandeur  de  la  France! 

Ton  vieil  ami,  heureux  de  se  dire  aujourd'hui  ton 
bien  obéissant  et  bien  dévoué  subordonné, 

Pau, 
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II 


LE    «  GRAND    MINISTERE  » 


r  Dans  Paris  le  peuple  se  félicitait  : 

Une  vaillante  Pyrénéenne,  originaire  de  Saint- 
Béat  où  le  Général  est  né,  tient  une  boutique  de  lait 
dans  le  populeux  quartier  Moufïetard.  Le  matin  où 
fut  annoncée  la  nomination  du  Général  comme 
Ministre,  des  femmes  d'ouvriers  qui  partaient  pour 
l'usine,  entrant  dans  l'échoppe,  le  journal  en  main, 
disaient  : 

«  Quelle  chance  !  Avec  cet  homme-là,  il  va  y 
avoir  du  beau  travail  de  fait.  Car  c'est  un  honnête 
homme  :  il  n'aura  pas  peur  de  fouiller  dans  les 
coins  pour  balayer  ce  qui  est  sale.  Voilà  celui  qu'il 
nous  fallait  depuis  longtemps  !...  Et  la  guerre 
n'aurait  pas  été  si  longue...  Un  homme  à  poigne 
et  qui  fera  que  maintenant  chacun  ait  sa  part.  » 

Les  journaux,  qui  depuis  trois  jours  avaient 
donné  la  liste  probable  des  ministres,  publiaient 
Ja  définitive  ; 
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COMPOSITION   DU   CABINET 

Présidence  du  Conseil  et  Affaires  Etrangères  : 
M.  Aristide  Biiîand. 

Ministres  d'Etat  : 

MM.  DE  Freycinet,  Léon  Bourgeois,  Emile  Combes, 
Jules  Guesde,  Denys  Cochin. 

Justice René  Viviani. 

Guerre Général    Gallieni. 

Marine  Amiral  Lagaze. 

Finances   . . .  .^ Ribot. 

Intérieur   , Malvy. 

Instruction  Publique  et  inven- 
tions concernant  la  Défense 

Nationale Painleyé. 

Commerce Clémentel. 

Agriculture   Jules  Méline. 

Travaux  Publics Marcel  Sembay, 

Travail i  Albert  Métin. 

Colonies Gaston  Doumergue. 

Sous-Secrétaires  d'Etat  : 

Guerre  (Munitions)   Albert  Thomas. 

—  (Intendance)  Joseph  Thierry. 

—  (Service  de  Sardé) . . . .;  Justin  Godart. 

—  (Aviation)    René  Besnard. 

Marine  Marchande Nail. 

Beaux-Arts Dalimier.  : 

Secrétaire  Général  du  Ministère  des  Affaires 
Etrangères  :  M.  Jules  Cambon. 
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Comment  le  Général  juge-t-il  le  Ministère  et  les 
ministres  ? 

Mieux  que  poli,  très  courtois  et  instinctivement 
porté  à  Taffabilité,  s'il  n'y  a  en  lui  rien  du  «  cama- 
rade »,  il  est  vis-à-vis  ses  collègues  prompt  à 
la  meilleure  civilité,  voire  à  la  prévenance  dans  sa 
bonhomie  un  peu  rogue. 

Mais  il  place  trop  haut  le  devoir  de  Ministre 
pour  n'être  pas  dur  envers  soi,  rigoureux  pour 
tous.  Toutes  les  nuances  de  l'amabilité  confrater- 
nelle vont  être,  à  chaque  occasion  et  dès  ce  premier 
jour,  aussitôt  dominées  en  lui  par  le  souci  pressant 
de  «  CETTE  GUERRE  FORMiDxVBLE  ))  —  commc  il  me 
dit  avec  poids,  avec  insistance,  —  «  de  cette  guerre 
formidable  »  qui  ne  nous  permet  pas  la  moindre 
mollesse  ». 

«  Vous  savez,  je  prends  le  Ministère  sans  idée 
préconçue  Je  vais  voir  sur  place.  Allons,  allons  : 
27  ne  faut  jamais  se  faire  de  tableau  !  » 

Son  intonation  s'est  voilée  de  scepticisme,  mais, 
nettement,  il  ne  veut  pas  juger  «  avant  d'avoir  vu 
à  l'œuvre  ».  Embrassant  la  composition  du  Minis- 
tère, il  dégage  d'abord  «  qu'on  y  a  fait  entrer  plu- 
sieurs anciens  Présidents  du  Conseil  pour  mettre 
l'union  la  plus  complète.  Il  y  a  même  M.  Guesde  ! 
Et  l'on  y  adjoint  deux  «  ministres  militaires  !  » 
Il  est  d'accord  qu'on  a  voulu  là  acquérir  au  concile 
des  plus  mûrs  prestiges  parlementaires  le  crédit 
nécessaire  auprès  de  la  nation  en  s'appuyant  sur 
la  compétence  de  deux  indiscutables  «  techniciens 
de  la  guerre  ».  Avec  la  réticence  de  l'attendre  à 
l'œuvre,  il  respecte  le  savant  Painlevé;  et  il  a 
de    la     ron*^i(1«'rntion     pour     i<  l'expérience  »     de 
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M.  Cambon.  A  la  direction  suprême  s'est  porté  le 
plus  habile  technicien  de  la  politique  :  dans  ces 
jours  il  prise  en  lui  un  maître  de  tactique  et  il 
estime  qu'il  fallait  justement  à  cette  Présidence 
«  le  parlementaire  de  caractère  souple  »,  d'esprit 
lucide  et  ample,  de  conciliation  familière  pour  gou- 
verner la  discussion  entre  partis  nationaux  et  la 
délibération  avec  les  Alliés.  Sans  dire  que 
M.  Briand  s'impose,  il  reconnaît  en  lui  ces  qualités 
ainsi  stipulées.  Et,  à  travers  quelque  discret 
doute  —  d'attente  — ,  il  pense  volontiers  que 
dans  son  ensemble  le  Cabinet  constitue  un  comité 
de  capacités  qui  pourrait  se  resserrer  en  un  conseil 
de  compétences. 

«  Première  séance  à  l'Elysée.  Je  suis  entre 
Guesde  et  Méîine.  Questions  très  graves.  J'ai 
l'impression  d'être  dans  une  fameuse  galère  :  Tout 
va,  mal  en  Orient  !  Les  Anglais  ne  veulent  pas 
marcher.  Les  Grecs  se  font  acheter.  Les  Roumains 
sont  hésitants  !  On  ne  voit  pas  de  solution.  » 

Le  lendemain  «  longue,  violente  discussion  au 
sujet  de  la  Déclaration  ministérielle  et  de  la  Cen- 
sure. On  nous  sort  un  dossier  énorme  contre  la 
Presse.  Ce  ne  sont  là  qu'injures  contre  le  Parle- 
ment, le  Président.  Sourdement  se  trame  une  cam- 
pagne pour  la  paix,  etc.,  etc.  Tout  ça  me  dégoûte.  » 

D'une  telle  tâche  comment  va  s'acquitter  le 
Ministère  ? 

Et  comment  pourra-t-il  gouverner  le  pays  ? 
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Pendant  un  an  qu'a-t-on  fait  ici  ? 


Dès  le  lever,  à  cinq  heures,  le  Général  se  fait 
chaque  jour  porter  dans  sa  chambre  les  principales 
feuilles.  Sur  sa  recommandation  instante,  j'ai 
désormais  charge  de  lui  indiquer  et  de  lui  faire 
découper  dans  tous  les  journaux  les  articles  inté- 
ressants. Par  là  il  n'entend  point  que  ceux  où  l'on 
commente  ses  mesures,  mais  tous  ceux  qui  traitent  ^ 
des  grandes  questions  essentielles  suscitées  devant 
les  préoccupations  nationales  par  le  déroulement 
des  événements  :  lutte  pour  plus  d'avions,  lutte 
pour  plus  d'économies,  lutte  pour  plus  de  disci- 
pline, la  mobilisation  civile,  la  mobilisation  par 
compétences,  Comité  de  Salut  public.  Je  n'aurai 
garde  de  négliger  les  articles  où  les  incidents  pri- 
mordiaux du  moment  sont  rapprochés  de  ceux  de 
l'Histoire,  car  je  sais  que  ceux-là  saisissent  tou- 
jours son  imagination.  Pour  le  distraire,  on  y 
mêlera  les  caricatures  les  plus  symboliques  de 
l'esprit  public  à  un  tel  tournant  de  la  guerre.  Tout 
cela  sera  collé  dans  des  albums  destinés  à  être 
consultés  dans  leur  ordre  ■ —  il  les  demandera  cha- 
que semaine  — ^  et  plus  tard  incorporés  dans  sa 
bibliothèque  de  Saint-Raphaël  :  Encyclopédie  de 
l'Opinion. 

A  midi,  paraît  la  Presse  du  Ministère,  résumé 
rédigé  par  les  bureaux  des  articles  du  matin  qui 
Yïmtiï  U  âépmiemMnt  Qu^M  à  %im  hmr^^.  ^t  ûfvaxû 
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il  va  me  remettre  l'exemplaire  que,  dans  un  court 
repos,  il  a  déjà  lu. 

Comment  la  Presse  accueille-t-elie  le  nouveau 
Ministère  ? 

Caricaturiste  à  l'eau-forte,  M.  Clemenceau  le 
ridiculise  : 

«  On  range  en  tapisserie  d'augustes  vieillards 
d'une  sagesse  déconcertante,  comme  fait  Ingres 
dans  son  Apothéose  d'Homère  et  l'on  s'écrie  : 
admirez  ce  nouveau  mode  de  gouvernement  !  » 

Ancien  sous-secrétaire  des  Beaux-Arts,  M.  Léon 
Bérard  pastellise  : 

«  M.  Briand  a  réuni  autour  de  lui  des  hommes 
illustres  dont  quelques-uns  ont  connu  1848  et 
Lamartine...  » 

Mais  la  France,  une,  unie,  accueille,  approuve 
et  fait  confiance.  J'ai  lu  avec  scrupule  tous  les 
journaux  :  avec  une  émouvante  concordance  la 
Presse  répand  l'éloge  du  Général-Ministre. 

Presse  de  France  : 

«  Le  général  Gallieni,  dit  dans  le  Figaro  M.  Al- 
fred Capus  avec  le  bon  sens  illustre  de  l'Académie, 
succède  à  M.  Millerand.  Il  ne  fallait  pas  moins 
qu'un  des  plus  grands  noms  et  des  plus  populaires 
de  l'armée  française  pour  que  l'opinion  pût  accep- 
ter le  remplacement  du  Ministre  de  la  guerre.  » 
Des  Débats,  consacrés  depuis  1914  par  l'excellence 
de  leur  critique  militaire,  celle  que  le  Général,  au 
Gouvernement,  a  toujours  fait  découper,  coller, 
relier  :  «  Partout  où  le  général  Gallieni  a  passé,  il 
a  pleinement  réussi  par  une  adaptation  admirable 
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de  moyens  à  leur  fin  et  par  un  discernement  impec- 
cable de  la  fm  à  poursuivre.  » 

Et  avec  Paris  la  Province  : 

((  Nous  pouvons  tenir  pour  certain  que  le  général 
Gallieni  parlera  peu  et  agira  beaucoup,  for- 
mule le  Courrier  du  Centre;  et  il  ajoute  :  M.  Cle- 
menceau demandait  des  chefs  d'action.  «  Trop  de 
«  bruit  pour  pas  assez  d'actes,  disait-il.  Des  chefs 
«  qui  cessent  de  parlementailler  pour  nous  donner 
«  une  action  d'ensemble  par  le  moyen  d'un  com- 
((  mandement.  »  Peut-être  qu'au  moment  où  il 
écrivait  ces  lignes,  M.  Clemenceau  songeait  à 
Gallieni.  En  tout  cas  c'est  son  nom  qui  revenait  le 
plus  souvent  dans  les  discussion  de  la  Commission 
sénatoriale  de  l'Armée  où  siégeait  M.  Clemenceau 
quand  on  cherchait  un  homme.  Le  voici  à  sa  place, 
plein  d'ardeur  malgré  ses  soixante-six  ans,  justi- 
fiant une  fois  de  plus  cette  remarque  de  Franklin 
que  l'oisiveté  ronge  plus  vite  que  le  travail  n'use.  » 

Consultez,  un  à  un,  les  journaux  qui  parurent 
entre  le  29  octobre  et  le  2  novembre  :  vous  verrez, 
non  pas  un  «  miracle  »,  mais  quelque  chose  de 
nouveau  dans  la  Ptesse  française  :  unanimité  dans 
l'admiration,  union  dans  l'enthousiasme. 

Et  la  Presse  étrangère  ? 

L'épée  allemande,  la  politique  française  :  voilà, 
aux  yeux  de  l'Europe,  les  forces  en  présence,  au 
moment  où  glisse  le  Cabinet  Viviani. 

Ce  que  l'on  pense  au  dehors  de  l'introduction 
d'un  général  dans  cette  politique,  le  voici  : 

L'ennemi  d'abord  : 

a  Millerand,  annonce  la  Gazette  de  Cologne,  est 
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remplacé  par  Gallieni,  un  des  meilleurs  généraux 
que  la  France  possède  actuellement.  Le  général 
Gallieni  est  populaire  et  énergique.  »  «  Nous  nous 
trouvons  en  présence  du  fait  qu'avec  le  général 
Gallieni  une  personnalité  marquée  et  sure  d'elle- 
même  est  arrivée  à  la  tête  du  Ministère  de  la 
Guerre.  )>    (Frankfurter   Zeitung).    «    Il   est,   au 

CONTRAIRE     DE     JOFFRE,     PURExMENT     MILITAIRE     », 

écrit  Rudolph  Wagner  qui  les  connut  tous  deux  à 
Mada.f^ascar. 

I\îais,  déjà  la  Munchner  Neueste  Nachrichten 
espère  quelque  opposition  entre  les  Parlementaires 
et  les  Militaires.  Et  la  Vossische  Zeitung,  insidieu- 
sement, doute  que  la  politique  puisse  permettre 
aux  militaires  d'agir  :  «  On  cherche  des  gens  pour 
partager  la  responsabilité  qu'on  ne  se  sent  pas  en 
état  de  porter  ;  on  se  rassure  en  mettant  à  la  tête 
des  Ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  des 
hommes  de  métier...  Il  ne  reste  à  la  fin  aux  parle- 
mentaires qui  figurent  en  si  grand  nombre  dans  le 
Ministère  qu'à  donner  au  pays...  la  garantie  que 
le  travail  de  ces  hommes  compétents  ne  sera  pas 
entravé  par  des  querelles  de  partis,  » 

D'où  la  Gazette  de  Cologne,  en  matière  de 
menace  : 

«  L'ÉPÉE  ALLEMANDE  A  RENVERSÉ  LE  CaBINET 
ViVIANI  ;  ELLE  RENVERSERA  DE  MÊME  LE  MINISTÈRE 

Briand.  » 

Le  Général  lit  avec  le  plus  d'intérêt  ces  coupures 
parce  qu'à  son  gré  «  c^est  l'ennemi  avant ^tout  qu'il 
faut  observer  fixement ^  et  comme  s'il  devait  avoir 
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«  J'ai  un  principe  —  appelez-le  comme  vous  le 
voudrez  —  :  c'est  qu'on  n'en  fait  jamais  assez... 
Oui,  on  ne  prend  jamais  trop  les  choses  au  sérieux! 

«  Les  Allemands,  poursuit-il,  il  faut  nous  le  dire 
avec  résolution,  sont  de  première  force.  Ce  sont 
des  gens  que  la  guerre  a  trouvés  organisés. 

«  Ils  atteignent  en  ce  moment  120.000  obus  par 
jour  quand  nous  n'en  produisons  que  60.000.  Pour 
tenir,  nous  pouvons  tenir  !  mais  il  me  faut  cher-. 

CHER   comment  ARRIVER  A  OBTENIR  PLUS. 

«  Comment  concilier  les  qualités  de  l'organisa- 
tion sérieuse  et  obéissant  à  un  commandement 
très  ferme  avec  nos  qualités  à  nous  de  liberté..^ 
ce  qui  ne  me  paraît  pas  impossible...?  Comment 
arriver,  sans  faire  de  crise,  aux  mesures  de  pre- 
mier  ORDRE  EN   lesquelles  j'aI   FOI?   » 

Des  Alliés,  dont  il  ne  suit  pas  moins  attentive- 
ment l'opinion,  le  Général  ne  parle  guère  encore. 
«  J'attends  de  mieux  les  connaître,  fait-il.  Les  Ita- 
liens entrent  à  peine  dans  la  guerre.  J'ai  de  la  con- 
fiance dans  les  Anglais,  malgré  leur  lenteur  actuelle 
qui  m'inquiète  fort.  »  Il  s'attache  à  leur  presse  ; 
ii  en  lit  lui-même  les  extraits,  possédant  l'anglais 
dont,  pendant  cinq  années  à  Madagascar,  il  a  tenu 
à  approfondir  la  connaissance.  Nul,  on  le  sait,  ne 
se  soucia  davantage  de  pratiquer  les  langues  étran- 
gères ;  et,  à  la  veille  encore  d'août  1914,  rue 
Dupont-des-Loges,  n'avait-il  pas  sur  sa  table,  dans 
sa  chambre,  trois  romans,  un  en  anglais,  un  en 
italien^  un  gn  allemand,  *^  îen  Ji$iaiit,  aw  premier 

A  ee  jottf,  ee  qui  T&iïmi  soa  atteatisft  àikm  î«i 
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journaux  des  Alliés,  c'est  qu'ils  distinguent  dans 
le  choix  du  Général  la  volonté  de  poursuivre  la 
guerre  «  jusqu'au  bout  ».  —  «  Oui,  rectifie-t-il  en 
parcourant  cette  revue  de  la  presse,  «  sans  trêve 
ni  défaillance  !...  D'ailleurs  en  ce  moment  la 
France  seule  fait  son  affaire.  Les  Russes...  heu  ?... 
heu  ?  Les  Anglais  font  encore  bien  peu  de 
chose...  » 

Les  Neutres.  Ceci  les  frappe  le  plus,  qu'enfm 
la  France,  comme  par  un  coup  d'audace  de  son 
bon  sens,  place  au  Ministère  de  la  guerre  un 
homme  de  guerre.  (Suisse,  Hollande.)  Et  d'accord 
avec  l'expérience  la  plus  mûre  de  la  vieille  Europe, 
la  jeune  démocratie  du  Nouveau-Monde  prédit 
que  :  «  Le  général  Gallieni,  récemment  Gouver- 
neur de  Paris,  aura  la  confiance  du  peuple  de  la 
République.  »   (New-York  limes.) 

Pour  le  Général  la  question  capitale  est  là  ! 


Le  Gouvernement  de  cette  Troisième  République 
qui  depuis  quarante  ans  fait  figure,  devant  le 
monde,  d'ancien-Régime  prolongé  et  de  Second- 
Empire  replâtré- plutôt  que  de  démocratie  neuve, 
se  rajeunit  par  ce  général  de  soixante-six  ans  qui 
y  apporte  de  la  gloire  coloniale  et  du  prestige  mili- 
taire î  Consolidation  pratique  de  l'Union  sacrée 
dans  le  plan  politique,  ce  Cabinet  va-t-il  réaliser 
r Union  Sacrée  entre  le  monde  politique  vieilli  et  la 
nation  qui  ne  vieillit  pas  ?  Est-ce  simplement  un 
nouveau  Ministère  ou  le  Ministère  de  la  France 
nouvelle...  à  cette  heure  terrible  où,  selon  la  for- 
mule de  rinllienî  qTi'il  me  redit  à  plusieurs  reprise!^ 
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ces  premiers  jours  «  il  n'y  a  plus  de  temps  a 
PERDRE  pour  se  concentrer  et  faire  bloc  devant  la 
menace  sans  merci  de  l'ennemi  le  plus  uni  !  » 

Le  monde  politique  va-t-il  se  prêter  à  ce  que  ce 
Gouverneur  militaire  appelé  au  Gouvernement  le 
militarise  en  vrai  «  Gouvernement  de  guerre  »  — ■ 
ou  va-t-il  s'obstiner  à  garder  jalousement  en  tout 
sa  suprématie  inquiète,  à  filtrer  toutes  intiatives, 
toute  action,  toute  énergie  ?  Qu'en  résultera-t-il  ? 

il  écrivait  hier  matin  à  un  ami  :  «  Le  lourd  far- 
deau !  »  Il  vient  de  me  dire  : 

((  On  me  fait  entrer  à  cette  heure  dans  cette 
maison  :  pendant  un  an  et  demi  qu'a-t-on  faity 
qu'a-t-on  fait  de  ce  qui  s'imposait  ?  C'est  bien  tard  î 
et  l'on  me  dit  qu'il  faut  sauver  le  pays  !  Cela  a 
d'ailleurs  toujours  été  ainsi  dans  ma  vie  :  on  m'a 
toujours  appelé  quand  les  affaires  n'allaient  pas 
et  qu'il  était  trop  tard  !  Au  Soudan  d'abord...  puis 
à  Madagascar...  Pour  ne  pas  remonter  plus  loin,  en 
1914,  au  Gouvernement  militaire,  où  rien  de  ce 
qu'il  fallait  faire  n'avait  été  fait.  Quand  je  pense 
qu'on  a  attendu  plus  d'un  an,  en  temps  de  guerre, 
pour  mettre  ici,  à  la  Guerre,  un  Général  !  » 


LIVRE  PREMIER 


LA  VIEILLE  MAISON 


CHAPITRE  PREMIER 


IL  Y  A   UN   MAUVAIS    ESPRIT  » 


Ancien  hôtel  de  Laetitia -Bonaparte . 

A  l'entrée  de  la  rue  Saint-Dominique,  huissier 
à  médailles  et  panoplies  d'antiques  fusils.  Au  pied 
de  l'escalier,  grand  moulage  de  «  La  Victoire  »  de 
Samothrace  qui  fait  songer  à  l'Ecole  des  Beaux- 
Arts,  et,  le  long  des  marches,  tapisseries  de  Beau- 
vais  déployant,  dans  la  pompe  des  tragédies  du 
xv!!**  siècle,  les  plus  vieilles  scènes  de  guerre  :  âge 
homérique,  voire  biblique. 

Le  bureau  du  ministre  est  une  vaste  salle,  tout 
en  hauteur,  qui  semble,  dans  ses  proportions,  plus 
aménagée  pour  la  parole,  l'acoustique  des 
«  audiences  »,  que  pour  le  travail  en  silence. 

«  Comme  je  me  sens  perdu  ici  !  » 
dit  le  Général  en  y  pénétrant  pour  la  première 
fois  et  regardant  autour  de  lui.    «   Quelle  boîte 
incommode  !  J'aimais  mieux  mon  petit  bureau  du 
Gouvernement  militaire  de  Paris.  i\ 

De   vieux  portraits  pendus  haut,   Au   milieu, 
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énorme  lustre  ruisselant  de  pendeloques  de  cristal 
—  Second  Empire  et  Opéra.  Tapis  rouge  à  ara- 
besques et,  aux  cloisons,  sombre  tapisserie  de 
damas  vert.  Tout  ici  est  vert  :  aux  fenêtres  tentures 
ae  velours  vert  ;  canapés  et  chaises  rembourrés 
verts,  paravent  vert...  Quant  au  style  du  mobilier, 
c'est  celui  de  la  Chambre  des  députés,  comme  si  à 
la  Chambre  s'étaient  harmonisés  les  Ministères, 
ainsi  que  de  larges  «  dépendances  »  :  bibliothèque 
à  colonnes,  têtes  de  sphinx  et  pattes  de  lions,  baro- 
mètre Empire,  fauteuil  Empire  —  d'un  Empire 
qui  a  pris  l'embonpoint  du  confort  fonctionnaire. 

Seul  est  léger  le  fauteuil  du  Ministre  derrière  le 
grand  bureau  plat  :  étrange  petit  fauteuil  pourpre, 
clouté  de  cuivre.  Il  a  quelque  chose  de  cardinalice 
et,  par  son  allure  cambrée,  tient  en  même  temps  de 
la  selle,  un  fauteuil  sur  lequel  on  no  reste  pas 
longtemps,  le  siège  d'où  l'on  saute,  —  dit-on  au 
Général,  —  qui  rit.  Au  reste,  il  s'y  asseoit  le  moins 
possible  :  toujours  je  le  trouve  debout,  marchant. 
Il  travaille  tout  droit. 

La  pendule  qui,  sur  la  cheminée,  entre  deux 
Victoires  porte-flambeaux,  marque  le  temps  minis- 
tériel, accouple  l'Art  qui,  en  main,  porte  une  Pal^ 
las,  et  la  Guerre  qui  brandit  un  glaive. 

Là,  dès  le  V  novembre,  le  Général,  s'arrachant 
chaque  fois  à  la  préparation  des  mesures  person- 
nelles depuis  longtemps  méditées  et  attendues, 
reçoit  —  outre  les  Parlementaires  —  dont  il  n'y 
a  pas  lieu  de  parler  encore  —  les  Ambassadeurs 
et  les  Ministres  alliés  qui  viennent  débattre  avec 
le  génie  de  leurs  i:açes  et  de  leurs  longanimes  poli^ 
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tiques  les  capitales  questions;  puis  les  Délégations 
des  corps  constitués  ;  puis  les  attachés  militaires 
qui  arrivent  des  pays  alliés  le  renseigner  sur  les 
situations  stratégiques  et  diplomatiques  ;  puis  les 
généraux  qui  exposent  et  réclament.  Il  convient, 
sur  le  plan  accepté  par  le  Général  lui-même,  de 
ne  présenter  l'essentiel  de  tous  ces  entretiens  et 
discussions  que  dans  l'ordre  où  ils  prendront  leur 
caractère  d'importance  et  d'urgence  brûlante.  Sim- 
plement, pour  les  deux  premières  semaines,  voici 
en  raccourci,  afin  de  donner  le  mouvement  exact 
de  celte  existence  qui  va  de  suite  se  tendre,  le 
kaléidoscope  du  travail  incessant  : 

«  1"  novembre  :  Reçu  le  capitaine  Sarraut  (D'  de 
la  Dépêche  de  Toulouse)  attaché  à  l'armée  serbe; 
il  me  fournit  renseignements  très  intéressants.  — 
9  h.  1/2  Conseil  des  Ministres.  Puis  reçu  successi- 
vement :  le  général  Pédoya,  président  de  la  Com- 
mission de  l'Armée,  au  sujelrde  la  classe  17.  Je  lui 
demande  de  ne  pas  me  faire  perdre  trop  de  temps. 
Général  Chaillet.  Messimy  au  sujet  de  l'emploi  des 
alpins.  Doumer.  Je  vais  faire  visite  à  Deschanel.  A 
Dubost,  où  je  trouve  Bourgeois  :  question  Gheusi. 

«  2  novembre  :  Reçu  mission  serbe.  Colonel 
Girodon  retour  Dardanelles.  Gouraud.  Colonel 
Gondrecourt,  attaché  militaire  d'Italie,  Colonel 
Leroy-Lewis,  attaché  anglais.  Colonel  Mattarel. 
Député  Chaumet.  Caillaux  qui  me  dit  que  tout  va 
bien  et  me  recommande  prendre  mesures  contre 
gaz,  etc.  Soir  :  toujours  petite  cérémonie  (inadmis- 
sible en  temps  de  guerre,  me  détache-t-il)  des  com-. 
muniqués  que  je  dois  communiquer  au  Président 
de  la  République.  Habitude  donnée  par  Millerand  4, 
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je  supprimerai  cela.  —  3  novembre,  2  h.  1/2  chez 
Briand.  Nous  allons  ensemble  à  la  Chambre.  Le 
soir  :  embusqués,  réorganisation  ministères,  offi- 
ciers en  plus.  —  4.  Après-midi  Conseil  défense  avec 
Jofïre.  Disposition  générale  :  front,  Dardanelles, 
Orient.  Reçu  Colonel  Ignatief,  envoyé  de  Russie. 
Reçu  Thierry  et  Godart  :  impression  assez  bonne. 
—  5.  Ambassade  d'Angleterre.  Briand,  Kitchener. 
Kitchener  opposé  à  expédition  Salonique.  Jofïre 
vient  me  voir  à  8  h.  1/2...  Réception  des  boulan- 
gères avec  Galli  ;  Mithouard  avec  Conseil  municipal 
pour  félicitations.  —  7.  Cambon  d'Angleterre,  qui 
me  vante  la  loyauté  anglaise.  Général  de  Maudhuy 
relevé...  —  10.  On  décide  de  parler  haut  à  la 
Grèce.  Visite  de  Cochin  partant  pour  Athènes  sans 
enthousiasme.  Grande  préoccupation  au  sujet  de 
Sarrail  et  de  son  armée  qu'on  laisse  en  mauvaise 
situation.  » 

Mais  est-ce  tant  de  diversité  ardue  qui  le  rebute 
le  plus  ? 

Non. 


Quelques  jours  après,  debout  derrière  son 
bureau,  une  main  dans  la  poche,  le  Général  me 
dit: 

«  Vous  savez  en  quelles  dispositions  d'esprit  je 
suis  venu  ici.  Il  faut  voir  maintenant  ce  que  j'y  ai 
trouvé,  ce  qu'il  me  faut  faire  pour  changer  l'an- 
'XiQVE  ORDRE  DE  CHOSES.  J'ai  pensé  le  modifier, 
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mais,  déjà  je  me  demande,  vous  savez,  si  je  pour- 
rai en  venir  à  bout.  Vous  verrez  que  je  serai  battu. 

«  Pourquoi  ? 

«  Je  remonterai  plus  loin  : 

«  A  Madagascar,  les  bureaux  du  Ministère  des 
Colonies  me  mettaient  des  bâtons  dans  les  roues 
—  et  c'est  cet  esprit  qui  m'a  dégoûté  à  la  fin.  Les 
inspecteurs  européens  arrivaient  m'embêter  pour 
la  question  des  impôts  par  exemple  :  «  Pourquoi 
ne  prélevez-vous  pas  partout  le  même  impôt  ?  » 
venaient  me  demander  ces  hommes  qui  ne  con- 
naissaient ni  les  terres  proprement  dites  ni  les 
indigènes  dont  il  s'agissait.  —  Mais  si  j'avais  établi 
des  impôts  différents,  c'est  parce  que  je  ne  pouvais 
agir  autrement  après  l'étude  approfondie  des  réa- 
lités que  je  trouvais  devant  moi.  Dans  une  région 
où  la  vie  était  naturellement  plus  facile,  naturel- 
lement j'exigeais  plus  que  dans  une  autre  qui  était 
ingrate  ou  stérile.  J'avais  lu  les  ouvrages  de  nos 
grands  économistes,  les  traités  des  Leroy-Beaulieu, 
des  Le  Play...  Finalement,  cependant,  malgré  tous 
ces  tracas,  on  me  laissait  faire  et  c'était  un  terrain 
neuf  sur  quoi  je  n'avais  qu'à  bâtir.  Mais  ici,  ce 
Ministère  où  je  suis  entré...  il  n'y  a  rien  à  faire  : 
c'est  tout  un  train  qui  date,  vous  savez...  quelque 
chose  de  suranné;  enfin,  c'est  une  vieille  mai- 
son! » 

Et  il  reprend  aussitôt  : 

«  Ah!  il  y  a  un  mauvais  esprit!  et  je  me  de- 
mande souvent  :  une  révolution  n'est-elle  pas 
nécessaire  en  France?  Un  colonial  comme  moi 
tombe  dans  un  milieu  d'opposition  quand  il  essaie 
de  faire  de  la  Vieille  Maison  une  maison  neuve; 
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ce  n'est  pas  facile  à  cause  de  cet  esprit-là  :  l'es- 
prit DE  l'Administration  française!  Le  danger 
c'est  l'Administration  :  dans  les  grandes  crises 

COMME  celle-ci,  ÇA  SE  VOIT  !   » 

Le  Général  se  tait  pour  réfléchir  :  ce  qui  est 
toujours  pour  lui  regarder  vers  l'avenir,  vers  ce 
qu'il  va  tenter.  A  considérer  son  visage  étiré,  mais 
décidé,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  soit  à  se  répé- 
ter — -  ce  qu'il  m'a  dit  si  souvent  depuis  —  que  la 
révolution  qu'il  faut  faire  c'est,  avant  tout,  contre  « 
r  Administration.  1 

«  Entendons  bien  distinctement,  poursuit-il. 
Quand  je  parle  contre  l'Administration,  naturelle- 
ment, c'est  d'abord  et  surtout  contre  le  vieux  corps 
administratif;  mais  c'est  aussi  contre  l'esprit  admi- 
nistratif chez  un  trop  grand  nombre  de  Français 
dans  la  masse.  Pour  ceux-ci,  c'est  la  question  de 
l'éducation  nationale  qu'il  faudrait  enfin  organi- 
ser :  je  compte  traiter  cela  plus  tard.  Pour  l'Ad- 
ministration elle-même,  c'est  une  question  de  réor- 
ganisation, de  discipline,  d'exécutions!  » 


CHAPITRE  II 


LES  FAVORIS 


En  quoi  consiste  la  vieillesse  d'une  maison? 

Le  propre,  si  l'on  peut  dire,  des  vieilles  maisons, 
c'est  qu'on  n'y  distingue  pas  de  maître,  mais  un 
million  de  maîtres  :  c'est  la  maison  de  Tout  le 
Monde,  où  chacun  veut  être  privilégié.  Il  y  a  des 
services  rien  que  pour  recevoir  les  demandes,  d'au- 
tres rien  que  pour  les  classer,  d'autres  rien  que 
pour  y  répondre.  Dans  ces  Communs,  dans  ces 
Offices,  tous  les  hommes  influents  rôdent  et  veu- 
lent d'abord  caser,  «  placer  »  leurs  clientèles.  «  Les 
bureaux  »  :  bureaux  de  placement.  La  Vieille 
Maison  a  pour  antichambre  la  Chambre.  Qui  règle 
la  Vieille  Maison?  Qui  y  règne?  Les  «  favorisés  », 
multiplication  de  l'ancienne  catégorie  des  favoris  : 
l'immense  dynastie  élue  des  serviteurs. 

La  mesure  urgente  :  libérer  la  Vieille  Maison 
de  toutes  ces  servitudes  et  —  dit  le  Général  — 
«  maladies  de  l'esprit  public  »  qui  ont  fait  et 
enfretienriént  sa  yétust^.  Introduire  et  répandre 
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à  «  tous  les  étages  »  de  la  Vieille  Maison  cette  pro- 
preté qu'on  appelle  Justice.  Le  Général  va  com- 
mencer à  protéger  l'édifice  contre  les  intempéries 
du  dehors,  contre  les  vieux  abus! 

«  En  tout,  question  Embusqués,  question  Auxi- 
liaires, vous  allez,  dans  votre  livre,  faire  dominer 
l'idée  générale.  J'ai  une  idée  maîtresse  pour  chaque 
sujet,  que  je  veux  arriver  à  faire  triompher,  avec 
ma  ténacité  à  moi.  Ou  alors  je  serai  battu!  » 

A  peine  est-il  installé  avec  ses  officiers,  il  rédige, 
signe,  lance  «  d'abord  »  sa  circulaire  sur  les  Recom- 
mandations, si  fort  marquée  de  son  style  person- 
nel, qu'il  nous  faut  relire  dans  sa  brièveté  saisis- 
sante pour  mieux  nous  initier  au  combat  qui  est 
prochain.  Il  tient  à  débuter  par  elle;  et,  sur  son 
carnet,  il  note  à  plusieurs  reprises-  :  «  Toujours 
gros  émoi  pour  la  circulaire.  » 

Paris,  le  4  novembre  IÇ15. 

Chaque  jour,  le  Ministre  de  la  Guerre  reçoit  plus 
de  trois  cents  lettres  de  recommandation  visant  les 
situations  personnelles  de  'militaires  de  tous  grades. 

Or,  tout  militaire  a  les  moyens  d'appeler  lui-même 
l'attention  du  Ministre  sur  sa  situation  en  transmet- 
tant sa  demande  par  la  voie  de  ses  chefs  :  il  n'est 
d'ailleurs  jamais  pris  de  décision  sans  que  les  auto- 
rités hiérarchiques  aient  été  consultées;  le  premier 
résidtat  de  l'appel  direct  au  Ministre  est  donc  de 

]MULTIPI,Iî:R  I.i:S  transmissions  et  DÏ^  RIvTARDER 
TOUTE  SOLUTION. 

Les  ÉNERGIES  DE  TOUS  DOIVENT  ÊTRE  APPI.IQUÉES 
A  LA  SOLUTION  DES  GRAVES  PROBLÈMES  QUE  SOULÈVE 
LA  DÉEENSE  DU  PAYS  ET  SEULES  MÉRITENT  INTÉRÊT 
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les  questions  qui  s'y  rattachent  :  les  questions  dé. 
personnes  n'échappent  pas  à  cette  règle. 
En  conséquence,  le  Ministre  décide  : 
1°  Qu'en  principe  et  à  dater  du  /  novembre  cou- 
rant, toute  lettre,  adressée  par  un  tiers  à  une  auto- 
rité militaire  quelle  qu'elle  soit  pour  Vinciter  à  mo^ 
difier  la  situation  personnelle  d'un  officier  ou  d'un 
homme  de  troupe,  sera  renvoyée  à  son  auteur  avec 
la  mention  :  «  Retour  au  signataire  par  appli- 
cation de  la  circidaire  ministérielle  du  4  novem- 
bre ICI 5  »  (i)  ;  ^ 

2""  Que  les  militaires  ayant  été  l'objet  d'une  recom- 
mandation quelconque  en  seront  la  première  fois 
avisés;  dès  la  seconde,  ils  seront  passibles  d'une  pu- 
nition disciplinaire. 

Signé  :  Gai.i<iEni. 


«  Vous  exposerez  au  moment  voulu,  me  fait-il, 
ce  que  j'ai  dit  à  la  Chambre  et  à  propos  de  quoi 
ces  Messieurs  les  Députés  se  sont  montrés  très 
polis. 

«  On  a  mis  tout  en  œuvre  pour  faire  dévier  la 
portée  de  mon  acte  par  lequel  j'ai  voulu  réagir 
contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  en  France  :  l'es- 
prit DE  RECOMMANDATION.  On  a  prétendu  que 
j'avais  dirigé  cela  contre  le  Parlement,  que  j'avais 


<1)  On  sut  si  bien  dans  le  public  que  les  lettres  do 
recommandation  n'avaient  plus  accès  auprès  du  Ministre 
que  le  Général  reçut  des  lettres  sur  l'enveloppe  desquelles 
on  avait  pris  soin  d'écrire  :  «  Cette  lettre  n'est  pas  une 
recommandation.    » 
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voulu  frapper  les  Députés.  Vous  êtes  ici;  vous  avez 
vu  quelle  était  ma  pensée  !  » 

Il  conclut  d'un  ton  hautain  : 

«  J'envisage  toujours  les  choses  d'un  point  de 
vue  intrinsèque,  sans  me  préoccuper  dès  contin- 
gences politiques.  » 

«  M...  (député  de  l'opposition)  voudrait  qUè  je 
rompe  en  visière  avec  les  parlementaires.  Je  ne  sUis 
pas  de  son  avis.  » 

A  propos  de  cette  circulaire,  ils  se  querellent, 
ils  s'agitent,  ils  se  rassemblent...  peut-être  vont-ils 
assaillir  tout  à  l'heure  le  Ministère.  Pour  le  mo- 
ment, le  Général  qui  est  un  homme  très  simple 
et  tout  absorbé  par  la  tâche  qu'il  attaque,  ne  le 
voit  pas,  ne  les  voit  pas  encore,  tout  au  feu  dé  la 
première  action  engagée  contre  l'esprit  adminis- 
tratif. 

Il  ne  quitte  guère  son  bureau,  ardent,  impertur- 
bable mais  impatient  d'agir,  prêt  à  cingler  pour 
frapper  les  esprits.  //  pense,  avant  tout,  au  peuple 
à  qui  il  faut  donner  Vimpression  que  tout  va  se 
moraliser.  Je  le  vois  attentif  et  tout  rouge  devant 
ses  dossiers.  Sur  le  front  maigre,  les  veines  se  gon- 
llent  et  les  tempes  se  fendillent. 

11  me  dicte  : 

c(  Au  Conseil  des  Ministres,  de  9  heures  à 
1  heure,  on  a  parlé  du  Budget.  C'est  assez  pessi- 
miste au  point  de  vue  finances.  Voilà  le  point 
noir  :  paiement  en  or  à  l'étranger;  augmentation 
incessante  des  dépenses. 

«  A  la  Commission  de  l'Armée  du  Palais-Bour- 
l>on,  son  président,  le  général  Pédoj'a,  at  été  très 
aimable.  Sauf  un  ou  deux,  ils  sont  moins  yfoîetits 


GALLIENI   PARLE  123 

qu'au  Sénat.  Le  colonel  Girod  donne  des  chiffres, 
des  documents.  L'impression  est  bonne.  Il  paraît 
qu'un  député  veut  m'interpeller  sur  Gheusi, 
Gruss  (1),  Gaétan  (2),  Grandidier  (3),  qui  sont 
venus  avec  moi  au  Ministère  ». 

Il  est  visible  que  cela  n'énerve  pas,  une  seconde, 
le  Général.  Loin  de  là,  cela  semble  même  lui 
donner  de  l'entrain!  Car  il  ne  faut  pas  que  vous 
vous  l'imaginiez,  si  grave  soit-iï,  toujours  sévère, 
tendu  et  grondeur.  Il  est  plein  de  verve,  il  a  la 
verve  de  sa  grande  oeuvre  à  accomplir  pour  la  force 
et  le  salut  de  la  France;  souvent  même  il  est 
joyeux,  cette  lutte  intéresse  son  caractère  et  intri- 
gue son  esprit.  Il  a  envie  de  voir  comment  tout  cela 
va  se  nouer  et  se  dénouer.  Plus  on  regimbera  con- 
tre lui,  plus  cela  le  stimulera  !  Il  s'anime  à  prévoir 
toutes  les  oppositions  : 

«  C'est  surtout  du  Ministère  des  Affaires  Etran- 
gères, affirme>t-il,  que  viendront  bien  des  diffîcul- 


(1)  C*  Gruss,  son  gendre  qui,  établi  à  Milan,  avait,  dès 
la  première  heure,  travaillé  très  heureusement  pour  l'in- 
tervention italienne.  —  Chef  de  bataillon  à  la  Liaison 
militaire  française  près  du  Comando  suprême,  fut  deux 
fois  glorieusement  cité  à  l'ordre  de  l'Armée  lors  de  l'offen- 
sive d'octobre  1918,  puis  le  17  novembre  1918  :  «  n'a  pas 
hésité  k  traverser  une  zone  battue  par  un  tir  de  barrage 
pour  donner  aux  renforts  italiens  qui  se  trouvaient  dans 
le  voisinage  un  exemple  de  bravoure  et  de  mépris  du 
danger.  » 

(2)  Son  fils,  ingénieur,  sous-lieutenant  pendant  la 
guerre. 

(8)  Explorateur.  Son  secrétaire  au  G.  M,  P.,  et  «u  pre- 
înier  mois  du  ministère, 
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tés,  des  chicanes.  Il  voudrait  tout  diriger,  seul,  en 
maître.  Ah!  je  hais  cet  esprit  des  Affaires  Etran- 
gères :  l'esprit  administratif  entre  tous,  routinier  et 
chicanier,  paperassier  et  formulaire.  Avec  ça  un 
esprit  timoré,  méfiant  et  tout  en  obligations  de 
camarade  à  camarade.  » 

Là  encore  l'esprit  de  recommandation,  toujours! 

Il  rirait  volontiers  de  ce  qu'on  prétend  lui  repro- 
cher à  lui-même,  car  dès  le  premier  jour  il  a  spon- 
tanément décidé  d'envoyer  loin  de  lui,  malgré  une 
santé  très  délicate,  son  fils  Gaétan,  qui  lui  est  si 
cher,  son  gendre,  homme  de  poigne  et  de  travail, 
tous  ceux  de  son  entourage  dont  l'affectation  ne 
serait  pas  strictement  conforme  au  règlement  mili- 
taire le  plus  rigoureux.  En  vain  les  généraux  ses 
amis  lui  objectent-ils  son  droit  absolu  de  garder 
les  collaborateurs  habituels  susceptibles  de  lui  faci- 
liter sa  tâche.  Le  médecin  qui  le  soignait  —  avec 
douceur,  prudence  et  connaissance  intime  de  son 
organisme  —  le  docteur  Minet,  il  tient  à  s'en  pri- 
ver, il  l'envoie  dans  la  zone,  son  tour  de  départ 
étant  venu. 

Et  il  groupe  de  nouveaux  collaborateurs  pour 
que  le  travail  «  rende  »  plus  et  qu'on  «  pousse  » 
bientôt  avec  plus  de  cohésion,  de  vigueur. 

Je  l'entends  qui,  rapide,  fermant  une  porte,  ré- 
pète à  l'un  d'eux  sa  pensée  favorite  : 

«  Il  n'est  jamais  trop  tôt  pour  prévoir;  il  n'est 
jamais  trop  tard  pour  agir,  » 


CHAPITRE  III 


LES  PARASITES 


Autre  signe  de  1'  «  âge  »  d'une  Vieille  Maison  : 
le  parasitisme. 

Trop  de  services  —  et  que  de  services  n'y  sont 
que  des  escaliers  de  service  !  —  trop  de  serviteurs. 
C'est  un  labyrinthe.  A  la  hiérarchie  correspondent 
tant  et  tant  de  paliers!...  Aux  transmissions  cor- 
respondent, comme  des  casiers,  tant  et  tant  de 
bureaux  !  A  tant  de  portes  capitonnées,  tant  d'huis- 
siers! A  la  lenteur  des  «  communications  »  tant 
et  tant  de  salles  «  d'attente  »  !  Dans  tous  les  cor- 
ridors on  respire  la  patience  et  la  poussière,  comme 
dans  tous  les  bureaux  cette  vieille  odeur  d'ennui, 
d'officielle  paresse  qui  suinte  des  générations  de 
dossiers.  Il  y  a  même  des  coins  sombres  où  sont 
cachés  des  gens  qui  dorment.  Que  la  vieille  maison 
soit  aérée,  les  portes,  les  fenêtres  ouvertes  sur 
la  vie  !  Que  s'établissent  dans  la  vieille  maison  cette 
propreté,  cette  netteté,  cette  honnêteté  qu'on 
appelle  la  simplification,  ordre  de  rintelligence! 
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Le  Général  me  fait  appeler,  ouvre  son  tiroir  et 
me  tend  une  grande  feuille  : 

«  Voyez  cette  pièce  que  j'ai  mise  exprès  de  côté 
pour  vous  la  montrer!  » 

Sur  la  feuille  est  portée  la  dizaine  au  moins  de 
transmissions  que  doit  subir,  de  celui  qui  l'adresse 
à  celui  qui  a  cliarge  d'y  répondre,  une  demande. 
Cette  pièce  à  conviction,  partie  le  20  novembre, 
n'est  parvenue  en  haut  lieu  que  le  12  décembre  ! 

«  Après  avoir  regardé  cela,  on  comprend  mieux 
ma  circulaire  sur  la  rapidité  qu'il  sied  d'apporter 
dans  les  services  :  j'ai  commencé  par  le  commen- 
cement! On  saisira  pourquoi  j'exige  que  tout  cet 
escalier  de  transmissions  avec  paperasses  s'accu- 
mulent au  fur  et  à  mesure  soit  remplacé  par  des 
questions  directement  posées  par  téléphone. 

«  Tenez  :  un  exemple!  Avant-hier,  il  s'agissait 
de  répondre  à  une  demande  d'argent  que  faisait 
Sarrail,  d'Orient.  J'ai  téléphoné  à  Briand  :  «  Il 
«  faut  de  l'argent  à  Sarrail!  —  Combien?  —  Je 
«  lui  envoie  200.000  francs.  —  Est-^^e  assez?  »  Et 
cela  fut  conclu  en  moins  de  cinq  minutes.  Voilà 
comment  je  voudrais  voir  tout  se  traiter  en  ce 
moment  où  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre! 

«  Malheureusement,  ce  n'est  pas  aisé  partout 
d'accélérer  les  choses  ;  et  on  rencontre  des  obstacles 
jusque  dans  les  corps  d'élite,  là  où  l'on  croyait  que 
tout  irait  pour  le  mieux.  Ainsi  il  faut  tâcher,  j'es- 
saie de  faire  la  mobilisation  des  savants.  Eh  !  bien, 
c'est  très  curieux!  Ce  qui  m'a  frappé  :  mettez-les 
autour  d'une  table  devant  un  problème  à  résoudre, 
chacun  a  sa  marotte  et  chez  chacun  vous  sentez 
immédiateinnt  de  l'hostilité  contre  le  voisin.  Alors, 
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ça  se  tire,  ça  ne  rend  pas  :  ce  sont  des  heures  de 
discussion  stérile  :  il  n'en  sort  rien. 

u  Cependant,  je  dois  dire  que  tous  sont  sérieux. 
Ce  sont  des  travailleurs,  eux  !  J'accueille  les  inven- 
teurs, mais  en  n'acceptant  l'appareil  qu'on  me  pro- 
pose que  quand  il  est  réalisé,  sinon  en  t'ait,  du 
moins  en  plan,  sur  le  papier.  Pas  d'imprécision, 
pas  de  dispersion.  Tenez  :  pour  le  fusil  automati- 
que, c'est  à  qui  s'en  mêlera.  Je  crie  :  attention!  il 
faut  s'en  tenir  au  type  que  nous  avons,  rendre 
un  homme  responsable  de  cette  construction  du  fu- 
sil automatique,  et,  dans  six  mois,  ce  fusil  doit  sor- 
tir!...  Je  fais  aussi  rechercher  sur  le  iront  tous  les 
anciens  élèves  de  l'Ecole  Centrale,  des  Mine^,  etc., 
pour  mettre,  autant  que  possible,  chacun  a  sa 
PtACiî  et  débarrasser  partout  de  ceux  qui  n'y  sont 
pas  à  leur  place,  qui  prennent  à  tort  celle  des 
autres  ! 

«  Si  notre  mobilisation  générale  s'est  bien  eû'ec^ 
tuée,  il  n'y  a  cependant  eu  ni  mobilisaiion  indus^' 
trielle,  ni  mobilisation  intellectuelle,  ce  qui  est  trèé 
fâcheux...  Il  y  a  même  eu  de  grosses  erreurs... 
Maintenant,  on  va  se  rattraper.  Ainsi  je  renvoie  au^j: 
colonies  et  en  Amérique  des  gens  qui  dirigeaient 
là-bas  des  usines  et  qui  vont  ti'availler  double  pour 
nous.  Je  permettrai  à  tous  ceux  qui  étaient  à  la  tête 
d'un  travail  sérieux  de  le  poursuivre  :  j'estime 
qu'ils  rendent  ainsi  service  et  enfin  c'est  plus  utile! 
Tout  est  là.  » 
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Le  10  novembre,  il  lança  : 

^A  MM.  les  Sous-Secrétaires  d'Btat  et  Directeurs 
de  r Administration  Centrale, 

'MM.  les  Généraux  commandant  les  régions  de  Corps 
d'armée. 

Paris,  le  lo  novembre  IÇ15. 

J'ai  Vhonneur  d'appeler  votre  attention  sur  la 
nécessité  qui  s'impose,  chaque  jour  plus  impérieuse, 
d'apporter,  dans  l'exécution  du  service,  toute  la  rapi- 
dité de  décision  qui,  seule,  est  compatible  avec  l'état 
de  guerre.  Le  pays  est  un  vaste  réservoir  où  sali- 
pientent  incessamment  les  armées  en  hommes,  che- 
vaux, munitions,  vivres,  matériel  et  approvisionne- 
fnents  de  toute  nature,  et  cette  reconstitution  con- 
tinuelle des  forces  vives  du  front  est  subordonnée 
à  la  mise  en  œuvre  de  toits  les  moyens  d'action  de 
l'intérieur  du  territoire. 

((  Or,  pour  être  efficace,  //  faut  que  cette  réfcc- 
'tion  puisse  être  poussée  avec  vigueur  et  énergie,  ce 
qui  exige  que,  sur  le  territoire,  on  ne  s'attarde  pas 
à  certaines  méthodes  surannées  et  lentes  du  temps 
jde  paix.  Qui  dit  guerre,  dit  action  et  mouvement. 

Ce  résultat  ne  peut  être  atteint  tout  d'abord  que 
J)ar  la  réduction  au  strict  minimum  du  nombre  des 
organes  chargés  de  Tétude  et  de  la  préparation  des 
affaires.  //  est  indispensable,  en  outre,  de  renoncer  à 
tme  centralisation  excessive  qui,  de  l'échelon 
inférieur,  montant  jusqu'au  Ministre,  absorbe  sans 
'profit  les  facultés  des  chefs  successifs.  Ceux-ci  accu- 
\nulent  rapports,  avis  et  transmissions;  le  Ministre, 


GALLIENI   PARLE  129 

seul  décide,  la  solution  intervient  ainsi  dans  beati- 
coup  de  cas  trop  tardivement. 

La  plus  grande  initiative  étant  laissée  ainsi  à  cha- 
cun, il  ne  faut  maintenir  au  service  que  ceux-là  seuls 
qui  sont  capables  de  l'exercer.  On  écartera  sans  fai- 
blesse comme  sans  parti-pris  les  officiers,  fonction- 
naires ou  employés  qui,  par  leur  manque  d'activité, 
de  zèle  ou  de  moyens,  restent  coutumiers  du  moin- 
dre effort  et  du  rendement  minimum. 

J'entends  que  ces  prescriptions  ne  restent  pas  let- 
tre morte.  Bn  procédant  à  des  enquêtes  et  des  véri- 
fications inopinées,  ainsi  qu'à  un  contrôle  attentif 
des  dépenses  du  personnel,  il  est  facile  de  constater 
si  ces  prescriptions  sont  appliquées  partout  et  pour 
tous.  Je  n'hésiterai  pas,  le  cas  échéant,  à  punir  sévè- 
rement quiconque  aura,  par  ignorance  ou  noncha- 
lance, toléré  des  inutilités. 

Bn  ce  qui  concerne  l'exécution  matérielle  du  ser- 
vice dans  les  bureaux,  il  est  urgent  de  moderniser 
dans  la  plus  large  mesure  possible  les  moyens  dont 
chacun  est  pourvu.  L'usage  du  téléphone  et  du  mes- 
sage téléphoné  est  à  recommander...  L'emploi  de  la 
machine  à  écrire,  avec  papier  au  carbone,  des  pres- 
ses lithographiques,  des  polycopies,  etc.,  permet 
d'économiser  à  la  fois  le  temps  et  la  main-d'œuvre. 

'Allant  plus  loin  dans  cette  voie,  à  l'exemple  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  certaines  adminis- 
trations de  l'Btat,  il  convient  de,  chercher  à  rempla- 
cer ceux  des  militaires  et  des  employés  civils  du 
département  de  la  Guerre  uniquement  occupés  à  des 
travaux  de  copie,  par  un  personnel  féminin  de  dac- 
jlylographes  et  de  sténographes. 

fi  j 
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Je  suis  certain  qttCj  se  pénétrant  des  nécçssités  de 
riieure  actuelle,  chacun  apportera  sans  mesure  et 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  ses  facidtés  et  de  ses 
moyens,  toute  l'activité  et  toute  l'énergie  dont  il  est 
capable.  Je  compte  sur  l'esprit  de;  dévouement  et 
DE  SACRii?icE  DE  TOUS  pour  préparer  activement  à 
l'intérieur  la  tâche  lourde  et  glorieuse  de  ceux  qui, 
aux  armées,  luttent  et  lutteront  sans  trêve  et  sans 
répit  jusqu'à  l'heure  définitive  de  la  victoire  finale, 

GalliEni. 

On  se  rappelle,  le  matin  où  éclata  dans  les  jour- 
naux cette  circulaire,  la  satisfaction  des  Parisiens 
retrouvant  à  la  signature  et  dans  la  frappe  de 
cette  mesure  la  marque  du  Gouverneur  militaire 
qui  réquisitionna  les  taxis  pour  transporter  les 
troupes  sur  l'Ourcq.  Le  fil  téléphonique  rempla- 
çant la  filière  de  paperasses  ! 

Mais  que,  de  suite,  on  y  discerne  un  autre 
caractère  non  moins  décisif  que  l'esprit  moderne 
et  scientifique  du  Général  :  ce  qui  s'est  signifié 
ici,  dès  le  début,  avec  tant  d'autorité,  c'est  l'esprit 
moral  qui  est  le  fondement  de  toute  sa  vie  de  tra- 
vail intense  et  direct.  Le  Général  est,  très  sim- 
plement, mais  très  impérieusement,  un  grand 
HOMME  MORAL,  Une  intelligence  rigoureus^jRient 
morale  et  moralisatrice  qui  juge  «  comme  l'une 
des  choses  qui  manquent  le  plus  et  les  plus  essen- 
tielles à  la  France  :  la  momlisation  de  l'Admx- 
ixiaxRATjON  »,  qui  considère  «  comme  le  plus  dan- 
gereux chez  le  fonctionnaire  et  chez  tous  la  com- 
plaisance et  la  mollesse  en  matière  de  services 
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publics  »;  et  de  devoir  civil  autant  que  de  devoir 
militaire. 

Surtout  depuis  la  guerre  il  n'admet  pas  de  fai- 
blesse, il  exige  une  grande  sévérité  de  mœurs 
administratives. 

L'un  de  ses  principes,  ici  appliqué,  est  que  la 
division  du  travail  moralise  le  travail  parce  qu'elle 
revêt  d'une  responsabilité  celui  qui  en  a  l'initiative, 

«  Vous  comprenez,  j'entends  dans  mes  services, 
dans  l'Administration,  les  entraîner  tous  à  avoir 
du  courage,  les  obliger  à  prendre  chacun  ses  res- 
ponsabilités. Je  veux  supprimer  cet  entassement 
de  papier  dont  ils  vivent,  auquel  ils  tiennent!  C'est 
contre  leur  force  d'inertie  qu'il  me  faut  foncer!  » 

Avec  quelle  énergie  il  a  dit  ce  mot!  La  même 
avec  laquelle  il  pose  ; 

«  Les  bureaux  me  considèrent  comme  leur  en- 
nemi déclaré  :  ce  qui  est  la  vérité l  n 


CHAPITRE  IV 


LA    GUERRE    AU    PAPIER  ! 


Le  Village  Nègre, 


Pour  reagir  contre  les  vieux  emploj^és  de  la 
Vieille  Maison,  contre  le  Bureaucratisme  où  s'est 
enlizée  la  Métropole,  l'organisateur  du  Soudan,  du 
Tonkin  et  de  Madagascar  installe  un  Cabinet  mili- 
taire et  un  Secrétariat  militaire  constitués  d'offi- 
ciers coloniaux  habitués  dès  leur  jeunesse  à  la 
guerre,  prompts  à  l'imprévu  et  à  l'entreprise,  har- 
dis, peut-être  un  peu  cassants.  Aussi,  dès  le  pre- 
mier contact,  y  a-t-il  heurt  :  et  le  Cabinet  se  trouve, 
avec  une  humeur  qui  n'est  pas  encore  noire,  bap- 
tisé «  le  Village  Nègre  »  par  ces  formations  métro- 
politaines, couches  de  services  auasi  inamovibles 
subsistant  sous  tout  ministère. 
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Constitution  définitive  ;: 
Chef  de  Cabinet  militaire  :  colonel  Boucabeille. 
Chef  de   Secrétariat  :   commandant  Charbonnel, 

«  Vous  voyez  tous  les  jours  Charbonnel,  me  dit 
le  Général,  mais  Boucabeille!  Avez-vous  vu  Bou- 
cabeille? Que  vous  a-t-il  dit?  N'oubliez  point  de 
parler  de  mes  collaborateurs.  J'y  tiens.  » 

Yeux  noirs  au  regard  brusque  dans  visage  mat 
de  colonial,  vif  comme  l'intelligence  et  d'une  mer- 
veilleuse rapidité  d'exécution,  le  colonel  Bouca- 
beille aime  la  célérité  jusqu'à,-  souvent,  se  faire 
comprendre  seulement  des  yeux.  Quoique  récem- 
ment blessé  à  Verdun,  au  travail  il  n'est  qu#  sou- 
plesse. Hier  encore  président  de  la  Commission 
des  Inventions,  du  premier  examen  il  décidait  si 
telle  était  à  rejeter  ou  sauver.  Lui-même  inventeur. 
«  Scientifique  »  à  qui  l'on  doit  la  critique  stratégi- 
que de  La  Guerre  des  Balkans  et  VOffensive.  Le 
Général  l'apprécie  sans  réticence  et  compte  fort 
sur  sa  manière  de  travailler  :  «  Je  suis  très  content 
de  l'avoir  avec  moi.  Il  s'est  formé  à  mon  école,  il 
m'a  suivi  au  Tonkin  et  à  Madagascar,  comme 
Charbonnel.  J'ai  ainsi  dans  la  main  une  équipe  de 
travail  qui  est  très  éprouvée.  Retenez  bien  ceci  : 
il  faut  toujours  avoir  son  équipe!  « 

Le  commandant  Charbonnel,  lui,  est  directeur 
du  Secrétariat.  A  Madagascar,  le  Général  l'a  sou- 
vent délégué  à  des  missions  pour  réduire  des  par- 
lis  rebelles,  en  pays  sakalaves,  ou,  près  de  Lyau- 
tey,  à  Fianarantsoa.  Evacué  du  front,  le  1"'  sep- 
tembre 1914,  il  accourt  saluer  le  Général  qui  lui 
dit  :  «  Est-ce  que  vous  tenez  debout?  Alors,  venez 
avec  moi!  » 

C'est  un  joli  homme,  très  soigneux  de  sa  per- 
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sonne,  froid,  souriant  et  acéré,  qui,  du  matin  au 
soir  inflexiblement  présent,  s'est  voué  à  écarter  du 
Ministre  tous  ceux  qu'il  a  jugés  gêneurs.  Elégant 
parleur  et  habile  à  apprêter  les  circulaires,  à  doser 
les  rapports,  à  mettre  au  point  de  la  subtilité  diplo- 
matique les  notes  et  volontés  franches  du  Géné- 
ral. Son  intelligence  très  déliée  se  plaît  à  discerner 
le  rythme  ondoj^ant  de  la  politique. 

Composition  du  Cabinet  militaire  :  le  lieutenant- 
colonel  Eychène,  l'héroïque  défenseur  de  la  «  Mai- 
son du  Passeur  »,  lieutenant-colonel  Maurin,  de 
l'Artillerie;  sous-intendant  Bernai  et  Patillon,  com- 
mandants Vachoux,  Dhé,  Bluchet,  Bellay,  Boussat; 
capitaines  Herscher,  Riegel,  Morère,  Fontana,  Mar- 
saud,  Helbronner,  Veillon,  Espiard,  Carré,  Fron- 
teau,  Purnot,  Neveux,  Gigodot;  lieutenants  Bre- 
ton, Mairie,  Agostini,  Merilhou,  Blanc,  Biron,  La- 
bon,  Delaze,  Bourget,  Hallez,  Colson,  Huvée,  porte- 
fanion  du  Général. 

« 

«  Je  prends  le  Contrôleur  général  Boone  comme 
chef  de  Cabinet  civil...  à  vrai  dire,  je  ne  le  connais 
pas  du  tout.  » 

Il  était  dans  la  Maison,  sous  le  ministère  Mll- 
lerand,  remplaçant  à  la  direction  dés  Services  le 
général  Gaulin.  Millerand  tombé,  il  se  préparait  à 
partir  quand  le  Général  le  fit  appeler.  Il  se  pré- 
senta au  Lycée  Victor-Duruy  : 

«  On  m'a  dit  beaucoup  de  bien  de  vous.  Est-ce 
que  cela  vous  plaît  de  rester? 

—  Mon  Général...  monsieur  le  Ministre,  il  suffit 
que  vous  m'assigniez  ce  poste  pour  qUe  je  l'oc- 
cupe. » 
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M.  Briand,  et  surtout  le  général  Famin, 
l'avaient  recommandé  au  nouveau  ministre;  ce- 
lui-ci avait  jugé  qu'il  était  l'homme  le  mieux  dési- 
gné pour  cette  haute  fonction  de  confiance,  en 
apprenant  qu'il  entretenait  les  meilleures  relations 
avec  le  général  Joffre.  Le  Général  marquait,  en  le 
gardant,  qu'il  désirait  éviter  tous  tiraillements. 

Choix  qui,  par  ailleurs,  complétait  excellemment 
la  composition  du  Cabinet. 

C'est  un  tout  autre  homme  :  Alsacien  trapu, 
bourru,  laborieux  mais  prompt  et  qui,  par  des  ha- 
bitudes, ou  mieux,  par  un  aspect  rond  de  bongar- 
çonnisme  rudoyant,  blaguant,  tutoyant,  sait  fami- 
lièrement avoir  raison  des  plus  méchants  ennuis 
soulevés  soit  par  les  Parlementaires,  soit  par  les 
grands  Fonctionnaires.  «  Eh!  bien,  mon  petit, 
qu'est-ce  que  tu  veux?  Le  Ministre  t'envoie  me 
demander  des  documents,  des  choses  qui  corsent 
ton  bouquin  ;  n'aie  pas  peur,  je  vais  t'en  servir. 
Mais  cependant  tu  me  montreras  ton  plan,  tout, 
quoi!  »  Très  curieux  de  tout,  très  contrôleur  mais 
sans  en  avoir  l'air.  Plutôt  petit,  tête  forte,  épaules 
puissantes  et  comme  écrasées,  son  attitude  de  caria- 
tide de  ministère  républicain,  malgré  sa  simplicité 
et  sa  gaîté,  laisse  penser  au  poids  formidable  que 
constitue  l'Administration  d'une  Maison  d'où  il 
convient  de  renvoyer  chaque  jour  également  satis- 
faits le  Civil,  le  Militaire,  le  Parlementaire. 

Composition  du  Cabinet  civil  :  capitaine  Pierre 
Marcel,  ancien  chef  de  Cabinet  de  M.  Barthou  et  de 
M.  Delcassé.  —  Laurent,  maître  de  requêtes  au 
Conseil  d'Etat,  ancien  attaché  au  Cabinet  de  Wal- 
deck-Rousseau;  Guy  Lavaud;  Gaston  Strauss,  avo- 
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cat,  auteur  de  Renan  et  la  politique,  ancien  chef 
de  cabinet  de  M.  Paul-Boncour  au  Ministère  du 
Travail. 


Le  Général  était  content.  Maintenant,  c'était  la 
bonne  fièvre,  la  fièvre  d'action  qui  colorait  son 
visage.  Cela  le  rajeunissait  de  travailler  avec  le  colo- 
nel Boucabeille  qu'il  avait  distingué  tout  jeune  au 
Tonkin.  Il  se  trouvait  heureux  de  remuer  le  Minis- 
tère, de  créer,  de  faire  charger  son  monde.  Il  était 
dans  la  bataille  qu'on  lui  permettait  de  diriger  ! 

De  ce  Ministère,  qui  allait-il  envoyer  par  toute 
la  France?  Qui  choisir  avant  tout  pour  ses  mis- 
sions d'inspection? 

«  Vous  comprenez,  vous  le  direz  :  je  prends  ceux 
que  j'ai  déjà  vus  à  l'œuvre,  qui  ont  l'habitude  et  la 
promptitude  de  l'énergie.  J'appelle  par  exemple 
Noguès,  de  la  1'"  armée,  que  j'ai  connu  et  éprouvé 
dans  la  brousse,  pour  examiner  avec  lui  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  simplifier  encore  les  rouages 
de  nos  grandes  administrations  et  diminuer  la 
paperasse!  » 

«  Diminuer  la  paperasse,  je  ne  pense  qu'à  cela!  » 


Dans  son  esprit,  sur  ses  directives,  ces  collabo- 
rateurs entraînés  déclenchent  de  nouvelles  et  drues 
circulaires  qui,  en  quelques  jours,  en  charge,  vien- 
dront sabrer  dans  les  abus.  Dix  mille  documents 
et  dossiers  parviennent  chaque  jour  rue  Saint- 
Dominique  :  le  Ministre  y  prescrit  «  la  réduction  du 
travail  matériel  »  imposé  aux  autorités  subordon- 
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nées;  suppression  des  formules  de  politesse!  em- 
ploi du  message  téléphoné!  téléphone  même  avec 
les  départements  éloignés!  suppression  des  forma- 
lités exigées  pour  envoi  des  télégrammes  et  la 
transmission  hiérarchique  des  pièces  !  suppression 
de  plusieurs  états  périodiques.  Suppression,  sup- 
pression ! 

Le  Ministre  ne  veut  plus  de  routine!        ^ 

Le  Ministre  veut  de  l'initiative  !  Il  insiste  sur  la 
nécessité  d'en  laisser  Une  large  part  aux  subordon- 
nés. Qu'ils  restent  juges,  sous  leur  responsabilité, 
des  cas  où  il  conviendrait  de  soumettre  une  ques- 
tion à  sa  décision.  Qu'ils  résolvent,  qu'ils  réflé- 
chissent, qu'ils  vivent!  Loin  de  les  écraser,  il  veut 
qu'ils  s'élèvent.  Loin  de  les  mépHser,  il  ressent 
force  bienveillance  pour  leur  personne,  quoi  qu'il 
ait  dit  du  fonctionnarisme  : 

«  Soyez  assurés  de  ma  sympathie,  —  déclare- 
t-il  net  et  le  visage  ouvert  à  une  délégation  d'em- 
ployés de  Ministère  qui  vient  le  solliciter.  Mais 
j'y  mets  une  condition  formelle  :  que  tout  le 
monde  travaille  et  tire  dans  le  même  collier!  Je 
ne  veux  pas  entendre  parler  de  plaintes  des  fonc- 
tionnaires civils  contre  les  militaires,  comme  c'est 
arrivé  hier,  et  réciproquement  !  » 

A  peu  de  jours  de  là,  le  Gouvernement  militaire, 
par  excès  de  zèle,  par  routine,  en  réfère  encore  à 
lui  pour  des  questions  de  détail.  Le  Ministre  lui 
expédie  cette  note  d'un  nerf  bien  musclé  que  tout 
le  monde  dans  les  bureaux  s'est  passé  en  se  délec- 
tant de  la  mercuriale  si  brillamment  assénée  : 


I 
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Note  pour  le  G.  M.  P. 

Je  refuse  de  prendre  quelque  décision  que  ce  soit 
au  sujet  des  musettes,  hidoifs,  portefeuilles  et  autres 
objets  abandonnés  en  gare  de  la  Chapelle. 

Il  y  a  certainement  entre  le  médecin-chef  de  la 
gare  en  question  et  moi  des  autorités  qualifiées  à  cet 
effet. 

Pour  mince  que  soit  l'incident,  il  sera  prouvé  une 
fois  de  plus  que  je  ne  suis  pas  compris  encore  quand 
je  parle  d^initiative,  de  responsabilité  et  de  décentra- 
lisation. 

Signé  :  GaIvI^ii^ni. 


Les  Réfonnes  du  général  Gallieni,  —  A  Vassaut 
d'une  vieille  Bastille,  —  Une  Révolution  dans 
r administration  de  la  Guerre,  —  Une  offensive 
du  général  Gallieni  contre  la  Bureaucratie.  — 
Paroles  de  Chef  :  simplifiez,  accélérez!  —  Plus 
de  méthodes  surannées  et  lentes!  —  Plus  de 
paperasse!  —  Ordre  et  Rapidité.  —  Le  général 
Gallieni  réforme  :  La  Bureaucratie  aura  bientôt 
vécu.  —  Plus  qu'une  réforme  dans  les  services 
de  r  arrière  :  Une  Révolution.  —  Le  général 
Gallieni  déclare  la  guerre  à  la  routine. 

Ces  titres  seuls  —  avec  leur  air  d'ordre  du  jour 
belliqueux  —  manifesteront  la  joie  martiale  avec 
laquelle  les  journaux  accueillirent  de  telles  mesures 
et  comme,  disciplinée,  la  Presse  soudain  sut  se 
montrer  pressante. 
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Les  illustrés,  leurs  couvertures  étalées  à  tou^ 
les  kiosques,  représentent  le  Général,  le  balai  en 
mains,  qui  expulse  les  monceaux  de  papier  entas- 
sés dans  les  bureaux,  qui  fouaille  les  hommes  du 
papier  ! 


De  la  Vieille  Maison,  voici  donc  un  Ministre  qui 
veut  faire  une  maison  moderne!  Une  des  expres- 
sions favorites  du  Général,  et  qui  caractérise  cette 
conception  positiviste  de  l'activité  ministérielle, 
c'est  le  mot  «  affaires  ».  De  son  ton  net,  il  dit  : 
«  J'ai  liquidé  mes  affaires  à  la  Commission  ».  — • 
«  Un  tel  est  bien  à  son  affaire  ».  —  «  Je  mets  ces 
messieurs  vite  au  courant  en  leur  expliquant  briè- 
vement leur  affaire  ».  Donc,  d'un  solennel  Con- 
servatoire de  dossiers  —  les  Invalides  de  la  pape- 
rasse administrative  —  il  entend  faire  une  Mai- 
son de  Travail  :  zélée,  pressante,  ponctuelle 
«  COMME  UNE  USINE  OÙ  tout  soit  subordoiiné  au 
rendement  le  plus  intensif  ».  Ainsi  encore  une  de 
ses  expressions  typiques,  quand  il  confie  une  entre- 
prise à  l'un  de  ses  officiers  : 

«  Voilà  ce  que  je  veux.  Ne  vous  emballez  pas 
dans  les  détails.  Traitez-moi  cela  industrielle- 
ment ».  ii         ^ê^ 

Le  premier  jour  que  le  Général  fut  au  Minis- 
tère, il  vit  entrer  un  grand  fonctionnaire  qui 
déposa  sur  son  bureau  une  haute  charge  de  che- 
mises. 

—  Pourquoi  m'apportez-vous  cela? 
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—  Ce  sont,  monsieur  le  Ministre,  les  papiers 
que  signait  votre  prédécesseur. 

—  Remportez...  Je  ne  signerai  par  jour  que  cinq 
ou  six  pièces.  Je  veux  avoir  le  temps  de  réfléchir.  »! 

Cette  horreur  de  la  paperasse  chez  lui  est  plus 
qu'instinctive  :  elle  vient  de  l'esprit.  Il  n'y  a  qu'à 
voir  comme  il  fait  débarrasser  son  bureau  !  A  tout 
instant  il  sonne.  Ding...  «  Enlevez-moi  ça.  »  C'est 
un  dossier  étudié  qu'il  ne  veut  plus  revoir.  — 
Ding...  «  Rangez-moi  ça.  »  C'est  une  lettre  ou  un 
livre  qui  lui  ont  «  fourni  les  renseignements  cher- 
chés »  et  qu'on  expédie  aussitôt  dans  sa  collection 
de  Saint-Raphaël.  Je  vis  rarement  bureau  aussi 
«  dépouillé  ». 

Toujours  table  rase  pour  esprit  clair. 

Mais  ce  n'est  j  pas  seulement  l^horreur  toute 
naturelle  d'un  logicien  dont  l'esprit  va  droit  au 
but.  Comme  je  sens  que  cette  répulsion  a  été 
exaspérée  par  l'expérience  de  la  plus  intense  vie 
d'action!  Je  me  rappelle  de  quoi,  cinq  ans  après 
son  départ  et  en  le  regrettant  avec  chagrin,  se  plai- 
gnaient tous  les  officiers  dans  les  postes  sans 
arbres,  mais  déjà  enchevêtrés  de  paperasses,  de 
la  brousse  malgache. 

Si  ce  grand  constructeur  est  un  ennemi  à  ce 
point  déclaré  des  Bureaux,  c'est  parce  que,  durant 
sa  longue  carrière  d'organisateur,  devant  l'œuvre 
urgente  à  accomplir,  la  mesure  à  décider  en  éclair, 
aux  Colonies,  toujours  il  s'est  trouvé  entravé  par 
les  lenteurs,  par  les  négligences,  par  la  malveillance 
de  la  Paperasse  métropolitaine.  Contre  elle  il  sévit 
aussi  farouchement  parce  que  nul  n'en  a  plus 
inextricablement  souffert.  C'est  la  France  en  actipii 
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qui,  de  loin  ayant  jugé  la  France  en  rédaction, 
prend  sa  revanche  à  l'heure  du  Danger  National. 

«  En  somme,  mon  Général,  cette  colonisation, 
qui  fut  tant  reprochée  par  quelques  hommes  polir 
tiques  à  la  République,  a  donné  à  la  France  les 
généraux  qui  la  sauvent  en  ce  moment? 

—  C'est  indiscutable...  Vous  voyez  qu'en  1915 
presque  tous   les  généraux  en  lumière  sont  des 
coloniaux  :  Joffre,  Roques,  Gouraud...  Voyez  aussi 
Marchand,  qui  est  admirable  à  la  tête  de  ses  trou- 
pes. Chaque  fois  qu'il  y  a  un  coup  de  chien  terri- 
ble, une  offensive  dure,  ce  sont  eux  qu'on  lance 
et  qui  se  font  remarquer.  Et  aux  Dardanelles  !  Bru- 
lard  a  une  grande  valeur.  Je  l'ai  bien  connu  sous 
mes  ordres  au  Tonkin;   vous  constatez,  ce  sont 
toujours  des  coloniaux  de  mon  école  que  j'ai  là  : 
c'est  Brulard  qui  a  fait  ce  merveilleux  retrait  de 
troupes  des  Dardanelles  sous  le  feu  de  l'eimemi.  »; 
La  voix  du  Général  s'anime  : 
«  Je  me  demandais  comment  nous  avions  pu 
perdre  si  peu  d'hommes.  J'ai  eu  des  renseigne- 
ments par  un  officier  venu  de  là-bas  :  de  son  poste 
d'observation,  il  a  vu  les  Allemands  forcer  les 
Jures  à  coup  de  fouets  à  sortir  des  tranchées;  il 
n'en  sortait  que  de  petits  pelotons  que  nous  fau- 
chions immédiatement.  Certes,  il  existe  des  lacunes 
aux  colonies,  mais  il  y  a  le  travail  complexe  où  il 
faut  décider  de  tout,  la  direction.  J'estime  que  les 
colonies,  ça  a  été  la  grande  école..,  parce  que  ça  a 
été  récole  du  commandement.  Ah!  le  général  Bu- 
geaud,  Faidherbe !  Ce  sont  là  nos  vrais  maîtres!  y>] 


CHAPITRE  V 


LE    CHEF 


Le  colonel  Boucabeille  est  au  rez-de-chaussée. 

On  se  trouve  soudain  devant  un  immense  salon, 
chaud  et  étincelant  comme  un  gala  de  travail.  Un 
innombrable  état-major  d'officiers,  la  plupart  bles- 
sés, mutilés,  tous  médaillés,  face  à  la  lumière 
énieraudée  du  jardin,  s'active,  chacun  à  sa  menue 
table.  C'est  comme  le  plus  brillant  camp-volant  dg 
l'organisation.  De  bureau  en  bureau  on  parvient 
enfin  au  fond  de  ce  vibrant  atelier  doré  où,  derrière 
un  paravent,  en  un  tout  petit  coin,  se  tient  et  dirige 
le  Colonel. 

Je  suis  venu  lui  demander  de  m'expliquer  le 
système  nouveau  sur  sa  proposition  adopté  par  le 
Général  vis-à-vis  les  Directeurs  :  plus  de  réunions 
d'ensemble,  - —  Vastes  conseils  qui  n'ont  donné 
aucun  bon  résultat  parce  que  la  majorité  y  était 
incompétente  à  juger  en  }a  spécialité  de  chacun,  -h 
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mais  des  entrevues  quotidiennes,  avec  deux  d'entre 
eux,  à  tour  de  rôle,  pour  examiner,  régler  chaque 
grande  question. 

Le  colonel  Boucabeille  me  frappe  par  l'élégance, 
le  sourire  intelligent  de  son  zèle  et  de  son  art  à 
collaborer  avec  celui  qui  l'a  formé,  pour  lequel  il 
a  la  plus  fervente  admiration,  mais  qu'il  se  plaît 
à  analyser  froidement  : 

«  Deux  qualités  de  premier  ordre,  me  fixe-t-il, 
caractérisent  le  grand  chef  : 

«  1°  Un  bon  sens  infaillible,  celui  avec  lequel 
cet  homme  choisit  immédiatement  parmi  toutes  les 
idées,  innombrables,  qui  se  présentent  à  lui  ou 
qu'on  lui  soumet  de  toutes  parts,  une  seule  :  celle 
qui  est  la  plus  pratique  et  la  plus  vite  réalisable; 

«  2'*  Sa  volonté,  une  volonté  étonnante,  de 
tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  tenace,  je 
dirai  même  coriace.  Il  me  demande  de  lui  taire 
un  travail  :  «  Quand  me  livrerez-vous  cela,  Bouca- 
beille? 

—  Mon  Général,  nous  sommes  à  lundi... 
lundi  prochain. 

—  Mais  non,  fait-il  doucement  :  vous  pour- 
riez bien  pour  samedi? 

"c  —  Humî...  enfin,  soit  :  samedi.  » 

Et  le  lendemain  :  «  Tâchez  de  me  donner 
cela  vendredi.  Il  me  le  faudrait  même  pour 
jeudi  soir!  » 

On  travaillait  sur  sa  nuit  et  on  le  lui  remet- 
tait le  jeudi  voulu. 
«  Au  fond,  Gallieni  est  tout  entier  dans  une  pen- 
sée que  je  lui  ai  entendu  émettre  un  soir  que  nous 
dînions  lui,  le  général  Lyautey  et  moi,  chez  Mal- 
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chior  de  Vogué  :  «  Ne  jamais  tenter  V impossible: 
tout  le  savoir  et  tout  le  pouvoir  de  la  vie  tiennent 
en  ces  mots.  »  Gallieni,  lui,  tente  tout  le  possible. 
Cette  maxime,  je  l'ai  plus  tard  retrouvée  sur  les 
lèvres  du  héros  du  roman  de  Vogué  ;  Le  Maître 
de  la  Mer.  On  a  cru  y  reconnaître  le  général  Mar- 
chand; c'est  Gallieni  qui  en  a  été  le  modèle.  » 


10 
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CHAPITRE  VI 


JE   VAIS   SECOUER   ÇA  !   » 


Après  les  circulaires,  les  exemples!  Le  Général 
a,  brusquement,  fait  circuler  de  grands  courants 
d*air  à  travers  la  torpeur  de  la  Vieille  Maison. 
Maintenant  en  bonne  lumière,  un  à  un,  il  atteindra 
ceux  qui  ont  manqué  à  Tordre  : 

«  Je  vais  secouer  ça!  »;  répète-t-il. 

Il  a  défini  : 

«  La  guerre,  c'est  le  mouvement  >>\ 

Un  matin,  tout  le  public  lit  dans  ses  journaux 
réjouis:  Première  mesure  :  Premiers  exemples  : 
le  général  Gallieni  sévit  :  deux  officiers  ayant  usé 
de  leur  situation  pour  favoriser  certains  de  leurs 
subordonnés  sont  sévèrement  punis! 

Pourquoi  accorder  une  telle  publicité  à  ces  fau- 
tes que  d'autres  ministres  auraient  plutôt  cher- 
ché à  dissimuler  par  crainte  de  discréditer  l'Ar- 
mée? Le  Général,  tout  au  contraire,  pose  en  règle  : 
.«  Il  n'y  a  lieu  de  rien  dissimuler  :  l'Armée  fraun 
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çaise  ne  peut  être  compromise  par  le  vice  de  quel- 
ques mauvais  soldats.  La  réputation  de  justice  en 
accroîtra  le  prestige  !  »  Avec  les  socialistes,  le  peu- 
ple ne  pense-t-il  pas  qu'il  faut  «  toujours  frapper 
au  grand  jour,  que  le  châtiment  n'est  rien  en 
lui-même  s'il  n'est  accompagné  de  la  plus  grande 
publicité?  »  Nul  pays  ne  tient  aussi  vivement  à  ce 
que,  dans  un  éclat  de  foudre,  les  Châtiments  vien- 
nent frapper  les  coupables.  La  France  entière, 
estime  le  Général,  veut  avoir  «  la  conscience  d'être 
gouvernée  »  par  une  clairvoyance  qui,  «  sachant 
porter  le  fer  »  aux  points  contaminés,  stimulei^a 
la  vitalité  des  membres  sains.  C'est  cela  gouverner. 
Aussitôt  tous  de  s'écrier  : 

«  Enfin,  nous  avons  un  chef!  » 

Et,  ce  jour,  un  sénateur  conclut  son  article 
directorial  :  «  Décidément,  il  y  a  quelque  chose 
de  changé!  »  —  «  Des  exemples!  encore  des 
exemples!  »  réclament  Clemenceau  et  Renaudel. 
«  Des  punitions,  des  sanctions!  »  répètent  de 
partout  les  directeurs  et  avec  plus  d'accent  ceux 
qui  sont  parlementaires.  De  bourgs  et  petites  villes 
le  Général  reçoit,  apostillées  des  maires,  des  adres- 
ses de  «  citoyennes  »  de  la  campagne  le  félicitant 
de  «  ses  mesures  qui  rappellent  les  hommes  à  leur 
mâle  devoir  ». 


Le  Général  apprécie  fort  volontiers  toutes  ces 
manifestations  d'énergie  publique  à  l'instar  dd 
celles  de  la  Révolution.  La  France  vit,  se  ranime! 
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-  Au  Ministère  les  fonctionnaires  frappés,  dépla- 
cés ou  supprimés  font  intervenir  quand  même  de 
hautes  personnalités.  Le  Ministre  ne  peut  refuser 
d'écouter  les  plaintes  autorisées  :  il  reçoit,  par  sys- 
tème, le  nombre  de  minutes  qui  sied,  ceux  qui 
veulent  se  disculper;  mais  il  ne  faiblit  pas. 

«  En  période  de  guerre,  tranche-t-il,  personne 
n'a  le  droit  de  flancher,  ni  de  paresser,  dans  la 
patrie!  » 

Le  temps,  c'est  d^  l'argent,  formulent  les  An- 
glais. Dans  notre  pays  —  combien  est-ce  plus 
grave!  —  le  temps  qui  se  perd  c'est  surtout,  pour 
un  Gallieni,  de  l'énergie  qui  se  gâche  et  qui  se 
corrompra.  «  Quand  je  pourrai,  déclare  le  Général, 
je  mettrai  des  formes,  mais  avec  moi  il  ne  peut 
plus  être  question  d'atermoyer.  Je  suis  délibéré- 
ment contre  la  temporisation,  partout!  Elle  n'est 
bonne  qu'à  nous  faire  grignoter  trois  ou  quatre 
fois  plus  d'hommes  que  dans  une  action  méditée 
mais  vive,  et  encore  plus  à  énerver  toute  la  popu- 
lation. Il  ne  faut  pas  laisser  les  Français  lanterner 
sur  les  choses  :  c'est  alors  que  tout  se  détériore, 
qu'ils  s'abîment.  » 

Or,  le  1"  août  1914,  malgré  les  alarmes  tout 
récemment  sonnées  à  coups  de  tocsin  parlemen- 
taire par  MM.  Clemenceau  et  Charles  Humbert, 
bien  peu  de  choses  étaient  prêtes  dans  la  France 
encerclée.  Les  usines  dormaient  la  nuit,  les  bu- 
reaux sommeillaient  le  jour,  l'Intendance  somno- 
lait, le  Contrôle  s'assoupissait.  A  l'ouverture  dés 
hostilités,  M.  Messimy  précipita  au  front  toutes 
les  ardeurs  redressées.  Puis  M.  Millerand  concen- 
tra à  Paris  ses  puissances  de  veille,  s'absorba  dans 
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une  discipline  laborieuse  d'adaptation  aux  èxîj 
gences  de  l'Etat-Major  surmené.  Je  demande  au 
Général  ce  qu'il  pense  de  ses  deux  prédécesseurs  : 

«  Messimy  a  He  la  valeur.  J'apprécie  beaucoup 
son  esprit  franc  et  sa  carrure,  sa  droiture.  On  l'a 
critiqué  souvent  à  faux.  Il  n'a  jamais  hésité  à  se 
renseigner  avant  d'agir,  à  bien  écouter.  Et  à  agir! 

«  Je  suis  très  bien  avec  Millerand.  C'est  un 
homme.  Et  il  a  beaucoup  travaillé  :  il  mérite  le  res- 
pect. Il  était  mal  entouré  et  il  s'est  laissé  trom- 
per. On  a  pu  dire  qu'il  était  simplement  l'Avocat 
de  ses  directeurs.  Il  y  a  des  choses  qu'il  ne  sait 
pas  parce  qu'il  n'est  pas  un  soldat.  Je  ne  me  lais- 
serai pas  faire  par  les  soldats  des  bureaux. 

«  Ce  qui  a  empêché  ces  deux  ministres  de  réus^ 
sir,  c'est  leur  ministère  :  c'est  la  façon  dont  ils 
étaient  insuffisamment  secondés  par  leur  Minis- 
tère, les  hommes  et  encore  plus  le  système, 
cette  centralisation  à  outrance  qui  fausse  tout,  les 
nombreux  rouages  déplaçant  les  responsabilités  et 
empêchant  toute  rapidité  dans  les  services.  Alors 
nullité  d'initiative,  de  prévoyance,  c'est  irrémédia- 
ble! On  annihile  les  chefs  et  les  organismes  du 
commandement.  Aucun  des  services  ne  va  plus. 
Peu  à  peu,  les  organes  de  l'inspection  et  du  con- 
trôle se  multiplient  au  point  de  prendre  la  place 
des  chefs  de  service  sans  en  assumer  ni  se  voir 

IMPOSER    LES    RESPONSABILITÉS.    LeS    DIRECTEURS 

DU  Ministère  étaient  ignorants  et  voulaienI^ 
TOUT  RÉGLER  PAR  EUX-MÊMES;  ils  sc  refusaient  à 
consulter  les  gens  compétents  :  de  là  l'insécurité 
partout,  le  manque  de  confiance  chez  tous.  Tout 
cela  créait  autour  de  Messimy,  puis  de  Millerand, 
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une  machine  terriblement  lourde  à  mouvoir;  ils 
ne  pouvaient  en  tirer  le  rendement  qu'exigeaient 
les  circonstances.  » 

Presque  aussitôt  que  le  général  Gallieni  prend 
le  pouvoir,  par  cela  même  qu'il  est  dégagé  de  tonte 
timidité  civile  et  de  toute  préoccupation  politique^ 
c'est  immédiatement  toute  la  France,  la  province 
plus  encore  que  Paris,  qu'il  regarde  avec  la  réso- 
lution —  nécessaire,  donc  impérative  —  de  la  met- 
tre tout  entière  en  guerre,  de  lui  imprimer  «  le 
mouvement  accéléré  ». 

Pour  cette  Guerre  Intérieure,  il  lui  fallait 
d'abord  s'assurer  un  état-major  souple  et  vif.  De 
lia  sa  première  réforme  du  Ministère  même  de  la 
rue  Saint-Dominique,  ce  Haut-Commandement  de 
la  Bureaucratie  répartie  par  tous  nos  départe- 
ments en  dépôts,  magasins,  ateliers  :  bureaux, 
bureaux,  bureaux.  Mais  presque  aussitôt  il  se 
tourne  directement  vers  tous  ces  rayons  de  l'Ad- 
ministration Centrale  qui,  comme  Versailles,  date 
du  Roi  Soleil.  Bureaux  et  couloirs,  annexes  et 
dépendances,  il  fait  nettoyer  jusqu'aux  écuries  : 

Envoi  systématique  au  front  de  tous  ceux  qui 
n'y  ont  pas  encore  figuré.  Généraux  dépêchés  en 
mission  de  visites  inopinées.  Inspecteurs  généraux 
créés  pour  veiller  à  l'application  de  la  loi  Dalbiez. 

Dès  le  premier  jour  de  son  installation  rue  Saint- 
Dominique,  il  avise  aux  suppressions  et  aux  plus 
rapides.  «  31  octobre.  Journée  de  repos  relatif.  Le 
matin,  contact  avec  le  Directeur  du  Contrôle  au 
sujet  du  Budget  et  avec  Schweizer  qui  fait  intérim 
de  Directeur  de  Secrétariat  général  par  suite  du 
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départ  de  Rousseau.  Je  vais  supprimer  Cet  organe 
qui  ne  sert  à  rien!  »  Et  à  peine  entre-t-il  en  rap- 
ports avec  ses  sous-secrétaires  d'Etat,  avec 
M.  Thierry  :  «  Long  entretien,  je  lui  dis  de  com- 
mencer de  suite  les  réformes  sérieuses.  —  Tous 
les  ministres  approuvent  les  réformes  que  je  fais 
pour  embusqués.  14  novembre.  —  Réorganisation 
du  fonctionnement  du  contrôle.  18.  Je  reçois  les 
généraux  que  j'envoie  en  province  avec  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  pourchasser  embusqués,  etc. 
Grosses  mesures  indiquées  à  Boucabeille  au  sujet 
Orient.  Organisation  ministérielle,  etc.  19.  Reçu 
général  de  Lacroix.  22.  On  est  préoccupé  par  inter- 
pellation Symian  sur  marchés.  24.  Mon  nouveau 
Cabinet  est  organisé.  29.  On  vient  me  mettre  au 
courant  de  l'anarchie  qu'il  y  aurait  dans  tel  ser- 
vice. Mission  à  envoj^er.  » 

Comment  ne  pas  enregistrer  ici  brièvement  l'im- 
pression provoquée  dans  les  tranchées  par  les  sanc- 
tions publiques  du  Général,  la  rude  joie  avec 
laquelle  les  Poilus  accueillaient  tous  ceux  qu'on 
fait  rappliquer  au  front,  anciennes  ordonnances, 
cuisiniers,  etc.,  etc.,  qu'on  décore  ironiquement 
du  titre  de  «  le  bataillon  Gallieni.  » 

—  «  Ah  !  s'écrie  le  Général,  je  n'en  suis  pas  si 
fier  !  Et  puis,  au  fond,  beaucoup  de  ces  gaillards 
ne  sont  pas  des  lâches,  mais  des  gens  faibles  qui 
laissent  faire  leurs  parents.  Disons-le,  répétons- 
le  :  il  n'y  a  point  d'embusqués,  il  n'y  a  que  des 
embusqueurs.  » 

En  un  mois  et  demi,  665  enquêtes  sont  pres- 
crites par  le  Cabinet  du  Ministre  à  l'Inspection  gé- 
nérale et  300  au  Commissariat.  Résultats  :  63  né- 
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gatives,  12  régularisations  sans  sanctions,  13  avec 
sanctions,  23  en  cours.  Versés  dans  l'active  les 
douaniers,  des  gendarmes  et  gardes  municipaux, 
des  G.  V.  C,  des  83.800  en  octobre,  ils  ne  seront 
plus  que  76.000  en  janvier  et  35.672  hommes  du 
service  sédentaire  sont  remis  dans  les  rangs  —  des 
sections  de  C.  O.  A.  et  d'infirmiers,  les  sergents 
concierges  des  hôpitaux,  les  militaires  détachés  aux 
préfectures  et  mairies,  les  excédents  de  gradés  aux 
Dépôts. 

Suivront  de  nouvelles  réductions  du  personnel 
de  l'Administration  Centrale  et  la  compression  des 
états-majors  de  l'arrière.  Le  Ministère  donne 
Vexemple.  C'est  chez  lui  qu'on  commencera  la 
compression  du  personnel  dès  le  premier  mois  : 
projet  aussitôt  à  l'étude  d'y  supprimer  200  sur  500 
officiers;  vme  cinquantaine  au  31  est  déjà  partie. 

Economie  d'hommes,  économies  d'argent!  Ré- 
ductions sur  les  rations  de  vivres  et  de  chauffage 
des  officiers  généraux  et  supérieurs,  revision  des 
indemnités  et  frais,  radiation  de  commissions  de 
gares,  diminutions  d'autos  (1),  de  chevaux  et  d'or- 
donnances, suppressions  d'emplois.  Le  Général 
annonce  bientôt  à  la  Commission  des  Economies 
que  28  emplois  de  généraux  ont  été  retranchés,  que 
dans  27  autres  des  généraux  sont  remplacés  par 
des  colonels.  Il  exige  un  contrôle  sérieux  des  hôpi- 
taux annexes  où,  parfois,  l'on  garde  des  blessés 
guéris.  «  Le  nombre  des  secrétaires  au  lieu  de 
diminuer  augmente  régulièrement  »  :  qu'est-ce  à 
dire?  il  sévira! 


(1)  768  sur  1664  à  l'arrière. 


CHAPITRE  VIÎ 

«  ON  PEUT  TOUT  DEMANDER 
AU   PEUPLE   FRANÇAIS  » 


Pour  assurer  la  plus-value  d'hommes  aux 
armées,  la  plus-value  de  ressources  à  l'arrière,  la 
MOBILISATION  ÉCONOMIQUE  est  décrétée  d'urgence  : 
«  Avec  mauvaise  volonté,  avec  avarice  »,  dit  le 
Général,  dans  ses  notes  nerveuses,  «  l'Artillerie  ne 
veut  pas  se  séparer  de  ses  fusils,  la  troupe  entend 
garder  les  contremaîtres  enrôlés  dans  la  hâte  du 
mouvement  d'ensemble.  C'est  inimaginable  le  mau- 
vais esprit  de  l'Artillerie  :  esprit  de  chapelle,  esprit 
géométrique  et  théorique,  autoritarisme  et  pose  »  ! 
Alors  le  Général  donne  «  les  ordres  !  »  Ordres  pour 
qu'on  reprenne  «  où  qu'ils  soient  »,  1310  spécia- 
listes nécessaires  à  «  mettre  sur  pied  enfin  le  tra- 
yait de  nuit  »  ;  ordre  de  préparer  au  plus  vite  «  un 
programme  concernant  les  autres  équipes  qu'il  con- 
tiendra d'exiger  ». 
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«  //  faut  galvaniser  la  vie  économique  )>  :  à  cet 
effet,  nul  vraiment  ne  sait  mieux  créer  de  la  sou- 
plesse, articuler  l'adaptation.  «  Organiser  »,  ce  mot 
essentiel  de  la  technique  militaire,  il  entend  le  faire 
passer  militairement  dans  la  pratique  des  admi- 
nistrations :  «  Dès  les  colonies,  l'organisation  m'a 
passionné.  La  conquête  a  toujours  été  :pour  moi 
une  organisation;  si  non  elle  ne  m'eût  pas  autant 
intéressé!  »  nous  a-t-il  dit  quelques  jours  après  son 
entrée  au  Ministère.  Avant  la  fin  du  mois  il  pro- 
fite de  l'expérience  du  mois  même  :  les  permissions 
agricoles  sont  distribuées  avec  plus  de  règle  sous 
une  direction  décentralisée,  non  plus  par  les  Dé- 
pôts, mais  par  les  autorités  civiles  compétentes. 
Puis  «  qu'on  rende  au  travail  professionnel  tous 
ceux  que  la  routine  seule  conserve  dans  les  bu- 
reaux »  :  ne  tolérer  dans  les  bureaux  aucun  auxi- 
liaire non  indispensable  :  «  Partout  »  il  veut  avoir 
la  certitude  que  le  sacrifice  est  strictement  limité 
aux  besoins  qui  le  motivent. 

«  Oui,  dit-il  sérieusement,  rigoureusement  :  on 
peut  tout  demander  au  peuple  français... -et  puis 
quoi!  il  le  faut!  mais  on  ne  doit  rien  lui  de- 
mander d'inutile!  » 


Enfin!  Cette  intelligence  dans  le  sacrifice,  c'est 
ce  que  la  France,  heureuse  de  servir  mais  angois- 
sée de  se  voir  gâchée  et  à  faux  éperonnée,  attendait 
avec  l'impatience  de  l'ordre.  De  mille  petits  désap- 
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pointements  justifiés  se  surexcitait  le  mécontente- 
ment qui,  sourd,  devient  toujours  aveugle;  et  toutes 
les  offres  de  services  repoussées  s'accumulaient  en 
dénigrement  et  en  pessimisme.  Le  Général  l'obser- 
vait avec  une  très  alerte  et  tenace  vigilance,  et  c'est 
même  une  des  préoccupations  dont  l'insistance 
m'ait  le  plus  particulièrement  frappé  chez  lui. 

Comme  s'il  était  devant  moi,  je  l'entends  me 
dire  avec  cette  énonciation  simplificatrice  qui,  dans 
le  complexe,  va  infailliblement  à  l'essentiel  : 

«  Le  pessimisme,  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dan- 
gereux en  temps  de  guerre,  et  qui  se  produit  le  plus 
facilement  par  la  confusion  des  choses  et  le  désar-r 
roi  des  gens.  Il  faut  réagir  vite,  dompter  vigoureu- 
sement cela.  Il  n'y  a  qu'à  procéder  en  regardant 
avec  clarté  les  choses  fondamentales.  Ce  qu'il  y  a 
d'assommant,  de  décourageant,  c'est  la  masse  de 
ceux  qui  ont  peur  de  tout.  On  ne  peut  rien  propo- 
ser qu'on  ne  vous  dise  :  «  Ah!  faites  attention  à 
ceci,  à  cela...!  »  Comme  quand  j'étais  à  Tanana- 
rive,  on  me  demandait  de  faire  attention  aux  inté- 
rêts de  celui-ci,  de  celui-là.  Mais  ici  en  1914,  c'était 
bien  plus  agaçant,  puisque  c'était  pendant  que  tant 
de  gens  se  faisaient  tuer!  Ah!  j'ai  eu  sérieusement 
envie  moi  aussi  d'avoir  un  petit  commandement 
quelconque  et  d'aller  me  faire  tuer  en  tête  de  mes 
hommes  ! 

«  Non,  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  gouverne, 
qu'on  administre  !  Quand  quelque  chose  ne  va  pas, 
on  doit  se  demander  d'abord  pourquoi  cela  ne  va 
pas  et  immédiatement  poser  en  face  du  mal  ce  qui 
peut  y  porter  remède  :  au  travail  de  critique  oppo-^ 
ser  toujours  Fœuvre  de  création. 
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«  Comment,  dans  la  pratique,  réaliser  cette  mé- 
thode? En  parlant  aux  hommes  le  langage  de  la 
confiance,  de  Tencouragement.  Je  ne  décourage 
JAMAIS.  A  Madagascar,  je  faisais  venir,  je  disais  : 
Vous  avez  travaillé,  c'est  bien;  mais  il  y  a  ceci,  il 
faudrait  examiner  de  ce  côté  si  on  ne  pourrait  arri- 
ver à  mieux...  Bon,  je  constate  que  vous  connais- 
sez la  question;  étudiez  par  là.  » 

Je  vois  la  figure  catégorique  et  amène  du  Général, 
tandis  que,  discutant  sur  les  principes  d'éducation, 
il  expose  ses  procédés  d'administration.  Il  se  ba- 
lance d'une  épaule  à  l'autre  comme  quelqu'un  qui, 
de  toute  l'oscillation  souple  du  corps  et  avec  le 
pétrissement  des  mains,  cherche  à  manier  le  plus 
finement  la  pâte  de  l'esprit  à  qui  il  s'adresse. 

«  Alors,  poursuit  le  Général,  mon  homme  m'ap- 
portait le  soir  un  rapport  :  il  avait  compris,  et  re- 
gagnait son  poste  avec  l'émotion  d'être  l'inventeur 
de  la  chose.  Et  voilà  une  œuvre  qui  était  en  mou- 
vement! Laisser  à  chacun  l'impression  qu'il  crée 
ce  qu'il  exécute...  Ou  bien,  j'allais  voir  un  tracé 
de  route.  C'était  souvent  le  travail  d'un  brave  capo- 
ral. Parfois  cette  route,  on  ne  sait  pourquoi,  se 
mettait  à  chevaucher  des  collines  d'un  trait  ou  à 
décrire  en  plaine  de  vaines  courbes.  Je  commençais 
toujours  par  le  féliciter,  puis  je  le  prenais  à  part, 
je  lui  disais  qu'il  fallait  calculer  les  rampes,  que 
je  lui  enverrais  un  spécialiste,  qu'il  rectifierait 
vite...  !  Je  passais  un  peu  partout  mettre  le  feu  aux 
derrières  de  ma  petite  armée.  » 

Dans  ces  derniers  mois  de  1915,  c'est  cela  que 
les  circulaires  du  général  Gallieni  veulent  déter- 
B?|ner  :  des  courants  de  confiance,  apaisait  et  ré-» 
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gularisant  l'esprit  public  qu'elles  satisfont  par  leur 
logique,  par  la  précision  scientifique  qu'elles  assu- 
rent  dans  l'ordre  classique  de  notre  Administra- 
tion. Quand,  aux  heures  de  repos,  dans  la  salle  à 
manger,  le  Général  m'explique,  pour  que  je  vous 
en  donne  ici  l'idée  la  plus  exacte,  comment  il  con- 
çoit l'administration  durant  la  guerre,  il  se  plaît, 
comme  tous  les  constructeurs,  à  se  représenter  son 
travail  sous  une  forme  architecturale  :  et,  comme 
l'architecture  moderne,  c'est  la  machine  : 

«  Vous  me  voyez,  dit  bonnement  le  Ministre 
que  cette  image  un  instant  égaie,  je  suis  là  comme 
devant  une  énorme  machine  qui  va  puiser  à  l'hité- 
rieur  du  pays  dans  tous  les  domaines,  réserves, 
cultures  et  facultés.  Partout  elle  prend,  elle  pompe 
toutes  les  ressources  en  hommes  et  munitions  pour 
les  diriger,  avec  une  répartition  très  équilibrée, 
vers  tous  les  frontgjî  fr^pt  de  l'avant  mais  aussi 
front  de  l'arrière,     . 


Je  dirai  maintenant  ce  que  j'admire  le  plus.  Je 
puis  le  faire  parce  que  j'ai  vu  l'homme,  chaque 
jour,  chaque  soir,  aux  prises  avec  l'œuvre,  se  rai- 
dissant, de  toute  sa  fière  volonté  du  mieux,  contre 
fatigues  et  déceptions  de  l'énorme  besogne,  ce 
qu'on  a  appelé  «  son  grand  devoir  ».  Ce  que  j'ad- 
mire le  plus  :  c'est  un  homme  chargé  de  tant  d'an- 
nées glorieuses  qui  réagit  contre  la  vieillerie  de 
notre  système  bureaucratique.   C'est  un   vieillard 
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qui,  à  la  fin  de  sa  carrière,  réalise  cette  œuvre  de 
jeunesse  :  la  modernisation  des  services,  cette  re- 
naissance de  notre  «  organisation  »  nationale  au 
moment  où  la  vie  même  de  la  Patrie  est  menacée. 

Un  de  ces  soirs  tristes  et  somptueux  d'automne, 
comme  il  vient  de  montrer  avec  quelle  opiniâtreté  il 
faudra  tenir  contre  la  bureaucratie,  il  relève  sa  tête 
blanchissante  et  me  regarde  : 

«  Vous  comprenez,  fait-il  en  soufflant.  Moi, 
qu'est-ce  que  je  veux?  Je  n'ai  aucune  ambition  per- 
sonnelle. Ce  que  je  veux,  c'est  débarrasser  la 
France  des  Allemands  et  qu'on  me  laisse  ensuite 
mourir  en  paix.  » 

Tandis  que  j'écris,  j'entends,  derrière  la  cloison, 
la  voix  grave  et  rauque  du  Général  qui  confère 
avec  les  Directeurs,  qui  explique,  qui  dicte.  Très 
souvent  il  doit  s'arrêter  pour  tousser.  Petite  toux 
sèche,  brève,  constante  qui  est  comme  la  ponctua- 
tion de  sa  fatigue.  Et  comme  je  lui  en  parle,  il 
explique  doucement  :  «  Elle  est  due  à  une  pharyn- 
gite chronique,  contractée  au  cours  de  ces  randon- 
nées presque  ininterrompues  à  travers  le  désert, 
les  marais,  les  montagnes  du  Soudan,  du  Haut- 
Tonkin,  de  Madagascar  enfin...  % 
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Labeur  immense  et  dm*!  A  cette  innombrable 
réforme  de  la  bureaucratie  il  s'est  à  peine  attaché 
qu'il  lui  faut  faire  face  à  l'un  des  autres  absolu- 
tismes  qu'on  reproche  au  régime  :  le  Parlementa- 
risme! Il  lui  faut  prendre  contact  avec  le  Parle- 
ment, EN  ACCEPTER  LE  CONTROLE  AVANT  d'AVOIR 
ïiPROUVÉ   SOI-MÊME   SA   PROPRE  ACTION,  il  lui   faut 

discuter  a  priori  des  principes  de  l'œuvre  infinie 
et  indéfinie  alors  qu'elle  n'est  que  mouvement,  re- 
maniements et  incessantes  améliorations. 

Un  général  qui  n'a  jamais  fait  de  politique  aux 
prises  avec  une  crise  nationale  des  plus  formida- 
bles, et,  dans  un  temps  où  il  n'y  a  pas  une  heure 
à  perdre,  trouvant  sans  répit  entre  sa  pensée  di- 
rectrice et  la  nation  qu'il  lui  faut  étreindre  et 
entraîner  le  Parlement  agité  et  incertain  :  voilà  le 
drame  de  son  Ministère! 

Quelles  sont  ses  idées  essentielles  et  se- 
crètes AU  MOMENT  OU  IL  ASSUME  LE  DÉPARTEMENT 

DE  LA  Guerre? 

«  Le  Parlement  parle  et  n'agit  pas.  Moi,  j*agis 
et  je  ne  parle  pas. 

«  Qu'est-ce  qui  va  sortir  de  là? 

«  Je  ne  sais  pas.  Je  verrai,  » 

Très  sincèrement  il  n'est  pas  hostile,  mais  dans 
l'expectative,  et    plutôt    attiré.    Cependant    il  se 
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méfie...  à  cause  de  ce  qu'il  a  constaté  depuis  août 
1914  et  de  ce  qu'il  a  entendu  les  principaux  parle- 
mentaires eux-mêmes  lui  conter  sur  leurs  col- 
lègues. Il  se  méfie  surtout,  par  communion  avec  le 
sentiment  populaire  auquel  le  sien  est  toujours 
très  intimement  accordé. 

«  Aux  séances  de  la  Chambre,  résume-t-il  crû- 
ment, vous  avez  des  hommes  dont  la  situation  à  la 
plupart  est  fausse  vis-à-vis  leurs  électeurs.  Ils  sont 
inquiétés,  agacés  par  eux,  et  alors  ils  parlent,  ils 
parlent!...  Pour  se  donner  une  attitude  ils  causent, 
ils  veulent  interpeller,  etc.  Le  grand  mal  vient  de 
ce  que  la  Chambre  siège  en  ce  moment  en  perma- 
nence. Leur  place  n'est  pas  ici  :  il  y  en  a  beaucoup 
qui  gagneraient  à  être  au  front. 

«  Je  vois  l'avenir  en  grave.  Si  cela  va  ainsi, 
je  ne  conçois  pas  du  tout  comment  cela  finira...  Il 
se  produira  bientôt  de  gros  événements  !  ». 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  PAROLES  ET  LES  CRIS 


Le  3  novembre,  pour  la  première  fois,  le  Général 
entre  dans  cette  Chambre  des  Députés  qui,  à  plu- 
sieurs reprises,  au  nom  de  la  Nation,  lui  avait  voté 
des  adresses  de  félicitations  tandis  qu*au  loin  il 
conquérait  et  organisait  des  provinces  de  notre 
France  Coloniale  plus  étendues  que  la  France. 

En  quel  état  d'esprit  s'y  présente- t-il?  «  En 
soldat  ». 

«  S'il  se  connaît  merveilleusement  en  hommes, 
—  établit  avec  parfaite  justesse  un  des  plus  experts 
chroniqueurs  qui  l'aient  approché,  P.  B.  Gheusi  — 
IL  IGNORE  TOUT  DES  PARTIS.  Républicain,  il  n*a 
jamais  servi  que  la  République  tout  court  : 
Gambetta,  Waldeck-Rousseau,  Jules  Ferry  et  M.  de 
Mun  l'ont  admiré;  mais  ils  souriaient,  attendris, 
de  son  ingénuité  de  soldat  devant  les  politiciens.  » 


On  dit  communément   «  le  théâtre  parlemen- 
taire   ».  Ce   3  novembre,  le    Palais-Bourbon    est 
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comble.  Dans  les  coulisses,  dans  les  galeries,  dans 
les  loges  et  sous  les  lourdes  tentures  rouges,  mas- 
sés comme  en  corbeilles  de  salons,  ce  sont  les 
hommes  et  les  femmes  les  plus  «  connus  »  et  les 
plus  «  influents  »  du  monde  diplomatique,  du 
monde  politique,  du  monde  financier,  auxquels 
s'adjoint,  cette  année,  le  monde  «  militaire  »  du 
Ministère  :  tous  ont  désiré  assister  à  la  Première 
de  la  Nouvelle  Combinaison,  et,  venus  pour  écou- 
ter, commencent  à  causer.  Plus  bas,  l'hémicyle, 
le  mouvant  et  noir  orchestre  de  ceux  qui  sont  là 
pour  jouer  leur  rôle  au  nom  de  la  Nation.  Comme 
ils  s'agitent!  Du  geste,  de  la  voix,  ils  se  saluent,  ils 
s'appellent,  ils  se  rejoignent,  prélude  d'excitation 
au  grand  Concert  où  chacun  élèvera  sa  note  au  dia- 
pason. A  voix  plus  basse,  au  banc  du  Gouverne- 
ment, s'entretiennent  les  protagonistes  de  «  l'action 
ministérielle  »,  les  hommes  du  programme.  Les 
galeries  regardent  le  Parlement.  Le  Parlement  re- 
garde les  galeries.  Ici,  à  cette  Académie  Nationale, 
ont  abouti,  de  toutes  les  provinces,  de  toutes  les 
villes  de  France,  ceux  qu'ont  formés  l'école  des 
Prétoires,  l'école  des  Lycées,  l'école  des  Facultés, 
l'école  des  Amphithéâtres  et  des  cliniques,  l'école 
des  Cafés,  hippodromes  et  toutes  salles  dites  pu- 
bliques, ceux  qui,  par  le  mot  et  par  la  phrase,  ont 
«  conquis  »  une  parcelle  du  pays.  Voyez  la  tri- 
bune :  piédestal  de  l'orateur,  autel  du  verbe  fait 
Député,  elle  est  décorée  de  brillantes  allégories  clas- 
siques qui  sont  comme  les  fleurs  immortelles  de  la 
Rhétorique  triomphante  :  glaives,  faisceaux  et  bou- 
cliers, couronnes  de  chêne  et  couronnes  de  laurier, 
génies  embouchant  la  trompette.,.  Vous  êtes  ici  au 
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Grand  Opéra  de  l'Eloquence.  En  temps  de  guerre 
du  moins  le  génie  politique  y  compose-t-il  dans 
l'inspiration  grave  nécessaire  au  pays? 

La  sonnette  tinte. 

M.  Briand,  Président  du  Conseil,  qui  récite  avec 
autant  d'art  qu'il  parle,  donne  lecture  de  la  décla- 
ration ministérielle.  Et  l'interpellation  du  socialiste 
Renaudel  voulant,  avant  même  qu'elle  ait  vaincu, 
s'assurer  que  la  France  n'ambitionne  ni  conquête, 
ni  annexion,  enfièvre  aussitôt  l'Assemblée... 

M.  Léon  Bérard  intervient. 

«  Le  Président  du  Conseil  a  apporté  une  décla- 
ration excellente.  C'est  le  propre  de  ses  discours 
d'être  excellents  dans  toutes  leurs  parties.  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  Veut  sans  doute  faite  plus 
courte  en  changeant  quelques  mots  à  l'admirable 
proclamation  qu'il  adressait  au  peuple  de  Paris.  »* 

Notons  immédiatement  la  qualité  de  cet  hom- 
mage qu'en  manière  de  salut  un  Parlementaire 
adresse  au  Général.  Donc  le  Général  incarne  le 
laconisme.  A  peine  s'est-il  montré  à  la  Chambre 
qu'apparaît  à  ces  hommes  qui  parlent  l'impérieuse 
nécessité  de  la  parole  brève  et  décisive.  Tout  droit 
dans  son  vêtement  civil  noir,  —  il  a  pénétré  dans 
la  salle  en  compagnie  de  l'amiral  Lacaze,  —  il  se 
tient  silencieux,  il  observe  et  d'autant  plus  qu'il  se 
sent  observé. 

«  Ce  sont  des  gens  qui  vous  regardent  tout  le 
temps  !  me  marquera-t-il  tout  à  l'heure  avec 
vivacité  et  d'ailleurs  sans  humeur.  J'écoutais  très 
attentivement  tous  les  orateurs.  » 

f 
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En  rentrant  de  la  séance,  il  dit  : 

«  Quel  monde!  »  Ces  cris,  ces  discours!...  C'est 
étonnant  comme  je  reste  absolument  insensible 
aux  beautés  de  l'éloquence...  » 

Je  le  regarde. 

—  C'est  vrai,  c'est  un  sens  qui  me  manque... 

—  Tant  mieux!... 

—  Non,  c'est  très  mal,  réplique  en  riant  le 
Général,  mais  je  ne  puis  pas  faire  autrement. 

—  Vous  ne  seriez  pas  d'Athènes  mais  de 
Sparte? 

— •  Ah  !  fait  le  Général  en  souriant,  je  ne 
sais  pas  trop  d'où  je  suis...  Mais  dans  quel  guêpier 
je  me  suis  mis..!  » 

Malgré  l'ennui  d'y  perdre  un  temps  qu'il  eût 
mieux  employé  ailleurs  pour  la  Défense,  il  a  été 
vivement  intéressé  par  cette  première  séance. 
Briand  y  éleva  le  verbe  officiel  aux  plus  fières  hau- 
teurs de  la  conscience  européenne  en  proclamant 
que  la  Nation,  franche  de  tout  égoïsme,  se  voulait 
«  le  champion  du  monde  ».  L'affichage  fut  voté 
avec  cœur  par  une  Chambre  d'abord  froide  et 
houleuse. 

«  Au  début  on  pouvait  se  demander  comment 
les  choses  allaient  tourner  »,  poursuit  le  Général... 
«  Mais  ça  c'est  terminé  par  un  gros  succès,  grâce 
à  la  péroraison  de  Briand.  Quel  orateur  que  ce 
Briand;  qu'il  est  merveilleux!  Renaudel  aussi  a 
été  très  bien,  sauf  cette  allusion  malheureuse  à 
l'Alsace-Lorraine. 

«  Mais  ces  cris!  quel  tintamarre!  »  reprend-il... 

Ici  il  s'arrête,  comme  s'il  réentendait  les  cla- 
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meurs  de  la  Chambre.  Il  s'incline  dans  un  silence 
de  réflexion,  d'où  soudain  il  sort  pour  conter  : 

«  Dans  la  nuit  du  11  au  12  mai  1880,  nous 
étions  au  bord  du  Niger.  Poursuivis  de  très  près 
par  les  indigènes  qui  venaient  de  nous  tuer  les 
trois  quarts  de  notre  escorte!  Après  un  combat 
contre  les  Béléris  qui  nous  avaient  attirés  dans  une 
ravine  en  achetant  nos  guides,  nous  venions,  en 
effet,  de  compter  vingt  morts  et  autant  de  blessés. 
Impossibilité  de  réorganiser  le  convoi  :  il  était 
tombé  tout  entier  aux  mains  des  Béléris.  Que  faire? 
Je  n'hésitai  pas  :  regagner  à  tout  prix  le  Niger  ! 
Les  blessés  sur  les  ânes  qu'on  avait  pu  rattraper, 
les  laptots  au  centre,  les  tirailleurs  déployés  à 
l'arrière,  nous  avions  marché  jusqu'à  la  nuit  droit 
devant  nous.  Plus  de  guide  et  pays  terrible  :  ima- 
ginez un  défilé  de  murailles  du  haut  desquelles  les 
sauvages  nous  guettaient!  On  ailait  à  la  lueur  des 
étoiles;  pour  éviter  les  villages,  que  de  fois  on 
avait  manqué  s'enliser,  hommes  et  chevaux,  dans 
des  marigots  broussailleux,  de  vraies  forêts  flot- 
tantes! Mais  voici  qu'un  orage  s'abat  sur  nous 
et,  déclanckant  une  de  ces  averses  d'Afrique  qui 
sont  des  déluges,  nous  enfonce  dans  l'eau  et  dans 
la  boue.  Les  bêtes  ne  veulent  plus  avancer.  Ega- 
rés dans  les  ténèbres,  épuisés  par  cette  randonnée 
de  vingt-quatre  heures,  les  hommes  aussi  préfè- 
rent se  coucher,  se  jeter  par  terre,  là  où  ils  sont 
arrivés.  Il  faut  bien  faire  halte.  Cependant  nous 
savions  que  nous  étions  traqués,  que  les  Béléris 
étaient  à  nos  trousses  et  qu'ils  nous  ménageaient 
une  mort  horrible.  Et  nous  devions  fuir  toute  nou- 
velle rencontre  :  nos  munitions  volées  ou  mouil- 
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lées,  il  ne  nous  restait  à  peine  que  quelques  car- 
touches. C'est  alors  qu'on  s'est  regardé  en  se  de- 
mandant :  «  Qui  sera  le  dernier?  »  et  que  chacun 
s'interrogeait  :  «  Puis-je  compter  au  moins  sur 
une  dernière  balle  avec  laquelle  me  faire  sauter... 
afin  d'éviter  leurs  tortures?...  » 

Un  silence... 

Le  Général  me  regarde  : 

«  Vous  comprenez  :  Quand  quelqu'un  a  passé 
par  là,  ce  n'est  pas  quelques  cris  de  députés  qui 
peuvent  avoir  de  l'effet  sur  lui.  » 


CHAPITRE  II 


UN   SOLDAT    PARLB 


Avec  cette  Chambre  excitable,  sa  Circulaire  sur 
les  recommandations  va  bientôt  le  mettre  en  déli- 
catesse. 

Ce  fut  un  beau  tapage. 

Cette  Circulaire  frappa  fort  —  et  dur.  Elle  fit 
écrire  :  on  remonta  à  1848,  à  1793,  pour  rappeler 
que  pareille  mesure  avait  été  prise  par  les  Grands 
Devanciers.  Elle  fit ,  chanter,  chansonner,  carica-* 
turer.  Elle  fit  des  adeptes  !  On  vit  des  maires,  en  de 
lointaines  provinces,  refuser  des  certificats  de  com- 
plaisance... Elle  fit  parler,  elle  fit  même  inter- 
peller... 

Ici  s'engage  la  première  scène  de  la  lutte,  bien- 
tôt intense  et  qui  risque  souvent  de  devenir  très 
dramatique,  avec  le  Parlementarisme.  Mais  ce 
mot  confus  désigne  tout  aussi  bien  le  monde  par- 
lementaire que  le  système  parlementaire  :  ce  qui 
change  singulièrement  les  responsabilités  î  Et  noua 
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verrons  comment  se  prononcera  en  définitive  le 
Général,  quelles  sont  celles  qui  s'accusent  dans 
l'histoire  de  ce  Ministère,  dans  cette  action. 

Sur  le  monde  parlementaire,  lui-même  est  fort 
intrigué  pour  l'heure  et  ne  sait  à  quoi  s'eii  tenir. 
Les  députés  viennent  le  voir  en  nombre,  et  il 
s'écrie  à  la  fin  d'une  de  ses  réceptions  à  cette  date  : 
«  Gomme  ils  sont  aimables!  Ils  sont  trop  aimables; 
que  de  félicitations!  Il  vaudrait  mieux  rester  dans 
une  sage  moyenne...  »  Et  leurs  propos,  encore,  dans 
les  coulisses!  On  accourt  représenter  au  Général 
que  tous  les  députés  sont  «  dans  un  grand  émoi  ». 
Pourquoi? 

Voilà!  La  plupart  ne  peuvent  admettre  que  ce 
soit  un  Général  qui  vienne  rappeler  le  Parlement 
à  la  stricte  observance  de  la  loi  républicaine  de 
l'Egalité  :  un  Général  parlant  au  nom  d'un  des 
principaux  commandements  de  la  démocratie!  Un 
Général  plus  républicain  que  le  Parlement! 

A  ce  sujet,  le  Général,  goguenard,  s'exclame  : 

«  C'est  extraordinaire  tout  ce  raffut  !  Depuis  que 
je  campe  au  Ministère,  tantôt  on  fait  de  moi  un 
sabreur  de  coup  d'Etat,  tantôt  un  démagogue...  A 
mon  premier  retour  de  Madagascar,  en  juin  99, 
j'avais  été  en  butte  à  des  tentatives  de  certains 
nationalistes  en  vue.  Je  m'étais  contenté  de  leur 
rire  au  nez,  en  ajoutant  que  j'étais  un  soldat  et 
que  je  ne  connaissais  qu'un  chef  :  mon  Ministre. 
Il  paraît  que  j'avais  quelque  popularité  parmi  les 
Parisiens. 

«  C'est  la  vérité  :  je  ne  suis  qu'un  soldat...  Il 
n'existe  aucune  considération  de  parti  ni  de  pers 
sonne,  aucun  intérêt  particulier  ou  privé  qui  m'em- 
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pêche  de   poursuivre  la    tache   que  je  me  suis 

IMPOSÉE.  » 

Et  voici  que,  d'entre  les  parlementaires,  se  déta- 
chent de  très  nombreux  et  influents  pour  commen- 
ter et  grossir  la  mesure  du  nouveau  Ministre  en  lui 
donnant  l'importance  d'une  critique  du  Régime, 
d'une  réforme  politique!  En  môme  temps  qu'ils 
écrivaient  :  «  Le  vice  honteux  des  recommanda- 
tions, plaie  du  Parlementarisme,  sévissait  de  plus 
en  plus  insolemment  :  on  se  réjouit  du  geste  éner- 
gique du  général  Gallieni  décidant  d'y  mettre  fin  » , 
les  journaux  annonçaient  :  «  A  peine  le  Général 
a-t-il  fait  connaître  sa  volonté  de  ne  tolérer  aucune 
recommandation  en  faveur  des  militaires  de  tous 
grades,  qu'un  député  se  lève  pour  dénoncer  en  la 
résolution  du  Ministre  de  la  Guerre  une  sacrilège 
atteinte  aux  «  droits  du  Parlement  ». 

Ce  député  a  nom  J.-B.  Morin,  du  Cher. 

Et  Ton  sut  par  la  Presse  que  le  Général  allait 
répondre. 


11  novembre.  —  «  Les  débuts  du  nouveau 
Ministre.  » 

Les  amateurs  de  théâtre  politique  s'en  promet- 
tent de  grandes  joies...  Salle  de  gala.  Le  public  du 
Palais-Bourbon,  les  Parlementaires  eux-mêmes,  les 
premiers,  sont  curieux  d'entendre  parler  un  géné- 
ral qui  a  réputation  de  mutisme. 

En  attendant  rouverture  de  la  séance  il  se  tient 
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silencieux,  sans  raideur  mais  en  réserve,  saluant, 
tendant  la  main  aux  mains  qui  s'offrent  : 

«  Il  y  en  a  beaucoup,  beaucoup,  dit-il,  je  ne 
savais  vraiment  pas  en  connaître  tant.  » 

De  ces  nombreux  députés  qui  s'empressent  au- 
tour de  lui,  on  vient  lui  conter  qu'ils  «  veulent 
témoigner  par  leur  attitude  qu'ils  ne  lui  tiennent 
pas  tous  rancune  de  la  Circulaire  qui  supprime  les 
recommandations,  que  beaucoup  au  fond  Vâ^- 
prouyent.  »  (1) 


Or  donc,  l'iionorabie  J.-B.  Morin  prend  la 
parole. 

Brave  homme,  paterne,  l'esprit  un  peu  lourd 
mais  le  cœur  excellent,  et  ne  menaçant  à  la  fin  que 
pour  produire  les  pompes  de  l'effet. 

Il  ne  parle  pas  en  socialiste,  il  parle  en  député. 

Il  monte  de  suite  aux  hauteurs  d'où  il  lui  sera 
loisible  de  décerner  des  félicitations  au  Général. 
Son  intention  n'est  pas  de   «   soulever  un  débat 


<1)  Ils  s'en  sont  même  déclarés  très  satisfaits  à  son  chef 
de  cabinet  civil,  qui,  du  jour  au  lendemain,  a  vu  singuliè- 
rement s'alléger  le  poids  des  lettres  qu'il  recevait  :  «  Vous 
comprenez,  lui  disait  un  député,  ce  n'est  pas  pour  vous 
embêter  que  nous  vous  adressons  des  recommandations; 
mais  ce  sont  nos  électeurs  qui  l'exigent  :  il  nous  faut  leur 
montrer  des  réponses  du  Ministère,  ne  dussiez-vous  mettre 
sur  une  feuille  à  en-tête  du  Ministère  qu'un  mot.,3  tenez  i.js 
celui  d'un  autre  générall  ».         .,  ,       .... J ,.., 
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orageux  et  passionné  :  ce  n'est  mjàsais  mes  habi- 
tudes, ni  dans  mon  earactère.rf^ 

(Les  députés  applaudissent.) 

«  Si  les  intentions  de  M.  le  Ministre  sont  pures, 
irréprochables,  —  et  je  n'en  doute  pas  —  malheu- 
reusement ce  ne  sont  peut-être  pas  celles  qu'on  lui 
prêtera  dans  la  grande  masse  du  public  qui  ne  sait 
pas,  qui  est  mal  renseigné...  » 

(Les  Députés  applaudissent.) 

«  Incontestablement  je  ferais  injure  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  si  je  pouvais  supposer  une 
minute  —  et  je  ne  le  suppose  pas  —  qu'il  a  voulu 
blesser  le  Parlement  dans  sa  dignité  en  lançant 
cette  circulaire.  » 

(Les  Députés  applaudissent.) 

Et  les  uns  d'exhumer  les  recommandations  des 
évêques,  «  les  seules  qui  portent  »;  les  autres 
celles  des  rabbins. 

«  Dans  les  commentaires  de  la  presse,  on  a  visé 

SURTOUT  LE  PARLEMENT  ET  LES  PARLEMENTAIRES... 

Calomnie,,,  Mensonge,,, 

«  Ceux  qui  sont  sans  reproche,  ceux  dont  la 
conscience  n'a  rien  à  redouter  —  et  c'est  l'immense 
majorité,  je  veux  même  dire  la  totalité  des  mem- 
bres de  ce  Parlement.  —  » 

(Les  Députés  applaudissent.) 

Bref,  la  plus  claire  raison  de  ce  discours  em- 
brouillé est  d'affirmer  ex  cathedra  : 

«  Nous  valons  beaucoup  mieux  que  ce  que  Von 

dit  de  nous  dans  les  milieux  où  Von  nous  ignore.  ») 

Mais  il  continue  encore  très  longtemps  ensuite. 
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«  Il  a  parlé  trois  quarts  d'heure!  »  pointe  le 
Général  sur  son  carnet. 


Lui,  grand,  mince,  saiiglé  dans  sa  sévère  jaquette 
noire,  quitte  le  banc  du  Gouvernement,  «  sans 
hâte  comme  sans  retard  »  et  monte  le  petit  esca- 
lier célèbre. 

Dans  le  public  on  s'étonne  qu'il  ne  soit  pas  le 
moins  du  monde  gêné  d'affronter  ce  milieu  tout 
nouveau  pour  lui.  —  «  Cela  ne  m'intimide  nulle- 
ment »  devait-il  me  dire  avec  ironie.  Très  droit, 
«  le  masque  énergique  »,  bien  campé  à  la  tribune, 
une  main  sur  la  tablette  et  l'autre  dans  sa  poche, 
il  parle.  «  On  attendait  un  pandour,  dit  Charles 
Maurras.  On  entend  un  homme  bien  élevé,  poli  et 
doux,  qui  s'explique  avec  calme,  simplicité, 
clarté...  c'est  tout,  mais  on  ne  s'en  lasse  pas.   » 


Messieurs,  je  suis  très  reconnaissant  à  M.  Morin 
de  Toccasion  qu'il  m'offre  de  fournir  quelques  brè- 
ves explications  sur  la  question  des  recommanda- 
tions, puisqu'elle  semble  vous  préoccuper. 

Les  Ministres  des  Colonies  et  les  Gouverneurs 
Généraux  sous  les  ordres  desquels  je  me  suis  trouvé 
placé  et  qui  étaient  des  vôtres,  peuvent  vous  dire 
la  manière  dont  j'ai  toujours  compris  mon  devoir 
à  l'égard  du  pays  et  de  la  République. 

Après  une  carrière  longue  et  laborieuse,  je  n'as- 
pirais qu'au  repos.  Je  n'ai  accepté  les  fonctions  de 
Ministre  de  la  Guerre  que  par  dévouement  à  la 
cause  commune  que  nous  défendons  tous.  Mais  j'ai 
la  conviction  absolue  que  ma  tâche  serait  vouée  dès. 
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maintenant  à  Vimmcèê  $i  je  ne  pouvais  compter 

SUR  LE  CONCOURS  COMPLET  DU  PARLEMENT. 

Je  savais  depuis  longtemps,  pour  en  avoir  été 
moi-même  la  victime,  que  l'abus  des  recommanda- 
tions tendant  à  s'accroître  causait  une  sorte  de 
malaise  dans  le  pays  et  jusque  dans  les  familles. 

Il  m*a  semblé  qu'il  était  bon  de  faire  disparaître 
cet  abus.  Nos  soldats  doivent  avoir  la  conviction 
profonde  que,  seules,  Véquité  et  l'égalité  la  plus 
complète  doivent  présider  à  l'octroi  des  récom- 
penses ainsi  qu'aux  mutations  et  désignations  im- 
posées par  les  nécessités  du  devoir  militaire. 

D'autre  part,  tout  militaire  doit  avoir  le  droit 
d'adresser  une  réclamation  qui  doit  arriver  à  l'au- 
torité militaire  la  plus  élevée,  c'est-à-dire  au  Minis- 
tre de  la  Guerre,  sans  que  personne  puisse  l'arrê- 
ter, La    bienveillance    est    une    des    quautés 

ESSENTIELLES  DU  VRAI  CHEF  MIUTAIRE. 

A  la  première  séance  de  la  Chambre  à  laquelle 
j'ai  eu  l'honneur  d'assister,  j'ai  écouté  très  attenti- 
vement tous  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à 
cette  tribune  et  il  m'a  semblé  que  nous  étions  tous 
d'accord  sur  un  point  :  faire  concourir  toutes  les 
forces  vives  du  pays  à  la  Défense  Nationale,  sim- 
plifier, supprimer  les  papiers  inutiles. 

Je  ne  veux  pas  ici  faire  de  statistique,  mais  j'ai 
pu  constater  qu'il  y  avait,  au  seul  Ministère  de  la 
Guerre,  une  cinquantaine  d'employés  occupés  pres- 
que exclusivement  à  recevoir  toutes  les  lettres  de 
recommandation.  Il  m'a  semblé  que  ces  employés 
pouvaient  être  mieux  utilisés. 

Mais  si  je  suis  fermement  opposé  aux  recom- 
mandations, je  dois  dire  que  les  lettres  adressées 
au  Ministre  et  contenant  des  observations  sur  les 
lacunes  du  service,  sur  les  irrégularités  et  même 
sur  les  abus  de  pouvoir  sont  au  contraire  des  plus 
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utiles;  il  y  a  là  un  moyen  précieux  d'investigations 
et  de  recherches  que  rien  ne  saurait  remplacer. 

En  résumé,  Messieurs,  plus  de  recommandations 
pour  l'avancement,  les  décorations,  les  mutations 
ou  les  affectations;  droit  pour  tout  militaire  à  la 
réclamation,  avec  l'assurance  que  ces  réclamations 
parviendront  jusqu'à  l'autorité  la  plus  élevée. 

D'autre  part,  utilité,  nécessité  même  du  con- 
trôle PARLEMENTAIRE.  De  plus,  j'accucillerai  vo- 
lontiers les  indications  ou  les  suggestions,  émanant 
même  de  simples  particuliers,  si  elles  présentent 
un  intérêt  pour  la  Défense  Nationale. 


Toutes  ces  paroles  portent,  et  portent  sur  tous 
les  bancs. 

D'abord  par  l'autorité  simple  de  sa  personne! 
Dans  l'assemblée,  à  la  tribune,  plus  encore  qu'à 
son  bureau,  il  apparaît,  avec  netteté,  le  Travail- 
LEUR;  rhomme  d'étude  qui  porte  en  lui  et  partout 
avec  lui  le  calme  ascendant  du  savant.  Le  front 
grand,  haut,  nu,  toujours  blanc  de  lumière;  sous 
les  sourcils  froncés  et,  derrière  le  lorgnon,  ce 
regard  scrupuleux  et  pénétrant  qui  a  l'étincelle- 
ment  sévère  de  la  conscience  :  ceux  qui  le  voient 
pour  la  première  fois  subissent  l'empire  d'une  in- 
telligence grave  que  le  labeur  ne  cesse  d'aiguiser. 
La  recherche,  V audace  du  mieux,  voilà  l'austère 
passion  de  cet  homme  sobre  de  mots  comme  de 
gestes,  strict  comme  un  logicien,  et  que  seule  raidit 
la  fierté  de  ceux  qui  se  commandent  à  eux-mêmes. 
Son  autorité  n'est  pas  faite  seulement  de  ce  que 
l'on  n'a  pas  Thabitude  d'entendre  et  d'observer  en 
cette  Chambre  :  la  netteté,  la  çrânerie  militaires, 
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mais  de  raccent  de  la  responsabilité  qu'il  se  con- 
naît, assume  et  proclame  ! 

Puis  par  la  volonté  de  simplification  dans  cA 
qu'il  a  décidé!  Son  discours  signifie  :  «  Je  n'ai  pas 
même  songé  au  parlementarisme,  »  UHiimanité 
imprimera  même  demain  en  manchette  :  «  Le 
général  Gallieni  réclame  le  contrôle  parlemen- 
taire.   »    Ce  qu'il   a  désiré,   c'est,   en   prenant    le 

pouvoir,  SAISIR  DIRECTEMENT  LE  PUBLIC  !  Il  a  VOUlU, 

entre  la  Nation  et  lui,  supprimer  les  intermédiaires. 
Bref,  qu'a-t-il  voulu? 
Réforme  politique?  Non. 
Réforme  nationale?  Oui! 


CHAPITRE   III 


ON  PARLE  TROP  AUX  PILOTES  » 


On  a  beaucoup  glosé. 

«  En  somme,  me  murmurait  avec  aménité 
M.  Escudier,  c'est  bel  et  bien  un  coup  de  pied  dans 
le  derrière  que  le  Général  nous  a  donné  là  à  tous... 
Notez  que  je  suis  pour  lui.  » 

M.  Charles  Benoist  estima  au  contraire  qu'il 
fallait  le  «  considérer  comme  le  restaurateur  du 
régime  parlementaire,  » 

Entre  ces  deux  solutions  extrêmes  il  y  a  place 
pour  une  moyenne  : 

«  Tous  les  Français,  s'écrie  Henry  Bérenger, 
savaient  que  le  général  Gallieni  était  un  grand 
administrateur  et  un  grand  soldat.  Tous  les  Pari- 
siens savaient  aussi  qu'il  était  un  grand  Gouver- 
neur de  Guerre.  Tous  les  parlementaires  savent 
maintenant  qu'il  est  un  grand  républicain  et  qu'il 
s* apprête  à  être  un  Grand  Ministre.  » 


182  GALLIENI   PARLÉ 

De  ravis  de  tous  «  par  une  simple  circulaire  »] 
le  Ministre  a  accompli  «  une  des  plus  grandes  ré- 
formes de  notre  histoire  contemporaine  », 


Le  lendemain,  je  venais  de  dépouiller  les  jour- 
naux, frappé  de  voir  à  quel  point  ce  qui,  .du 
Général  avait,  sinon  conquis,  du  moins  séduit  les 
Parlementaires,  c'était  sa  «  courtoisie  ». 

Le  Général  me  dit  : 

«  Ce  sont  des  gens  qui  vous  observent  d'un  air 
méfiant  comme  à  se  demander  :  «  Qu'est-ce  que 
ce  bonhomme?...  »  mais  vous  avez  vu  :  ces  Mes- 
sieurs ont  été  corrects,  ils  se  sont  montrés 
courtois.».  » 

Et  se  rappelant  : 

«  Ils  m'ont  ainsi  applaudi  parce  qu'ils  ont  voulu 
m'encourager.  On  m'a  fait,  en  somme,  un  accueil 
sympathique.  On  m'a  même  complimenté  ensuite, 
je  ne  sais  pourquoi...  M.  Poincaré,  les  Ministres... 
Briand,  à  l'Elysée,  me  félicite  chaudement  pour 
«  mon  début  » .  Je  lui  ai  répondu  net  : 

«  J'espère  bien  que  je  n'aurai  pas  à  recommen- 
cer souvent  ce  petit  exercice.  » 

A  ce  moment,  la  porte  de  la  salle  à  manger  où 
nous  étions,  vaste  pièce  elle  aussi  toute  solennisée 
d'armes  en  panoplies,  s'ouvrit.  C'était  un  simple 
soldat  de  service  dans  les  bureaux!  Il  hésita,  de 
peur  de  gêner  le  Général  au  milieu  de  son  entre- 
tien, puis,  se  décidant,  traversa  la  salle.  Arrivé  à 
notre  hauteur,  il  salua  le  Général.  Celui-ci  aussitôt, 
s 'interrompant,  porta  la  main  à  sa  tempe  et  rendit 
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largement  le  salut  en  regardant  l'homme  avec  une 
attention  respectueuse  qui  me  frappa;  puis  il 
reprit  : 

«  Je  vous  expliquerai  un  autre  jour  ma  forma- 
tion. Mais  le  programme  est  chargé  ce  matin  au 
Conseil  de  Défense.  Les  affaires  des  Balkans  vont 
mal.  C'est  un  imbroglio  épouvantable!  On  ne  ré- 
sout rien  dans  ce  Conseil  de  Défense.  Je  dis  la 
nécessité  de  prendre  des  mesures  énergiques  et 
rapides  pour  sauver  le  corps  de  Sarrail  à  cause  des 
mauvaises  dispositions  de  la  Grèce.  Je  soutiens 
Sarrail.  Et  j'ai  été  appuyé  par  Freycinet;  mais  on 
a  tergiversé  ensuite,  on  a  glissé  à  d'autres  ques- 
tions, à  la  classe  16,  aux  bataillons  alpins,  aux 
soldats  russes.  Il  va  falloir  encore  de  nouvelles 
séances  avec  Joffre  et  Briand  pour  rédiger  en* 
semble  le  télégramme  à  Sarrail  et  à  l'Amiral  qui 
commande  devant  Athènes.  Comme  ces  parlemen- 
taires me  font  perdre  du  temps!  Cependant  ils  ne 
voient  pas,  eux,  les  civils,  que  nous  avons  tout  un 
corps  d'armée  en  grand  danger  là-bas  en  Orient, 
qu'il  faut  le  sauver  par  une  décision  immédiate  ! 

«  Je  ne  lâcherai  pas...  Varenne  me  dit  que  tout 
va  bien  pour  moi  à  la  Chambre!  Qu'y  a-t-il  de 
nouveau  dans  le  courrier? 

—  Rien  d'important,  mon  Général.  Mais  quand 
vous  aurez  une  minute  pour  vous  distraire,  j'ai 
mis  de  côté  deux  lettres  qui  viennent  du  front  et 
qui  vous  plairont.  L'une  d'elles  est  un  peu  piquée, 
mais  d'une  gloriole  assez  belle. 

—  Bien,  bien!  On  verra  ça  après  1^  déjeuner»  p] 
Et  il  sortit  promptement, 

Gepeaaa»t,  Is  loldat  qui  avait  passé  tout   à 
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Theure  sortait  du  cabinet  militaire.  Il  ne  put  s'em- 
pêcher de  venir  me  murmurer  à  Toreille  : 

«  Vous  avez  vu  comme  il  a  été  chic  tout  à  l'heure 
le  Grand  Chef!  C'est  pas  comme  certains  Officiers 
qui  ne  vous  regardent  pas  plus  que  des  chiens, 
qui  ne  répondent  jamais  au  salut!  » 

Ce  n'est  pas  seulement  une  question  de  correc- 
tion pour  le  Général  :  il  éprouve  un  vrai  senti- 
ment de  camaraderie  militaire  pour  le  soldat  et 
il  pense  que  c'est  la  première  qualité  des  Chefs. 

Je  me  rappelle  une  photographie  où,  à  la  veille 
même  de  1914,  le  Général  est  pris  au  milieu  d'un 
groupe  d'officiers  et  d'élèves  du  Prytanée  de  La 
Flèche.  Sa  main  est  posée  sur  l'épaule  d'un  petit 
caporal-fourrier  de  onze  ans.  Il  a  écrit  au-dessous 
avec  sa  grande  simplicité  gentille  :  «  Ça  pourrait 
s'intituler  le  passé  et  l'avenir  !  » 

^   ■  .  -,;j 

Voici,  cueillies  dans  son  innombrable  courrier, 
les  deux  lettres  que  je  vais  lui  faire  lire  : 

.  ,-  .-■  .■  I 
Mon  Général, 

Permettez-moi  de  vous  présenter  notre  petit 
journal  humoristique  (Aux  loo.ooo  articles),  l'œu- 
vre des  différents  Zouaves  sur  le  front  reproduite 
par  nous  ici  afin  de  donner  à  tous  nos  frères  la  gàïté 
du  cœur  et  la  tranquillité  d'esprit,  qui  sont  les  deux 
points  de  la  vaillance. 

Mon  Général,  veuillez  croire  en  la  grande  con* 
fiance  de  vos  lions  d'Afrique, 

C'est  pour  entretenir  cette  «e  gatté  de  cœur  »  el 
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raviver  que  le  Général  a  décidé  de  faire  du  Bulle- 
tin des  Armées  «  ennuyeux,  me  dit-il,  parce  quô 
trop  officiel  »,  une  feuille  plus  alerte,  plus  vivante, 
que  le  dessinateur  Bernard  Naudin  ornera,  et  qu'il 
a  envoyé  le  chanteur  Bach  lancer  sur  le  front 
Tallègre  chanson,  depuis  nationale,  de  Madelon. 

L'autre  lettre   : 

Aîix  Armées,  le  12  novembre  IÇ15. 

Le  caporal  Paul  Alname,  du  2(f  régi- 
ment d'infanterie, 

Au  général  Gallieni,  ministre  de  la 
Guerre,  Paris. 

Grand  Général, 

Permets  à  un  simple  caporal  d'adresser  ses  plus 
respectueuses  félicitations  au  nouveau  chef  suprême 
des  armées. 

Sachant  le  mérite  qui  te  revient  pour  la  bataille 
de  la  Marne  avec  les  autres  généraux,  tes  camarades, 
et  sans  rien  enlever  de  votre  valeur  et  de  celle  des 
hommes  qui  étaient  sous  vos  ordres,  je  vais  te  faire 
connaître  ce  que  beaucoup  ont  appelé  «  le  miracle 
de  la  bataille  de  la  Marne  ». 

J'étais  allé  à  Paris  au  moment  de  la  mobilisation 
pour  partir  au  plus  vite  sur  les  premières  lignes  de 
feu  et  je  suis  allé  à  l'Hôtel  des  Invalides  me  recueil- 
lir devant  le  Tombeau  de  l'Bmpereur  pour  lui 
demander  de  protéger  nos  armées  et  de  leur  donner 
la  victoire. 

Je  suis  heureux  que  l'Empereur  vous  ait  éclairé  de 
son  génie» 


I 
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Je  me  suis  très  légèrement  acquitté  de  "son  inter- 
vention en  envoyant  au  général  Niox,  gouverneur  de 
VHôtel  des  Invalides,  une  croix  de  fer  prise  par  moi 
sur  un  officier  allemand. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  victoire  décisive  sera  pour 
nous  et  c'est  à  Berlin  qu'il  te  faut  aller  à  la  tète  des 
armées  et  rapporter  la  victoire  de  la  France  et  des 
trophées  à  l  Empereur  qui  veille  sur  nos  gloires 
militaires. 

Tu  seras,  avec  les  généraux,  à  la  tête  de  la  Grande 
'Armée;  c'est  son  désir,  je  m'y  trouverai  aussi. 

Bn  attendant  la  réalisation  prochaine,  je  te  salue, 
Grand  Général,  aussi  respectueusement  que  je  t'ad- 
mire et  te  suis  dévoué, 

((  Caporal  Ai^name  Paul.  » 


Des  directeurs  de  grands  journaux  sont  venus 
ce  matin  rendre  visite  au  Ministre  et  «  mettre 
leurs  organes  à  sa  disposition  ».  Il  les  a  remerciés 
poliment....  , 


«  Presse  excellente!  observe  le  Général  Taprès* 
midi...  Et  ce  livre,  cela  va-t-il  toujours?  Comment 
allez-vous  vous  y  prendre  :  sera-ce  au  jour  le  jour 
que  vous  présenterez  les  choses  ou  par  affaires? 

—  J'y  ai  réfléchi  :  au  jour  le  jour  le  rapproche- 
rait davantage  de  la  forme  ordinaire,  si  vivante, 
des  Mémoires;  mais,  au  bout  de  cent  pages,  cela 
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deviendrait  fatigant  par  la  confusioïi  de  tant  de 
choses  si  diverses  et  l'on  ne  percevrait  pas  assez 
clairement  la  rectitude  et  l'importance  des  réfor- 
mes. Je  vais  tâcher  de  conserver  le  plus  possible  la 
présentation  si  directe  du  Journal  mais  en  divisant 
le  livre  en  quatre  ou  cinq  parties  par  grandes 
questions  :  votre  lutte  avec  l'Administration,  vos 
rapports  avec  le  Parlement,  avec  le  Gouver- 
nement!... 

—  C'est  bien!  c'est  à  vous  de  voir  :  c'est  vous 
qui  faites  le  livre.  Disposez  pour  le  mieux  les 
documents. 

—  Justement,  vous  parliez  de  la  Presse.  Sans 
en  abuser  je  me  sers  des  jugements  des  grands 
journaux  pour  appuyer  du  sentiment  contempo- 
rain soit  vos  discours  à  la  Chambre,  soit  vos 
décisions. 

—  Oui,  mais  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  répé- 
ter :  je  tiens  qu'on  sache  que  j'entends,  que  j'ai 
toujours  entendu  laisser  la  Presse  libre  d'écrire  ce 
qu'elle  voulait.  Je  n'ai  jamais,  moi,  commandé 
d'articles  sur  ma  personne!  Non!  je  n'ai  ni  le  goût 
ni  le  temps  de  me  faire  de  la  publicité.  Ce  serait 
sortir  de  la  réserve  que  je  me  suis  imposée  dans  les 
fonctions  que  j'occupe. 

«  Ce  n'est  pas  mon  genre,  w 

Dans  les  journaux,  à  la  différence  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  Chambre,  c'est  au  Général  que  va 
l'unanimité  des  éloges.  Et  ceci  de  très  significatif  : 
sitôt  après  l'interpellation  du  parlementaire  Mo- 
rin  commença  à  se  dessiner  dans  l'opinion  une 
campagne  qui  s'est  prolongée  en  se  renforçant  : 
qu'on  laisse  aux  ministres  ei,  en  paiiiçulier,  aM 
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Ministre  de  la  Guerre,  le  temps  de  travailler!  Leur 
manque  d'organisation,  leur  manque  d'imagina-^ 
f'ion,  c'est  toujours  faute  de  méditation.  «  Voulez- 
vous  donc  me  faire  perdre  mon  sang-froid?  s'ex- 
clamait Napoléon,  harcelé  de  paroles  importunes  à 
une  heure  grave.  Eh!  bien  —  commentent,  après 
l'avoir  évoqué.  Les  Débats,  —  chez  nous,  en  ce 
temps  de  guerre,  on  parle  trop  aux  pilotes  ;  et  c'est 
le  Parlement  et  les  parlementaires  surtout  qui  mé- 
ritent ce  reproche  ». 

Un  tel  appel,  qui,  parfois,  s'exacerbait  jusqu'à  la, 
plainte,  parfois  jusqu'à  la  menace,  les  journaux  de 
tous  les  partis  graduellement  rélevèrent.  Beau  spec- 
tacle :  celui  d'un  pays  qui,  ayant  soudain  senti  en 
im  homme  non  seulement  la  bonne  mais  l'ardente 
volonté  qui  peut  le  sauver,  par  la  voix  de  ceux  qui 
pensent  demande  à  ceux  qui  parlent  de  faire  le 
silence  autour  de  lui  pour  lui  laisser  le  temps  de  la 
réflexion  :  c'est-à-dire  la  force  d'action  ! 

Mais  la  majorité  de  ce  Parlement  dont,  selon  le 
bon  sens  de  l'étymologie  même,  la  fonction  est  de 
parler,  dont  le  privilège  et,  il  faut  bien  le  dire  aussi, 
les  vraies  grandeurs  et  le  prestige  tiennent  souvent 
dans  la  parole,  comment  voudra-t-elle  et  pourra- 
t-elle  accueillir  cette  pressante  objurgation  à  abdi- 
quer? Le  Parlement  à  qui  déjà  le  pouvoir  de  con- 
trôle actif  est  limité,  de  quelle  interdiction  ne  se 
sentira-t-il  pas  frappé  si  le  droit  et  le  devoir  d'inter- 
peller lui  sont  mesurés? 

Cette  Chambre  houleuse,  agitée,  jalouse  d'auto- 
rité, entêtée  de  ses  puissances,  ne  va-t-elle  pas  pren- 
dre en  aversion  le  Général  et,  pressent-il,  lui 
«  rendre  la  vie  impossible  »? 


CHAPITRE  IV 


COMME    LES    JEUNES    ATHÉNIENS, 


Les  Députés,  dont  la  guerre  a  réduit  les  occupa- 
tions professionnelles  et  le  travail  d'enquêtes,  n*ont 
jamais  disposé  de  tant  de  loisir  ni  ne  furent  tant 
obligés  de  recevoir  des  visites  et  des  lettres.  Let- 
tres :  plaintes  des  électeurs  du  front.  Visites  : 
plaintes  des  femmes  de  mobilisés.  Les  députés  tem- 
porisent d'abord,  mais  écoutent,  rédigent  des  no- 
tes :  les  dossiers  s'accimiulent  !  Un  beau  jour,  les 
interpellations  en  jailliront  par  la  fatalité. 

Une  semaine  ne  s'est  pas  écoulée  —  18  no- 
vembre —  que  le  citoyen  Emmanuel  Brousse 
monte  à  la  tribune,  que  le  citoyen  Ernest  Jobert 
lui  succède,  que  le  citoyen  Ernest  Lafont  s'élance 
à  sa  place.  Ils  énumèrent  des  observations  indis- 
cutablement justes   et  de   conséquence   avec  un 
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esprit  de  bon  sens  et  d'intelligente  économie;  mais 
ils  parlent  de  tous  les  Ministères  en  même  temps; 
le  public  parlementaire  et  le  Gouvernement  ne 
garderont  aucun  souvenir,  net,  de  volonté  précise 
et  limitée,  d'un  delenda  frappant  sur  deux  ou  trois 
points  capitaux. 

Qu'est-ce  que  tout  cela!  De  l'éloquence?  Pas 
même  de  la  parole  :  des  mots  et  des  mots,  le  gâ- 
chis du  verbe.  De  quoi  déconcerter  l'homme  d'ac- 
tion le  mieux  disposé  à  prendre  en  considération 
la  Représentation.  Il  ne  peut  manquer  de  cons- 
tater que  ces  gens  pérorent  par  consigne  et  par 
routine,  pour  «  la  galerie  ». 

Le  général  Oallieni  répond  :  promesse  d'agir, 
brève. 

Et  il  rentre  de  cette  séance  avec  la  notion  de 
l'anarchie  parlementaire  : 

«  Bavardage  interminable,  juge-t-il  :  aussi  je 
parle  de  ma  place.  » 

«  Ce  sont  des  bavards.  D'ailleurs  trop  de  Fran- 
çais sont  bavards  I  C'est  eux-mêmes  qu'il  faudrait 
pouvoir  modifier.  Ils  sont  ainsi  faits  de  leur  nature: 
Ils  aiment  le  beau  langage,  la  parlotte,  ce  qui  traîne, 
ce  qui  fait  traîner...  C'est  dans  leur  tempérament 

«  et  c'est  ce  tempérament  quHl  faudrait 
changer,., 

«  J'écrivais  l'autre  jour  à  Laroque  pour  le  fé- 
liciter de  l'excellente  pensée  qu'il  a  eue  d'envoyer 
au  Prytanée  militaire  un  poteau-frontière  alle- 
mand. Ce  trophée  en  dira  plus  long  aux  chers  et 
jeunes  élèves  de  notre  vieille  école  que  les  plus 
savants  discours,  q,      ' 
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Désormais,  comme  réactif,  hB  laconisme  va  être 
son  premier  procédé  de  tactique  vis-à-vis  des  par- 
lementaires. //  faut  leur  apprendre  la  concision! 

Le  laconisme  c'est  sa  discipline,  sa  nature,  toute 
Spartiate,  et  aussi  son  goût,  selon  sa  culture  très 
fortement  empreinte  de  l'antiquité.  Que  de  fois 
m'a-t-il  dit  avec  caractère  qu'il  «  aimait  »  l'anti- 
quité et  que  c'était  pour  sa  brièveté;  qu'il  nous 
fallait,  à  nous.  Français,  revenir  le  plus  possible 
aux  anciens,  aux  classiques,  a  la  sobriété! 

Aujourd'hui  encore,  comme  il  me  demande  si 
j'ai  écrit  les  réponses  qu'il  m'a  prié  de  faire  à 
diverses  lettres  de  préfets  ou  de  gouverneurs 
généraux  : 

«  Pour  le  style,  voyez,  rapprochez- vous  le  plus 
possible  de  la  forme  nette,  courte,  cependant  pas 
officielle  :  je  n'aime  pas  ce  qui  est  officiel,  —  mais 
courte.  Car,  vous  savez  combien  je  déteste  les 
phrases  longues.  » 

Il  sourit,  et  : 

«  Quand  je  fus  chargé  de  la  défense  de  Paris, 
très  occupé  je  demandai  à  un  excellent  historien, 
qui  était  mobilisé  dans  mes  Bureaux  du  Gouver- 
nement Militaire,  —  vous  le  connaissez,  je  crois  : 
Gautier  —  de  rédiger  dans  les  deux  heures  une 
proclamation  pour  le  public.  Je  n'avais  pas  une 
seconde  pour  y  penser  et  il  n'y  avait  pas  de 
temps  à  perdre,  car  le  Président  de  la  République 
voulait  la  lire  avant  de  partir,  le  soir,  pour  Bor- 
deaux! On  y  peina,  on  fit  quelque  chose  de  très 
sérieux...  et  on  me  présenta  bientôt  une  belle  page. 
Je  remerciai,  mais  trouvant  que  le  moment  n'était 
pas  aux  longues  tirades,  je  retournai  le  papier, 
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j'écrivis  en  deux  minutes  les  lignes  très  simples 
que  vous  savez...  » 

Le  «  Jusqu*au  bout  »  dont  le  laconisme  martela 
la  résistance  parisienne. 


Cette  dernière  fois,  sur  la  brève  promesse  du 
Général,  les  Députés  avaient  retiré  leurs  amende- 
ments, avec  une  docilité  touchante. 

Mais  une  mesure  radicale  qui  atteint  tout  le 
pays,  l'incorporation  de  la  jeune  classe  1917, 
est  annoncée.  Débat  d*un  ordre  tout  autrement 
poignant!  Ce  n'est  plus,  comme  à  la  première  in- 
terpellation, l'Assemblée,  une  question  de  pré- 
rogative, qui  en  est  l'objet,  mais  la  jeunesse,  le 
sang  de  France!  Le  Général  le  sentait,  nous  le 
disait  : 

a  Le  moment  est  tragique.  La  Nation,  qui  est 
depuis  plus  d'un  an  à  l'épreuve  du  deuil  le  plus 
vaste,  voit  très  clair  aujourd'hui;  elle  sait  combien 
a  été  meurtrière  l'impréparation  militaire,  elle  sait 
que  les  lenteurs  et  les  embarras  de  la  bureaucra- 
tie chaque  jour  encore  étendent  le  nombre  de  vic- 
times. C'est  à  cet  instant,  que  nous,  le  Gouverne- 
ment, nous  sommes  obligés  de  venir  demander  les 
jeunes  gens  de  18  ans!  Sollicitons-nous  un  don? 
Non  :  en  réalité  nous  imposons  un  sacrifice.  En 
même  temps  nous  venons  implicitement  déclarer 
par  là  que  la  guerre  est  ardue,  coûteuse,  et  qu'elle 
durera!  Nous  le  déclarons  devant  tout  un  pays  à 
qui,  sous  prétexte  de  ne  pas  le  décourager,  on  n'a 
pas  gs^  avouer,  avec  l'ajitprité  de  la  franchise,  que 
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la  victoire  ne  saurait  être  atteinte  qu'après  une 
série  indéfinie  d'efforts  de  plus  en  plus  cruels  !  » 

On  n'avait,  jusqu'ici,  réclamé  que  «  des  canons! 
des  munitions!  »  :  cette  fois  on  ajoute  :  «  des 
hommes,  les  plus  jeunes  hommes!  » 

La  Chambre  votera-t-elle  l'incorporation  de  la 
classe  17? 

Au  Palais  Bourbon. 

Il  y  a  des  cris,  du  commérage,  des  facéties,  des 
à-propos,  des  acclamations  fêtant  ces  mots  heu- 
reux de  députés  :  «  Qui  en  vivent...  Qui  en  meut 
rent  »,  force  interruptions,  des  applaudissements 
avec  rires  soulignant  des  allusions  aux  «  ministres 
de  liaison  éminents  »  entre  le  Ministère  d'hier  et 
celui  d'aujourd'hui,  des  «  mouvements  divers  », 
des  «  réclamations  »  au  sujet  des  embusqués  non 
encore  débusqués  —  «  Et  les  curés?  —  Et  les 
Députés?  »  —  encore  des  applaudissements  avec 
rires,  encore  des  «  réclamations  »  avec  «  bruit  ». 
Tout  le  laisser-aller,  le  festoyant  désordre  du  temps 
de  paix...  quand  le  Général  vient  rappeler  la  Cham- 
bre à  la  réalité  des  chiffres  et  à  l'urgence  d'une 
des  plus  graves  questions  de  la  Défense  Nationale. 

Le  Général,  sobre  de  gestes,  parle  de  cette  voix 
nette  qui  atteint  à  travers  tout  le  pays  jusqu'aux 
frontières  : 

Messieurs,  je  viens  vous  apporter  les  explications 
nécessaires  qui  justifient  l'appel  de  la  classe  1917. 
Bien  que  les  nations  alliées  se  trouvent  au  point  de 
vue  des  effectifs  dans  des  conditions  plus  favora- 
bles que  leurs  adversaires,  je  viens  ici,  en  parfait 
accord  avec  le  Général  Commandant  en  Chef,  vous 
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demander  l'appel  de  la  classe  1917.  Je  me  hâte  de 
vous  dire  qu'il  y  a  là  une  simple  mesure  de  pré- 
voyance, mais  à  laquelle  je  suis  forcé  de  souscrire, 
sous  peine  d'engager  ma  responsabilité. 

Si  je  me  reporte  aux  discours  prononcés  à  cette 
tribune  la  première  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  d'as- 
sister à  vos  séances,  il  me  semble  que  nous  sommes 
tous  d'accord,  Nation,  Parlement,  Gouvernement, 
pour  continuer  la  lutte  jusqu'au  bout,  en  utilisant 
toutes  nos  ressources?  A  mon  avis,  il  est  nécessaire 
qu'aussitôt  que  possible  elle  entre,  elle  aussi,  dans 
cette  formidable  machine  que  la  France  construit 
chaque  fois  dans  l'intérêt  de  la  Défense  Nationale. 
Comme  la  classe  1916  qui  est  encore  dans  ses  dé- 
DÔts,  la  classe  1917  sera  prête,  instruite  pour  parer 
aux  éventualités,  pour  aller  au  devant  de  cet  in- 
connu qui  joue  un  rôle  si  important  à  la  guerre. 

Au  cours  de  cette  même  séance,  j'ai  entendu  une 
>hrase  caractéristique  de  l'honorable  M.  Renaudel  : 
rf  Nous  ne  devons  pas  déprécier  ni  mésestimer  notre 
ennemi.  »  Il  faut  donc  que  nous  soyons  toujours 
prêts  à  avoir  des  moyens  au  moins  aussi  puissants 
que  ceux  qu'il  peut  mettre  en  ligne. 

Calme  comme  à  son  ordinaire,  le  Général  s'ex- 
plique «  en  toute  sincérité  » .  Ceci  trappe  beaucoup 
les  Députés  :  pas  un  instant  il  n'élève  la  voix. 
Avec  ordre  il  répond  ainsi  à  la  fois  aux  interpella- 
tions, chacune  sensée  mais  toutes  dans  leur  suc- 
cession discordantes,  de  MM.  Turmel,  Vincent, 
Auriol,  Bracke,  Jobert.  Ayant  énuméré  les  mesures 
prises  pour  organiser  une  indéniable  mobilisation 
agricole,  il  conclut  : 

Je  vous  demande,  Messieurs,  la  classe  1917  aus- 
sitôt que  possible.  Je  vous  la  demande,  en  mon  nom 
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Comme  ministre,  mais  je  crois  bien  que  je  puis  ici 
vous  la  demander  également  au  nom  des  jeunes 
gens  qui  forment  le  contingent  de  cette  classe. 

Comme  autrefois  les  jeunes  Athéniens,  lorsqu'ils 
parvenaient  à  l'âge  d'homme,  ces  jeunes  gens  vont 
faire  le  serment  d'aller  combattre  pour  leur  pays 
et,  plus  tard,  de  laisser  à  leurs  enfants  la  patrie 
intacte. 

Messieurs,  c'est  avec  une  émotion  patriotique, 
c'est  avec  une  réelle  affection  familiale  que  la  na- 
tion tout  entière  va  suivre  ces  jeunes  gens,  d'abord 
dans  leur  centre  d'instruction,  puis,  plus  tard,  sur 
le  front,  où  ils  iront  retrouver  leurs  pères,  leurs 
frères,  leurs  parents,  qui,  eux  aussi,  tiennent  ce  ser- 
ment et  qui,  depuis  seize  mois,  luttent  si  héroïque- 
ment pour  défendre  le  sol  de  la  Patrie. 

Le  général  Gallieni  s'est  exprimé  très  posément. 
Pas  de  périodes.  Il  a  dit  ce  qu'il  devait  dire,  mili- 
tairement :  «  Discours  bref  et  sec,  a  jugé  un  par- 
lementaire. Ce  ne  sont  plus  les  phrases  de  nos  vir- 
tuoses... :  tant  mieux!  »  «  Succès  très  grand.  »  On 
peut  dire  qu'après  l'intervention  du  Ministre  de  la 
Guerre,  le  vote  si  incertain  du  projet  est  acquis. 
Quand  le  général  descend  de  la  Tribune,  la  Cham-» 
bre,  longuement,  lui  fait  une  ovation. 

Succès  grave, 

La  classe  17  en  personne,  avec  sa  juvénile  et  fré- 
missante virilité,  va  le  féliciter  d'avoir  attesté  en 
son  nom  son  impatience  de  servir.  Elle  lui  en*- 
voya,  de  toutes  parts,  des  cartes  enthousiastes  et 
charmantes  : 

«  Gloire  à  Gallieni!  » 

«  Félicitations  à  Gallieni!  » 
.    M  Remerciements  à  Gallieni  I  '»" 
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L'une  des  plus  naïves  représente  une  tour. 

Tour  dite  :  L'honneur  de  Lesparre, 
Pour  Tannée  1916  (la  Victorieuse). 

Acceptez  la  reconnaissance 
Des  futurs  Poilus  de  France 
Qui   doivent  au  grand  Gallieni 
La  joie  de  servir  leur  Patrie. 

A  roccasion  de  leur  messe  de  départ. 


Sur  rindication  que  m'en  a  donnée  le  Général, 
j'interroge  dans  les  couloirs  rattaché  qui,  selon  leî 
règles,  a  charge  de  suivre  pour  le  Ministre  de  h 
Guerre  les  «  débats  »  du  Palais-Bourbon.  C'est 
M.  Guy  Lavaud  qui  fut  plusieurs  fois  chef  de  cabi- 
net de  M.  Guist'hau,  à  la  Marine  et  à  l'Instruction 
Publique.  Ce  jeune  écrivain  de  talent  est  un  vieil 
abonné  de  la  Chambre,  entendons-là  une  esprit 
habitué  à  disséquer  les  discours  de  nos  meilleurs 
académiciens  de  la  coupole  du  Palais  Bourbon  pour 
en  trouver  le  «  nerf  ». 

«  C'est  le  premier  général  que  j'entends  parler^ 
me  dit-il.  Les  raisons  de  son  succès?...  Il  a  d'aborc 
pour  lui  son  physique  :  sévère  et  tranquille.,.  Puis 
cet  accent  simple,  candide,  cet  air  d'ingénuité  par- 
faite qui  touche  beaucoup  la  Chambre.  Enfin  sa 
façon  nouvelle  de  présenter  les  choses  :  1**,  2', 
3"...  On  sent  aussi  un  homme  qui  ne  subit  pas 
le  magnétisme  de  la  réunion  publique.  Il  lit,  il  va 
(droit  à  son  idée,  s^ns  s'occuper  des  interruptions... 
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Il  fait  bien.  Il  se  ferme  :  il  n'en  paraît  que  d'au- 
tant plus  ferme  ». 

«  Quelle  longue  séance!  s'écrie  le  Général,  Elle 
n'a  fini  qu'à  huit  heures.  J'ai  parlé  à  la  fin  et  il  m'a 
semblé  être  applaudi  par  tout  le  monde.  Mais  que 
ces  épreuves  sont  fatiguantes  et  insipides!...  Ces 
réunions  de  la  Chambre  me  rappellent  les  boîtes  èi 
bachot  d'autrefois  où,  d'un  bout  de  la  salle  à  l'au- 
tre, on  se  posait  les  colles  les  plus  disparates  !  » 

Le  Général  a  la  tête  baissée,  le  visage  rouge  en- 
core de  toute  la  chaleur  de  l'Assemblée. 

Déjà  il  s'est  rendu  à  son  bureau,  au  travail;  et 
de  ce  ton  de  passion  qui  se  contient  : 

«  Si  vous  saviez  ce  que  les  hommes  perdent  leur 
temps  sur  la  terre!...  Cependant  la  vie  n'est  pas  si 
longue,  nom  d'un  chien!  Ils  confondent  Vagitatioii 
avec  Vactivité.  » 

—  Mon  Général,  sur  le  brouillon  du  discours 
que  vous  venez  de  prononcer,  je  ne  retrouve  pas 
l'allusion  si  heureuse  que  vous  avez  faite  aux 
jeunes  Athéniens...  »  Pressentant  là  un  des  traits 
de  son  esprit,  une  façon  à  lui  de  procéder  avec  les 
Assemblées  pour  les  accorder  par  de  la  noblesse,  je 
lui  demande  s'il  n'a  pas  dû  l'improviser  pour  chan- 
ger l'atmosphère  de  la  Chambre,  pour  relever  le 
débat...  ■      i  WI^M 

Il  me  marque  net  de  la  tête  que  ce  fut  bien  son 
intention. 

Et  revenant,  le  visage  éclairé,  à  cette  évocation 
de  l'Antiquité,  telle  qu'en  faisaient  les  orateurs 
«  humanistes  »  de  notre  Révolution  : 

«  Oui,  rappelle-t-il,    curieux    lui-même    de  la 
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forcé  d'enthousiasme  que  peuvent  conserver  en 
nous  certaines  visions  ;  ça  m'avait  toujours 
frappé..,  ce  Temple  où  les  jeunes  Ephèbes  allaient 
jurer  serment  de  fidélité...  » 

Et  du  geste  il  indique,  comme  s'il  la  voyait  â 
l'horizon,  quelque  colline  sacrée  de  l'Hellade. 


Aussitôt  les  Débats,  le  Figaro,  de  publier  dans 
son  texte  ce  serment  fameux  mais  oublié  : 

Je  jure  de  ne  point  déshonorer  ces  armes; 
Je  n'abandonnerai  point  le  compagnon  quel  qu'il 
SOIT,  près  duquel  je  me  trouverai  placé    dans    les 

RANGS. 

Je  combattrai  pour  tout  ce  qui  est  saint,  soit 
seul,  soit  avec  un  grand  nombre  d'autres; 

Je  ne  rendrai  point  a  mes  successeurs  ma  patrie 
moindre  que  je  ne  l'ai  reçue,  mais  plus  grande  et 
plus  glorieuse;  je  me  conformerai  aux  sentences 
des  juges. 

J'obéirai  aux  lois  établies  et  a  celles  que  le  peu- 
ple AURA  sanctionnées  DANS  SA  SAGESSE;  ET  SI  QUEL- 
QU'UN OSE  y  désobéir  ou  les  enfreindre,  je  ne  le 
souffrirai  pas,  mais  je  les  défendrai  soit  seul,  soit 
de  concert  avec  tous. 

J'honorerai  les  dieux  et  les  sanctuaires  natio- 
naux. 

Ainsi  fut,  pour  ainsi  dire,  frappée  par  l'opinion 
publique  elle-même  la  médaille  qui  commémore 
l'incorporation  des  jeunes  Français  de  18  ans  en 
l'an  de  guerre  1917, 
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C'est  toujours  de  la  sorte  que  nous  verrons  le 
Général,  d'un  trait,  d'une  phrase,  élever  le  mo- 
ment, rehausser  le  présent,  fût-il  mesquin,  jusqu'à 
la  grandeur  de  l'Antique!  —  fût-il  douloureux, 
jusqu'à  la  gloire  de  l'Histoire! 

Instinctive  noblesse  d'une  intelligence  «  clas- 
sique ». 


CHAPITRE  V 


«  UNE   PAGE   DE   PLUTARQUE  » 


Le  Ministère,  la  France,  sont  interdits  de  décou- 
ragement, de  dégoût! 

Pour  apprécier  la  qualité  et  pour  mesurer  la 
portée  du  discours  que  trois  semaines  après  —  le 
18  décembre  —  le  Général  prononce  à  la  Chambre, 
il  faut  avoir  relevé  avec  quel  ensemble  partout  Ton 
avait  réprouvé  les  précédentes  séances  où  publi- 
quement, c'est-à-dire  face  à  l'ennemi,  furent  éta- 
lées les  faiblesses  de  l'Administration  Militaire  de 
la  France!  Le  compte-rendu  de  ces  dernières  jour- 
nées avait  déprimé  le  moral  et  on  pouvait  constater 
dans  l'opinion,  à  travers  les  quotidiens,  la  même 
répulsion  qu'en  temps  de  paix  après  ces  séances  de 
1914  dont  Barrés  ou  Jaurès  flagellaient  la  honte. 

«  Longue,  mauvaise  et  déplorable  séance,  de  3 
à  7  heures  »,  m'en  dit  le  Général.  «  On  nous  a 
déballé,  en  les  grossissant,  toutes  sortes  d'affaires! 
Ce  qui  me  déplaît  à  la  Chambre,  c'est  qu'il  y  a 
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malheureusement  beaucoup  de  factice.  Tout  s'y 
ramène  à  des  questions  de  personnalité  à  person- 
nalité :  et  alors,  pour  se  servir  un  succès  person- 
nel, on  monte,  on  exagère  une  affaire  jusqu'aux 
proportions  du  scandale!  » 

«  La  journée  du  15  décembre,  déclarait  un  jour- 
nal, comptera  parmi  les  plus  attristantes.  »  «  Par- 
ticulièrement écœurante  »,  blâme  Stéphen  Pichon; 
«  spectacle  honteux  »  (Maurras).  Et  voici  le  résu- 
mé-type de  ce  qu'on  nommait  «  le  défilé  de  scan- 
dales »  : 

«  Des  actrices,  des  demi-mondaines,  des  repris 
«  de  justice,  des  gens  aux  mœurs  louches  et  aqua- 
«  tiques,  tous  ayant  des  parlementaires,  et  parfois 
«  même  des  personnalités  plus  hautes  pour  les 
«  recommander,  obtiennent  des  commandes  de 
«  fournitures  considérables,  et  nombreuses  furent 
«  les  combinaisons  de  un  ou  plusieurs  millions 
«  que,  documents  en  mains,  on  nous  apprit  tout 
«  à  l'heure  qu'ils  purent  se  partager.  Tour  à  tour, 
<(  on  a  revu  l'entrepreneur  de  travaux  publics  qui 
«  obtient  une  commande  de  chaussettes  —  qu'il 
«  ne  livre  pas  —  le  filou  qui  touche  une  avance 
«  et  disparaît,  les  escroqueries  de  fournisseurs  de 
«  morues,  les  habiletés  d'aigrefins,  à  qui,  sans 
«  garanties,  ni  références,  on  consentait  des 
«  avances  considérables  avec  une  facilité  qui  per- 
ce met  toutes  les  suppositions.  » 

Le  plus  grave,  c'est  que  tout  cela  entraîne  une 
telle  affirmation  : 

«  Après  le  discours  de  M.  Simyan,  écrit 
M.  Clemenceau,  tai^t  de  faits  scandaleux  établis 
par  des  documents  officiels,  il  devient  assez  diffi" 
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'elle  de  soutenir  que  le  Département  de  la  Guerre 
ait  été  et  soit  encore  administré,  » 

Y  a-t-il  donc  déjà  opposition  dans  la  Commis- 
sion et  dans  la  Chambre  contre  le  Ministère? 

Dans  les  bureaux  et  antichambres,  très  animés, 
de  la  rue  Saint-Dominique,  on  le  croit  volontiers. 

Et  le  Général,  qu'en  pense-t-il? 

En  réalité,  nettement,  et  avec  décision,  le  Géné- 
ral, quoique  mécontent  de  voir  les  interpellateurs 
trouver  là  un  intérêt  de  surenchère  électorale  —  le 
Général  reconnaît  où  sont  les  fautes.  Comme  il  me 
paraît  indigné  de  cette  sorte  de  branlebas  et  que  je 
veux  être  fixé  sur  tout  son  sentiment,  je  lui  de- 
mande à  brûle-pourpoint  : 

«  Mais  enfin  M.  Symian  pouvait-il  ne  pas  faire 
son  interpellation? 

—  L'affaire  des  blés,  certes,  est  une  grosse 
affaire;  les  Intendants  ont  payé  24  fr.  ce  qu'on 
payait  partout  14!  La  question  des  Intendants, 
voilà  le  point  faible  :  c'est  le  mauvais  côté  des 
militaires.  Ils  ont  ce  défaut,  ces  Intendants  : 
ne  pas  faire  appel  aux  spécialistes.  Ils  ne  veulent 
pas.  D'où  toutes  les  erreurs  !  et  il  faut  les  répri- 
mer. Mais  M.  Symian  a  travaillé  cela  plus  d'un 
an  pour  se  tailler  un  succès  :  rien  de  plus.  Il  fau- 
dra dire,  donner  des  chiffres.  Je  prouverai.  Cette 
affaire  Cognac,  ce  n'est  pas  vrai,  ou  du  moins  cela 
a  été  très  exagéré  exprès,  pour  être  monté  en  affaire 
à  grand  fracas...  » 

L'impression  demeure  d'autant  plus  grave  que, 
si  le  très  habile  et  spécieux  discours  de  M.  Symian 
glisse  trop  souvent  à  l'effet  théâtral,  celui  de 
M.  Colliard,  chargé  par  la  Chambre  d'une  enquête, 
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assemble  des  faits  précis  avec  simplicité  et  sans 
outrance,  pour  conclure  avec  certitude  :  «  L'éner- 
gie productive  est  sacrifiée  à  Taudace  intrigante.  » 
L'interpellation  suivante  de  M.  Perier,  dirigée 
contre  les  parlementaires  administrateurs  de  so- 
ciétés, accuse  les  procédés  du  régime;  il  rend  hom- 
mage, à  la  direction  du  contrôle  pour  mieux  assé- 
ner :  «  La  responsabilité  va  au  Gouvernement 
d'hier  et  à  celui  d'aujourd'hui,  » 


De  telles  phrases  trahissent  avec  quelle  impa- 
tience on  attendait  l'intervention,  dans  ce  débat, 
d'un  membre  du  gouvernement!  «  Chambre,  pa- 
raît-il toujours  inquiète,  mécontente  et  désireuse 
de  me  voir  toujours  à  ses  séances  de  plus  en  plus 
nombreuses  »,  venait  de  noter  dans  son  carnet  le 
Général.  Il  ne  voulut  laisser  à  aucun  autre  le  soin 
d'assumer  en  public  les  responsabilités  touchant 
l'administration  de  son  Département  si  violemment 
prise  à  partie! 

Il  était  très  tendu,  et  tout  en  verve.  Il  trouvait, 
il  disait  entre  intimes  que  cette  Chambre,  aujour- 
d'hui si  pointilleuse,  n'avait  guère  témoigné  de  vi- 
gilance avant  la  guerre  :  «  Nos  hommes  politiques 
se  souciaient-ils  de  l'armée?  En  toutes  matières, 
pour  tous  les  postes,  même  pour  nommer  les 
professeurs  de  l'Ecole  Supérieure  de  Guerre,  on  ne 
se  préoccupait  que  des  opinions  politiques!...,  on 
se  moquait  des  réalités  techniques.  Jamais  un  Pré- 
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sident  du  Conseil  a-t-il  présidé  la  Commission 
d*Etudes  préparatoires?  Jamais  les  parlementaires 
ont-ils  exercé  un  contrôle  sérieux?  » 

Cette  fois  il  débute  avec  une  énergie  autoritaire: 

Messieurs,  rhonorable  M.  Symian,  mardi,  en  ter- 
minant son  discours,  s'est  tourné  vers  le  Ministre 
de  la  Guerre  en  lui  disant  :  «  Ne  parlez  pas,  écri- 
vez moins  et  agissez.  »  Il  m*est  facile  de  me  con- 
former à  ce  programme. 

Je  n'aime  pas  parler,  pour  une  excellente  rai- 
son^  c'est  que  je  ne  sais  pas.  Quant  aux  écrits, 
quant  à  leur  portée,  je  crois  moins  que  personne 
à  leur  efficacité  quand  ils  donnent  des  avis  ou  des 
conseils  anodins.  Je  ne  crois  qu'aux  notes  impéra- 
tives,  quand  il  s'agit  de  relever  des  faits  afin  d'em- 
pêcher le  renouvellement  de  la  faute  signalée,  parce 
que  c'est  le  seul  moyen  d'en  éviter  le  retour  et  de 
stimuler  les  bonnes  volontés. 

Je  vous  demande  la  permission  de  ne  pas  entrer 
dans  le  détail  des  faits  qui  ont  été  apportés  à  cette 
tribune.  Ils  sont  anciens.  Je  les  ai  connus  pour 
prendre  ou  pour  compléter  les  sanctions  qu'ils 
comportaient. 

En  premier  lieu,  j'estime  que  nos  chefs  de  ser- 
vice, nos  fonctionnaires,  nos  officiers,  nos  inten- 
dants doivent  savoir  prendre  les  initiatives  néces- 
saires pour  fournir  en  temps  utile  à  nos  armées 
les  ressources  qui  leur  sont  indispensables. 

Applaudissements  de  plus  en  plus  fréquents  : 
«  Tautorité  du  Général  va  sans  cesse  croissant  », 


Je  n'admets  pas  la  crainte  des  responsabilités.  Il 
faut  savoir  aller  au  devant  d'elles.  La  crainte  des 
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responsabilités  est  une  faute.  Il  faut  la  réprimer 
sévèrement. 

Ce  point  bien  établi,  les  marchés  et  les  achats 
doivent  être  préparés,  rédigés,  exécutés  avec  un 
soin  d'autant  plus  scrupuleux  que  nous  sommes  en 
guerre  et  que  nous  devons  ménager  les  finances 
nationales  qui  sont  un  des  facteurs  essentiels  de  la 
défense  du  pays...  et  aussi  parce  que  nos  soldats 
souffrent  et  perdent  confiance  quand  les  denrées, 
les  approvisionnements  qui  leur  sont  envoyés  ne 
remplissent  pas  les  conditions  de  qualité  et  de 
durée  qui  sont  exigées. 

En  guerre,  les  bénéfices  exagérés,  les  gains  illi- 
cites doivent  être  proscrits  sévèrement.  Ils  dimi- 
nuent les  ressources  financières  du  pays  et  il  est 
juste  que  les  contractants  prennent  leur  part  des 
sacrifices  que  la  guerre  impose  à  toute  la  nation  en 
ce  moment. 

Aujourd'hui,  en  guerre,  nos  responsabilités  à 
tous  sont  beaucoup  plus  hautes.  » 

Les  applaudissements  scandaient  ce  discours 
déjà  scandé  lui-même  par  ces  phrases  nettes  aux- 
quelles le  Général  donnait  la  frappe  des  sentences. 

Soudain  ils  s'interrompent...  Sur  tous  les  bancs 
s'étend  ce  frisson  grave,  que  je  qualifierai  de  conseil 
de  guerre. 

Le  Général-Ministre  soulève  les  deux  grandes 
feuilles  de  papier  qu'il  avait  posées  sur  la  tribune 
et  dit  : 

«  Voici  les  sanctions  que  j'ai  prises,..  » 

Il  énumère. 

Du  premier  coup,  la  Chambre  est  gagnée,  en-» 
traînée  ! 

La  Chambre  jubile.  Le  Général,  là,  au  demeu-* 
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rant,  est  loin  d'avoir  sacrifié  à  quelque  habileté 
politique  :  toujours  quoique  très  bon  —  je  dirai 
même  ;  jusqu'à  côtoyer,  de  haut,  la  faiblesse  —  il 
fut  un  homme  de  sanctions!  C'est  dans  le  ressort 
de  son  esprit  :  il  prend  la  vie  publique,  il  prend 
l'administration  au  sérieux!  Toute  cette  année 
1915,  que  nous  disait-il?  «  Ça  ne  va  pas...  il  rCij  a 
pas  de  caractère,  on  hésite  à  décider  les  mesures 
radicales,  à  remplacer  les  mauvais,  à  châtier  les 
coupables.  On  n'a  pas  d'autorité.  Je  suis  pour  l'au- 
torité! et  cependant  vous  savez  comme  j'ai  tou- 
jours été  bienveillant!...  » 

«  Et  l'affaire  Jourdain?  demande-t-on  de 
l'extrême  gauche. 

«  Et  nous  en  avons  d'autres!!  »  lui  jette-t-on 
encore. 

Mais  halte  !  Par  une  tactique  de  stratégie  morale, 
le  Général  décide  de  «  sauver  la  face  )>  et  de  cou- 
per court  à  l'esclandre  des  scènes  que  l'on  pou- 
vait redouter.  Il  faut  la  justice,  certes,  mais  toute 
la  justice  : 

Je  ne  veux  pas  laisser  la  Chambre  sur  une  im- 
pression défavorable. 

Il  est  certain  qu'il  a  été  commis  des  fautes  de 
négligence,  d'imprévoyance,  mais  aucune  ne  met 
en  cause  l'honorabilité  des  hauts  fonctionnaires  de 
l'armée.  Je  vous  ai  dit  que  ces  fautes,  en  temps  de 
guerre,  devaient  être  réprimées  sévèrement;  cela  a 
été  fait.  Mais  pensez  qu'il  a  été  évoqué  à  cette  tri- 
bune une  trentaine  d'affaires.  Or,  songez  que  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  100, 000  mar- 
chés ont  été  passés. 

Messieurs,  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que,  d'après 
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tous  les  renseignements,  d'après  les  rapports  que 
nous  connaissons,  d'après  les  visites  mêmes  que 
vous  avez  faites,  tous  les  approvisionnements,  sauf 
quelques  lacunes  que  vous  avez  signalées,  sont  tou- 
jours parvenus  à  nos  armées  dans  des  conditions 
satisfaisantes. 

Vous  devez  reconnaître  également  que  nos  fonc- 
tionnaires se  sont  trouvés  devant  des  circonstances 
extraordinairement  difficiles. 

Je  fais  appel  à  ceux  d'entre  vous  qui  ont  vécu 
à  Paris  les  journées  de  fin  août  et  commencement 
de  septembre... 

Les  journées  d'août,  de  septembre  14!...  Aussi- 
tôt dans  l'ombre,  très  bas,  très  loin,  voici  rejetées 
les  petites  misères  qui  passionnent  tant  certains 
partisans!  Comme  il  avait  su  naguère  évoquer  le 
geste  des  jeunes  Athéniens,  le  Général,  par  ce  don 
d'improviser  de  la  grandeur,  la  grandeur  de  l'his- 
toire, pour  relever  soudain  le  spectacle  du  présent, 
suscite  les  souvenirs  auxquels  toutes  les  âmes 
françaises  ne  peuvent  manquer  de  tressaillir  : 

Pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas  à  examiner,  les 
approvisionnements  du  Camp  Retranché  de  Paris 
n'étaient  pas  au  complet. 

...  et  cependant,  vous  le  savez,  l'ennemi  appro- 
chait de  la  Capitale  et  toutes  les  voies  de  commu- 
nication allaient  être  interceptées.  Eh  bien,  en 
quelques  jours,  les  approvisionnements  affluaient 
de  toutes  parts  dans  nos  gares,  dépassant  même  les 
fixations  du  Journal  de  mobilisation  du  camp  re- 
tranché et  contribuant  certainement  à  donner  à  la 
population  parisienne  cette  belle  confiance  qu'elle 
n'a  cessé  de  manifester  pendant  ces  jours  graves 
mais  intéressants. 
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Messieurs,  l'honorable  M.  Lafont  m'a  convié  à 
prendre  la  défense  de  mon  prédécesseur. 

Cela  m'est  facile,  car  j'ai  pu  apprécier  pendant 
ces  jours  où  s'agitait  le  salut  de  la  Patrie  le  calme 
et  le  sang-froid  dont  a  fait  preuve  M.  Millerand. 
Je  ne  peux  oublier  que  c'est  lui  qui  m'a  donné  le 
mot  d'ordre  lorsque  je  suis  allé  le  trouver  pour  lui 
demander  la  conduite  à  tenir,  comme  Gouverneur 
Militaire  de  Paris,  et  pour  insister  auprès  de  lui 
au  sujet  de  la  mise  à' ma  disposition  des  troupes 
nécessaires  non  seulement  pour  défendre  la  Capi- 
tale, mais  aussi  pour  livrer  bataille  en  avant  de 
Paris  et  attaquer  l'ennemi  si  l'occasion  favorable 
s'en  présentait. 

C'était  le  1"  septembre  à  8  heures  du  matin, 
dans  le  cabinet  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Voici  le  dialogue  qui  eut  lieu  : 

—  Monsieur  le  Ministre,  je  viens  vous  demander 
si  je  dois  défendre  Paris? 

—  Général,  vous  devez  défendre  Paris  énergi- 
quement... 

—  ...Vous  savez.  Monsieur  le  Ministre,  ce  que 
veulent  dire  ces  mots  :  «  Défendre  Paris  ».  Ce  sont 
les  ouvrages  d'art  sautés,  des  localités  rasées  ou  in- 
cendiées, nos  monuments,  dont  nous  sommes  si 
fiers,  détruits. 

—  Vous  devez  défendre  Paris  à  outrance.  Pre- 
nez toutes  les  initiatives,  prenez  toutes  les  respon- 
sabilités, je  vous  couvre.  » 


U Action  Française,  qui  d'habitude  méprise  tant 
le  Parlement,  ne  peut  s'empêcher  d'admirer  le 
«  grand  silence  »  dans  lequel  la  Chambre  écoute  ce 
récit. 


âîO!  l       \    ''  '■    GATLLîEm  TARLë 

La  Chambre  écoute  avec  «  une  émotion  indi- 
cible »  : 

Je  me  rendis  aussitôt  aux  Invalides  où  j'avais 
convoqué  les  chefs  de  service  et  les  commandants 
de  troupes.  Je  leur  dis  :  «  Messieurs,  d'après  les 
renseignements  qui  viennent  de  nous  arriver,  les 
premières  colonnes  allemandes  seront  devant 
Paris  le  4  septembre.  Nous  avons  l'ordre  de  dé- 
fendre Paris  à  outrance.  La  nation  compte  sur 
vous.  Prenez  toutes  les  initiatives,  prenez  toutes  les 
responsabilités.  Je  ne  veux  pas  avoir  d'ordres  à 
vous  donner.  » 

Vous  connaissez  la  suite.  J'ai  tenu  à  rappeler  cet 
incident  parce  que,  parmi  les  fonctionnaires  qui 
étaient  là,  devant  moi,  se  trouvait  jus|ement  l'in- 
tendant Général  Ducuing,  qui  avait  la  charge  du 
ravitaillement  du  camp  retranché.  Et  pourtant  je 
n'ai  pas  hésité  à  lui  infliger  un  blâme  pour  l'une^ 
des  affaires  exposées  ici. 

«  Messieurs,  je  me  résume  : 

Vous  savez  que  j'ai  dû,  dans  les  missions  dont 
j'ai  été  chargé,  prendre  quelquefois  des  sanctions 
redoutables.  Je  n'ai  jamais  hésité  parce  que  je 
n'ai  jamais  admis  que  le  prestige  du  nom  fran- 
çais  FUT  mis  en  discussion. 

Mais,  après  cela,  je  me  suis  toujours  rappelé  que 
je  représentais  la  France,  que  la  France  est 
bienveillante  et  aussi  qu'elle  a  soif  de  justice.  Je 
n'admettrai  jamais  que  des  hommes  mis  en  cause 
ne  puissent  être  autorisés  à  se  faire  entendre,  à 
se  défendre,  en  leur  donnant  toutes  les  garanties  de 
justice  auxquelles  ils  ont  droit. 

#'^î  derrière  moi  un  passé  auquel  j'entends  res- 
I    ier  fidèle. 
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M.  Briand  félicite  le  Général  : 
«  Vous  avez  dit  tout  ce  qu'il  fallait.  » 
Puis  tous  les  Députés,  même  les  chefs  de  Foppo- 
sition,  M.  Caillaux  le  premier. 

«  Cette  Chambre  qui  n'a  pas  été  élue  précisé- 
ment par  des  militaristes,  a-t-on  remarqué,  fait  une 
ovation  à  l'orateur  militaire,  yy 


Comme  l'ovation,  le  lendemain,  se  répercute,  se 
prolonge  dans  toute  la  Presse!  Chaque  feuille  re- 
produit in  extenso  le  dialogue  entre  le  Général  et 
M.  Millerand  aux  heures  angoissantes  des  pre- 
miers jours  de  septembre.  Maint  journal  souli- 
gne ce  que  ces  répliques  concises  ont  d'épique, 
célèbre  leur  concision  qu'il  faut  «  buriner  »  pour 
l'histoire.  Et  Polybe  écrit  :  «  C'est  une  page  de 
Plutarque.  » 

Voilà  bien  l'effet  des  paroles  du  Généi^al  qui  ne 
s'est  pas  un  instant  soucié  d'un  succès  politique 
pour  le  Gouvernement  mais  qui  «  par  dessus  la 
Chambre  a  parlé  au  pays  »  :  donner  à  la  Chambre, 
donner  au  pays  le  frisson,  pour  ainsi  dire,  de  l'éter- 
nité et  de  la  dignité  de  son  passé  entier;  rappeler* 
en  quelque  sorte  les  hommes  à  cette  pure  noblesse 
qu'est  la  gloire!  Qu'à  propos  de  ces  misérables  dé- 
bats sur  les  marchés  et  la  Morue  Française,  on  ait 
pu,  devant  l'opinion  nationale,  évoquer  Plutarque, 
là  se  marque  excellemment  l'action  moralisatrice 
ge  ce  discours  magnifique. 
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«  Je  voyais  s'étaler  à  la  Tribune  le  Régime  Par- 
lementaire dans  toute  sa  beauté,  me  dit  le  Général 
rentré  au  Ministère.  A  la  suite  de  ces  choses  écœu- 
rantes, M.  Thierry,  qui  avait  été  violemment  atta- 
qué, voulait  parler.  Je  demande  à  Briand  de  me 
laisser  faire.  «  Laissez-moi,  lui  dis-je,  je  vais  telle- 
ment ÉLEVER  LE  DÉBAT...  VOUS  VCrrCZ.   )) 

«•  On  a  été  content.  Je  sentais  les  socialistes 
d'abord  violents,  puis,  peu  à  peu,  pris...  » 

Le  Général  marche  d'un  bout  du  bureau  à  l'au- 
tre. Puis  s'arrôtant  court  : 

«  Mais  je  ne  veux  pas  être  un  parleur.  On  me 
dirait  :  «  Vous  êtes  un  homme  très  éloquent.  Vous 
allez  entraîner  les  foules...  Je  ne  voudrais  pas...  » 

Le  Général  se  remet  à  marcher. 

«  Parce  que  j'estime  qu'en  ce  moment  on  parle 
trop.  Et  il  y  a  autre  chose  à  faire.  » 

Le  Général  ajoute  qu'il  faut  s'attendre  à  ce  que 
le  Ministère  «  saute  »  :  on  le  sent,  paraît-il,  à  la 
Chambre  :  «  Suivez  les  journaux,  interrogez  Guy 
Lavaud,  notez  ce  qu'on  dit  d'un  peu  partout...  Pré- 
parez tout  de  façon  à  être  prêt  quand  je  partirai  — 
j'espère  le  plus  tôt  possible. 

«  En  cinq  minutes  je  file. 

«  Voyez,  ajoute-t-il  en  souriant  :  j'ai  déjà  cin- 
quante jours  de  Ministère.  Il  y  en  a  un...  » 

Alors  le  Général  se  retourne  avec  calme  et  con- 
sidère un  des  portraits  accrochés  à  la  cloison  : 

«  ...  Dubois  de  Crancé,  qui  y  est  resté  encore 
moins!  Et  c'est  lui  qui  a  le  premier  su  discerner 
Bonaparte!  » 

Le  Général  avance  encore. 

Il  regarde  un  autre  portrait  :   celui  du  jeune 
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homme  qui,  là-bas,  de  son  sourire  délié,  domine  la 
lourde  bibliothèque  Empire  : 

«  Celui-là,  dit-il,  Carnot,  n'a,  je  crois,  tenu  que 
six  mois...  Vous  voyez  qu'il  ne  faut  pas  beaucoup 
de  temps  pour  laisser  un  nom! 

«  En  tout  cas,  moi  je  partirai  sans  regret.  Mais 
je  voudrais  pouvoir  imprimer  encore  quelqueiS 
secousses/  Laisser  l'impression  d'un  homme  qui 
ne  craint  pas  les  responsabilités,  qui  va  au-devant 
d'elles!  Je  les  aime. 

«  Plus  je  vais,  je  l'avoue,  plus  j'ai  envie  de  fon^ 
cer.  J'aime  la  lutte.  Mais  dans  la  lutte,  il  faut 
avoir  des  adversaires  dignes  de  soi.  Le  pire  qui 
puisse  m'arriver,  c'est  qu'on  me  fusille...  Il  y  en 
a  tant  au  front  qui,  tous  les  jours,  donnent  leur 
vie!...  » 

«  En  tout  cas,  je  veux  rester  moi-même  au  mi- 
lieu de  tout  ça. 

«  N'être  à  la  remorque  de  personne,  pas  même 
du  Parlement. 

«  J'y  mets  des  formes,  mais  on  doit  voir  que  je 
parle  net.  J'espère  du  moins  '  qu'on  en  a  l'im- 
pression. » 


CHAPITRE  VI 


LE  DOSSIER  Q.  S. 


Vendredi  matin.  J'entends  parler.  Ah!  c'est  le 
jour  des  Parlementaires,  le  matin  où  le  Ministre 
de  la  Guerre  reçoit  les  Députés. 

De  la  rue  on  peut  les  voir,  par  petits  groupes, 
dans  la  cour,  ceux  qui  ont  remplacé  les  courtisans^ 
Tous  en  noir,  comme  les  représentants  d'une  même 
immense  famille  en  deuil.  De  cet  obscur  rassem- 
blement que  les  officiers,  droits  en  leur  tenue 
de  couleurs,  frôlent  vivement  sans  s*y  mêler,  les 
vêtements  civils  frappent  d'autant  plus  lugubre- 
ment. Tous  en  pardessus.  Mais  il  y  a  la  variété  des 
pardessus  parlementaires  :  le  pardessus  modeste, 
sobre,  presque  pompes  funèbres;  l'antique  redin- 
gote avec  haut  de  forme  emphatique  des  vieux 
beaux  de  province;  le  pardessus  fonctionnaire  qui 
du  coup  semble  devoir  revêtir  le  député  de  toute  la 
considération  des  Bureaux;  les  pardessus  d'hom- 
mes d'affaires,   emplis  d'eux-mêmes,  et  bourrés 
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d*importance  comme  des  serviettes  :  beaucoup 
d'ailleurs  portent  serviette  et  serviette  si  grosse 
qu'elle  aspire  à  devenir  portefeuille. 

Pardessus  rococo  ou  pardessus  moderne  :  en 
tous  se  déploie,  avec  les  gestes,  la  robe,  la  toge  de 
l'Avocat.  En  ces  hommes  influents  «  portant  leur 
buste  »  avec  considération,  qui  viennent,  tous,  plai- 
der la  cause  de  leurs  clients,  vous  n'imaginez  pas 
comme  ce  sont  les  avocats  de  Daumier  qui  survi- 
vent, plus  forts  que  le  Temps  !  Tous  ayant  du  poids, 
car  ils  sont  chargés  de  commissions,  ils  sont  ceux 
qui  ont  «  mandat  »  de  demander.  Tous  à  venir 
faire  «  leurs  démarches  »  débouchant  à  petits  pas, 
la  mine  à  la  fois  soucieuse  et  souriante. 

Le  Général  regarde  la  liste  des  noms  inscrits  : 
une  grande  page  comble.  On  en  a  compté  59.  Il 
appelle  les  deux  Commandants,  et,  leur  montrant 
la  litanie  : 

«  Je  ne  comprends  pas  comment,  devant  cela, 
vous  ne  me  dites  pas  de  ficher  le  camp.  » 

L'huissier  est  entré.  Le  Général  demande  : 

«  Combien  de  temps  est  donc  resté  ici  le 
Ministre  qui  y  a  fait  le  moins?  » 

Le  fonctionnaire  réfléchit,  puis  : 

«  C'est  M.  Delcassé...  qui  n'a  duré  que  quatre 
jours.  » 

—  «  Ah,  l'heureux  homme  »,  soupire  le  Géné- 
ral; 

et  le  Ministre  de  la  Guerre  commence  de  rece-» 
voir  les  Parlementaires. 
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Dans  sa  vie  le  Général  s'est  constamment  ap- 
pliqué à  livrer  le  moins  possible  de  son  temps. 

«  Je  me  défends  sans  trêve  contre  les  fâcheux. 
Pour  ne  pas  appartenir  aux  autres.  Pour  m'appar^ 
tenir  à  moi-même.  » 

Et  il  m'expose  la  conception  qu'il  s'est  toujours 
faite  d'une  visite  : 

«  Quand  quelqu'un  vient  me  voir  —  je  sais 
d'avance,  je  dois  savoir  d'avance  ce  qu'il  me  faut 
obtenir  de  lui.  Si  je  devais  le  laisser  raconter  toutes 
sortes  de  choses,  ça  n'en  finirait  plus...  —  Quand  il 
se  présente,  c'est  moi  qui  dois  savoir  ce  que  je  dois 
lui  demander.  Quand  il  part,  j'ai  tiré  de  lui  ce  que 
je  voulais. 

«  En  égoïste  :  en  égoïste  qui  veut  tirer  le  plus 
possible  des  gens  pour  le  plus  grand  bien  du 
Pays.  » 

Or,  le  voici  pendant  toute  une  matinée  face  à 
ces  Parlementaires  qui  ne  sont  pas  venus  pour  être 
interrogés,  mais  pour  interroger,  pour  demander. 

Quoi? 

M.  Barabant,  député  : 

Je  me  plains,  Monsieur  le  Ministre,  de  ce  qu'on 
distraie  de  leurs  services  certains  hommes  parce 
que  musiciens  et  dont  la  besogne  consiste  à  cons- 
tituer un  orchestre  symphonique  qui  joue  pendant 
le  repas  du  colonel  et  des  officiers.  D'autre  part, 
le  colonel  envoie  jouer  la  musique  du  régiment  à 
l'église.  J'ose  croire  que  dans  l'intérêt  du  maintien 
du  moral  des  hommes  qui  voient  tout  cela  et  serrent 
les  poings,  vous  allez,  Monsieur  le  Ministre,  modi- 
fier cet  état  de  choses. 


2l8  bAtLIENf  t»AllLË 

Mr  Raffïn-Dugens,  député  J 

On  vient  m'annoncer,  Monsieur  le  Ministre,  qu'on 
fait  faire  des  exercices  pour  le  cinéma  aux  soldats 
qui  sont  au  repos.  Les  soldats  se  plaignent  de  ces 
représentations. 

M.  BouvERi,  député  ;; 

Les  hommes  de  troupe  de  Salonique  protestent, 
Monsieur  le  Ministre,  contre  les  prélèvements  faits 
par  MM»  les  Officiers  sur  les  meilleurs  morceaux 
de  l'ordinaire. 

M.  Violette,  député  : 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  de-» 
mander  quelles  sanctions  ont  été  prises  contre  le 
général  de  X...  qui  a  fait  massacrer  inutilement  un 
régiment  de  hussards. 

Cet  officier  général  paraît,  d'ailleurs,  avoir  eu 
une  fortune  inexplicable. 

M.  J.  Chabrol,  député  : 

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  l'accès  des  salles 
d'attente  est-elle  interdite  aux  plantons  de  nuit  à 
la  gare  de  Maisons-Laffitte? 

M.  VoiLiN,  député  : 

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  est-il  interdit  aux 
permissionnaires  de  prendre  l'express? 

M.  Deléglise,  député  : 

Je  vous  demande.  Monsieur  le  Ministre,  le  dé- 
placement du  lieutenant  B...  parce  qu'il  commet 
un  abus  de  pouvoir  en  dispensant  de  là  gardé  les 
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hTommes  qui  vont  à  la  messe  et  en  les  remplaçant 
par  d'autres  dont  ce  n'est  pas  le  tour. 

Il  serait  temps  d'enrayer  la  propagande  cléricale 
et  réactionnaire  qui  se  fait  ouvertement  d'une  ma- 
nière scandaleuse  dans  l'Armée.  Mépris  de  la  liberté 
de  conscience  qui  indispose  les  hommes  contre  les 
chefs  et  suscite  le  mécontentement  des  populations* 

M.  Deloncle,  sénateur  : 

N'existe-t-il  pas.  Monsieur  le  Ministre,  des  textes 
interdisant  aux  femmes  des  militaires  de  voir  leursj 
maris  dans  la  zone  des  Armées? 

M.  BouDENOOT,  sénateur  : 

Je  viens  vous  signaler.  Monsieur  le  Ministre,  le 
colonel  de  tel  régiment.  L'inactivité,  la  mollesse, 
l'indifférence  de  ce  chef  diminuent  Ja  confiance, 
l'entrain  et  le  moral  des  hommes. 

M.  Ckabert,  député  : 

Je  vous  demande,  Monsieur  le  Ministre,  que  les 
publications  de  décès  des  militaires  ne  se  fassent 
pas  en  chaire  dans  les  églises.       ^ 

M.  GiORDAN,  député  : 

Je  prends  la  liberté,  Monsieur  le  Ministre,  de 
vous  transmettre  la  requête  ci-jointe,  qui  m'est 
adressée  par  la  femme  d'un  auxiliaire,  ignorant  les 
prescriptions  de  votre  circulaire  contre  les  recom- 
mandations. 

M.  Eug.  THEIGNIER,  député  : 

Je  VOUS  transmets.  Monsieur  le  Ministre,  cette 
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lettre    anonyme    qui    signale    des    embusqués    à 
Marseille. 

M.  Bracke,  député  : 

Monsieur  le  Ministre,  si  les  appareils  à  douche 
font  défaut  en  ce  moment,  toujours  est-il  qu'il  y  a 
plus  de  neuf  semaines  que  les  soldats  du...  n*ont 
pu  se  doucher? 

M.  DE  LA  Trêmoille,  député  : 

Je  voudrais  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  si  votre 
circulaire  contre  les  recommandations  vise  les 
militaires  de  1914-1915,  aussi  bien  que  les  anciens 
militaires  de  1870? 

M.  Laguerre,  député  : 

Monsieur  le  Ministre,  l'examen  subi  par  les  Se- 
crétaires d'Etat-Major  n'est-il  pas  de  nature  à  éli- 
miner des  hommes  remarquables,  mais  doués  d'une 
mauvaise  écriture '^ 

M.  Renaudel,  député  : 

On  me  signale.  Monsieur  le  Ministre,  le  fait  sui- 
vant qui  me  paraît  véritablement  surprenant  :  à 
M...,  les  officiers  du  génie,  d'accord  avec  la  Muni- 
cipalité et  le  curé  de  la  commune,  sont  en  train  de 
faire  construire  par  les  soldats  une  chapelle  en 
remplacement  de  l'église  détruite  par  le  bombar- 
dement. 

Je  pense  qu'il  m'aura  suffi  de  vous  signaler  cette 
affaire  scandaleuse...,  etc.,  etc.. 

Toutes  ces  interrogations  ne  sont  pas  perdues. 
En  bas,  au  Cabinet  civil,  sur  les  instructions  du 
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Ministre,  elles  sont  doctement  recueillies  dans  le 
dossier  Q.  S.  Officiellement  cela  veut  dire:  Ques-» 
tions  spéciales.  Avec  le  sourire,  me  dit  le  Contrô- 
leur général  Boone,  cela  signifie  :  Questions  stu- 
pides. 

Babel  de  questions,  dédale  de  «  voix  »...  Encore 
faut-il  s'y  reconnaître!  Pour  les  Ministères  il  y  a 
les  «  voix  »  parlementaires  comme  pour  le  Parle- 
ment il  y  a  les  «  voix  »  électorales.  Et  de  même 
que  les  gi'ands  journaux,  pour  renseigner  le  Pays, 
au  lendemain  des  élections,  établissent  des  listes 
solennelles  de  pointage,  lesquelles  relèvent  d'abord 
les  majorités  puis  les  gains  respectifs  des  divers 
partis,  de  même  de  tous  ces  vœux,  sinon  de  ces 
votes  de  Députés  et  Sénateurs,  le  Ministère,  pour 
s'y  retrouver,  dresse  des  statistiques  si  mathémati- 
quement conduites  et  déduites  qu'elles  méritent  de 
figurer  un  jour  dans  les  Caliiers  Généraux  de  la 
Guerre  :  Cahiers  des  Charges. 

Du  27  octobre  1915  au  31  janvier  1916,  soit 
dans  l'espace  de  trois  mois,  les  lettres  adressées  à 
Monsieur  le  général  Gallieni  par  des  Parlement 
taires  ont  été  au  nombre  de  16.758. 

Les  lettres  émanant  des  Commissions  Parlement 
taires  pendant  la  même  période  au  nombre  de 
315. 

Total  :  17.073.  Ce  qui  donne  une  moyenne  par 
mois  de  5.691  lettres. 

Et  il  y  a  les  records.  Ceux  qui  écrivent  le  plus 
pendant  deux  mois  :  Dalbiez  :  158,  Barthe  :  150, 
Lauche  :  125,  Henri  Pâté  :  101,  Jules  Guesde  :  67, 
fernand   David  :    64,   Bàrabaht  :    63,   Briand   çî 
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Métin  tx  sequo  :  58,  Bracke  :  52,  Viviani  :  51,  Délê^ 
glise  :  50,  Accambray  :  43.  En  revanche  M.  Del- 
cassé  n'a  écrit  qu'une  lettre. 

«  Voyez-vous,  me  dit  le  Contrôleur  Général 
Boone,  il  n'y  a  pendant  la  guerre  qu'un  homme 
qui  n'ait  jamais  écrit  pour  demander  quelque 
chose  ou  recommander  quelqu'un  : 

«  C'est  Clemenceau.  » 


'Ayant  constaté  que  les  questions  posées,  en  nom* 
bre  croissant,  soit  par  les  Commissions  parlemen- 
taires, soit  par  les  sénateurs  ou  députés  individuel- 
lement, ne  reçoivent  pas  toujours  des  directions  com- 
pétentes, très  occupées  par  ailleurs,  des  réponses 
assez  rapides  et  asses  complètes,  le  Ministre  de  la 
Guerre  a  décidé  que  dans  chaque  direction  un,  deux 
ou  trois  officiers  seront  exclusivement  chargés  de 
centraliser  et  de  suivre  les  questions  posées  par  les 
membres  du  Parlement.  Dans  la  même  intention,  il 
a  confié  aux  directions  le  soin  de  répondre  directe- 
ment à  celles  des  lettres  des  parlementaires  qu'il 
estime  ne  pas  nécessiter  son  intervention. 

«  Ils  sont  vraiment  trop  envahissants  et  absor- 
bants, proteste  le  Général.  Il  y  en  a  un,  —  le  même, 
un  M.  Pascal  —  qui  revient  tous  les  vendredis. 
Beaucoup  me  demandent  le  déplacement  d'officiers 
«  réactionnaires  )>...  Je  suis  absolument  traqué 
par  un  certain  nombre  de  ces  députés  qui  yien-<  ' 
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tient  chacun  solliciter  plusieurs  choses.  Et  c'est 
insensé  ce  que  ces  messieurs  s'acharnent  à  vous 
exposer!  Ils  vous  rasent  une  heure  pour  des  idio- 
ties (1)...  »  Le  Général,  qui  se  souvient,  est  obligé 
d'en  rire.  «  Drôle  de  psychologie  à  faire  que  celle 
des  députés...  Quels  types!...  Très  sympathiques, 
d'ailleurs. 

«  Seulement,  ce  qui  est  grave,  c'est  le  travail  inu- 
tile que  ces  gens-là  font  et  font  faire  aux  autres. 
C'est  ce  qui  me  dégoûte  le  plus  de  mon  métier!... 
Tout  cela  parce  qu'ils  sont  à  la  merci  de  leurs 
électeurs.  » 

Tandis  que  le  Général  me  dit  cela,  quelle  sensa- 
tion d'apercevoir  sur  son  bureau  les  notes  crayon- 
nées à  la  dernière  séance  de  la  Commission  de 
l'Armée  ; 

Réserve  générale  au  31  octobre,  131.000.000  de 
cartouches.  Aujourd'hui,  1"  décembre,  900.000.000 
de  cartouches.  Pas  de  chômage  dans  les  usines  les^ 
jours  de  fête.  Usine  Renaud,  ateliers  vides,  pour* 
quoi? 

Avis  au  Général  en  chef,  fusils  à  ramasser.  An^ 
ciens  seconds  maîtres  armuriers  et  mécaniciens 
encore  dans  régiments  territoriaux.  Tâcher  de  les, 
obtenir. 

Pénétration  continuelle  avec  2'  bureau  G.  Q.  G, 
au  sujet  mitrailleuses  allemandes  (1). 


(1)  Le  Général  a  biffé  ce  mot  sur  notre  manuscrit. 

(1)  C*est  vers  cette  époque  que  je  vis  aussi  sur  son 
bureau  cette  note  crayonnée  au  Conseil  des  Ministres  : 
:«  Maîvy  :  question  Lugné  Poe.  »  (M.  Malvy  demandait 
obstinément  et  obtint  la  suppression  du  Bureau  dç 
.Contre-espionnage  du  o.  M,  t.l 
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De  toutes  les  épreuves  de  sa  vie  ministérielle,  on 
peut  dire  que  la  plus  dure  ce  sont  ces  réceptions  de 
solliciteurs  nationaux. 

Cependant,  d'ici  quelques  semaines  —  et  vous 
verrez  à  la  suite  d&  quel  geste  — ^  une  accalmie  sou- 
daine :  de  59  le  nombre  des  interpellations  domes- 
tiques du  vendredi  tomba  à  29. 

«  La  réception  des  Parlementaires  a  été,  ce  ma- 
tin, moins  embêtante  que  d'habitude  »,  m'a  brus- 
quement avoué  le  Général  avec  ce  plaisir  qu'il 
éprouve  à  ne  point  se  déclarer  toujours  déçu  par  ses 
contemporains  :  «  C'est  étonnant,  vraiment,  à  quel 
point  ils  se  montrent  différents,  suivant  qu'ils  se 
manifestent  en  nombre  —  à  la  Chambre  et  dans 
les  Commissions  —  ou  individuellement!...  » 

Et  les  Députés,  en  sortant,  de  dire  à  l'huissier  : 

«  C'est  curieux  :  de  tous  les  ministres  de  la 
Guerre,  ce  Général  est  le  plus  affable.  » 

«  Quel  homme  merveilleux!  »  fait  en  partant 
M.  Barabant,  venu  avec  des  collègues  interroger  le 
Ministre  au  sujet  des  12.000  curés  non  mobilisés. 

Homme  de  «  bonne  volonté  »,  le  Général,  dans 
sa  patience,  derrière  le  bavard  est  souvent  touché 
de  découvrir  le  brave  homme.  Et,  par  son  habituel 
souci  d'être  juste  même  envers  ceux  qui  l'empê- 
chent le  plus  de  travailler,  il  déclare  : 

«  Evidemment,  il  y  a  du  bon  en  eux.  Ce  sont 
des  hommes  qu'on  pourrait  diriger,  qui,  peut-être 
même,  aimeraient  être  dirigés...  » 

Vers  quoi?  vers  du  bon  travail. 

Comment?  Par  une  meilleure  méthode. 


CHAPITRE  VII 


«  LES   FEUX  DE   FILE  » 


«  Vous  ne  vous  embarrasserez  pas  dans  les  fewi^ 
de  file  »,  lui  avait  écrit,  pour  le  féliciter  de  sa  nomi- 
nation, le  général  Donnai. 

Ne  sont-ce  pas  les  interpellations  que  déjà  il 
pressentait?  Les  interpellations  :  cette  tactique  par 
laquelle  la  démocratie  éprouve  —  jusqu'à  trop  sou- 
vent émousser  —  les  personnalités  autorisées,  les 
volontés  d'autorité. 

»  Voyez,  dit  le  Général  en  rentrant  après 
sept  heures  et  demie  de  la  Chambre,  c'est  à  quatre 
interpellations  que  j'ai  dû  aujourd'hui  faire  face  : 
c'est  un  record!  » 

«  Toutes  les  personnes  que  je  rencontre  ne  pour- 
raient admettre  que  je  m'en  aille.  Et  cependant,  je 
me  sens  fatigué  et  peu  satisfait  du  rôle  qu'on  me 
fait  jouer.  Que  dis-je  fatigué  :  je  suis  exténué.  Et 
j'attends  le  moment  où  je  pourrai  enfin  me  sous- 
traire à  tout  cela.  Comment  y  a-t-il  du  public,  des 
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personnes    sensées    pour    assister    à   ces    séances 
quand  elles  n'y  sont  pas  obligées?  » 

En  vain,  à  l'avant-dernière,  au  moment  où 
M.  PejToux  entendait  questionner  le  Général, 
M.  Lenoir  a-t-il  objecté  :  «  Le  Ministre  de  la 
Guerre  a  autre  chose  à  faire  que  de  répondre  sans 
cesse  à  des  interpellations  :  il  a  besoin  d'agir!  » 
Elles  se  multiplient  et  la  préméditation  n'est  pas. 
douteuse  :  dès  le  début,  aujourd'hui,  elle  est  pa-' 
tente  :  on  Vattaque,  La  voici,  franchement, 

LUTTE !  » 

Le  Général  a  été  prévenu  et,  comme  il  l'atten- 
dait, il  l'accepte  avec  énergie.  Le  matin,  il  notait 
sur  son  journal  :  «  Reçu  Grosclaude  qui  a  vu  plur 
sieurs  députés  à  qui  il  a  déclaré  : 

«  Le  général  Gallieni  ne  se  laissera  pas  faire| 
«  vous  pouvez  en  être  certains.  » 

«  Par  ailleurs,  les  Intendants  protestent  contre 
mes  sanctions.  Parmi  mes  vieux  amis,  plusieursj 
comme  généraux,  les  soutiennent  et  trouvent  que 
je  suis  trop  faible  devant  les  Parlementaires.  L'ui 
même  dit  que  j*avais  pris  ces  sanctions  pour  obéii 
à  Thierry,  pour  céder  aux  grandes  Commissions..^ 
On  m*a  reproché  de  déshonorer  des  généraux  ei 
me  conformant  aveuglément  aux  résultats  d'en 
quêtes  faites  par  des  députés  !  » 

Première  Interpellatîoi 


M.  Deyris,  du  haut  de  la  chaire,  commence  pai 
lui  prétendre  infliger  une  leçon  sur  la  constitutioi 
républicaine  : 
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Le  Général  Gallieni  est  devenu  le  Ministre  de  la 
Guerre  et,  comme  tel,  il  relève  du  contrôle  parle- 
mentaire ainsi  que  tous  les  Ministres.  Il  semble 
l'avoir  un  peu  oublié...  à  moins  qu'il  n'ait  peut- 
être  pas  assez  subtilement  saisi  cette  vérité  pour- 
tant indiscutable  sous  la  constitution  républicaine 
qui  nous  régit. 

Il  a  aggravé  le  cas  en  écrivant  à  un  de  nos  col- 
lègues socialistes  «  qu'il  s'était  fait  une  règle  de  ne 
pas  répondre  à  l'avenir  à  des  questions  à  la  tri- 
bune... a  Décision  vraiment  excessive  et  vous  de- 
vez savoir  quelle  émotion  elle  a  soulevée  parmi 
nous,.,  j'étais  prêt  à  vous  excuser  pour  cette 
erreur  de  tactique  parlementaire. 

Puis  il  aiguillonne  : 

Comment  sont  octroyées  les  permissions  aux 
armées?  Comment  fonctionne  le  service  des  rensei- 
gnements aux  familles  des  combattants?  Comment 
est  appliquée  la  circulaire  ministérielle  sur  les  re- 
commandations et  quelles  sont  les  garanties  don- 
nées aux  soldats  pour  leur  droit  de  réclamation? 

Le  Général,  décîaignaut  4e  répliquer  sur  la  ques* 
tien*  métaphysique  du  contrôle  parlementaire, 
passe  en  revue  les  abus  signalés,  notamment  sur  le 
chapitre  des  permissions  injustement  réparties; 
or  c'est  du  Grand  Quartier  Général  qu'elles  décou- 
lent. Il  le  fait  observer  tout  en  couvrant  avec  dignité 
le  Généralissime.  Il  ne  se  borne  pas  à  promettre  : 
il  agit  par  des  instructions,  par  des  sanctions  qui 
les  vivifient. 

«  Ces  explications,  nettes  et  rapides,  sont  très 
applaudies  et  c'est  justice  »,  rapporte  M.  Rouanet, 


228  "'  GALLIEKI  PÀRtK 

La  Chambre  le  remarque  :  le  Ministre  avait  pris 
soin  de  noter  toutes  les  questions  qui  devaient  lui 
être  adressées  et  d*y  répliquer  par  écrit.  En  effet, 
ceux  qui  travaillent  avec  lui  dans  son  Cabinet  peu- 
vent attester  avec  quel  scrupule,  quel  ordre,  cet 
homme  malade  et  surmené  a  toujours  tenu  à  pré- 
parer, au  milieu  des  plus  graves  préoccupations, 
les  réponses  exactes  aux  interpellations.  Plusieurs 
jours,  quelquefois  quinze  jours  d'avance,  il  classait 
la  matière  et  ébauchait  au  crayon  sur  un  bloc-note 
ses  explications.  Rapidement  son  écriture  courait 
tout  droit  :  il  était  interrompu  par  quatre,  cinq, 
six  visites  ou  des  questions  de  ses  chefs  de  Cabi- 
net, jamais  le  moindre  énervement  :  aussitôt  leur 
départ,  inaltérablement  le  crayon  reprenait  sa  ligne 
tout  unie. 

Au  reste  la  Chambre  reconnaît  que  «  son  sys- 
tème expéditif  est  le  plus  commode,  aussi  bien 
que  le  plus  satisfaisant.  » 

A  la  Chambre  comme  aux  Commissions,  le  Mi- 
nistre est  celui  qui  «  expédie  ses  affaires  »  par  la 
méthode.  Le  voici  donc  en  passe  d'être  consacré 
le  professeur  de  méthode  des  assemblées  délibé-i 
rantes! 


Deuxième  Interpellation 


C'est  M.  Déguise  qui  requiert  : 

«  Comment  ont  été  distribués  aux  soldats  les< 
vêtements  chauds  et  le  linge?  Nos  magasins  sont-^ 
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ils  réellement  pleins?  Est-ce  V organisation  de  trans- 
mission qui  ne  fonctionne  pas?  Négligence?  » 

Le  Général  se  montre  toujours  aussi  conciliant  : 
il  lit  les  mesures  prises  contre  le  personnel  res- 
ponsable de  rintendance. 

«  Ce  sont  les  socialistes  qui  donnent  aujourd'hui, 
me  prévient  Guy  Lavaud,  et  observez-les  :  ce  sont 
les  plus  conquis!  Ils  se  déclarent  très  contents  du 
Général  à  cause  de  son  énergie  :  parce  qu'il  sait 
prendre  des  sanctions...  Par  son  indéniable  désir 
—  et  ses  affirmations  —  de  faire  son  possible  pour 
satisfaire  aux  justes  réclamations,  le  Général 
déroute  un  peu  ces  théoriciens  :  vous  verrez  que 
tout  à  l'heure  il  se  fera  acclamer  de  tous!  » 

Ravi,  chacun  lui  pose  des  questions  diverses 
auxquelles  il  répond  invariablement  avec  une  affa- 
ble conscience  et  avec  la  philosophie  limpide  de  ses 
campagnes  :  la  séance  se  termine  en  une  causerie 
tout  à  fait  «  familière  ». 

Et  voici  tout  à  coup  Foccasion  de  mettre  les  diffi- 
cultés au  point,  de  faire  sentir,  par  la  lumière  de 
l'équité  et  de  l'expérience,  à  tous,  que  la  respon- 
sabilité EST  COMMUNE  i  quc  tous  doivcnt  partici- 
per avec  le  Gouvernement  à  la  réforme  de  l'Ad- 
ministration, qui  est  la  réforme  du  tempérament 
national!  Collaboration  capitale  du  Gouvernement 
et  du  Parlement  contre  l'Administration  :  voilà  à 
quoi  aboutit  cette  séance  qui  a  débuté  par  un  choc 
d'opposition!  D'un  grand  mot,  il  va,  avec  simpli- 
cité, accuser  l'importance  de  la  réforme  : 

Malheureusement,  je  ne  veux  pas  dire  du  mal  de 
TAdministration   de  la   Guerre;  puis  ce  n'est  pas 
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séulettieiit  à  cette  Administration  qile  ces  reproches 
s'adresseraient,  mais  certaine  mentalité  y  existe 
qui  rend  ma  tâche  très  difficile. 

Contre  cette  mentalité,  cette  coutume,  il  faut  réa- 
gir, au  nom  da  bon  sens,  malgré  le  règlement.  Et  il 
ne  faut  pas  invoquer  le  règlement  contre  le  bon 
sens. 

J'essaye  d*opérer  ùette  révolution;  et  ce  n'est  pas 
commode» 


Troisième  Interpellation 


M.  Peyroux  était  inscrit  :  ne  faut-il  donc  pas 
que,  «  résumant  en  quelques  phrases  Tinterpella- 
tion  qu'il  comptait  développer,  il  interroge  tout 
simplement  au  sujet  de  quelques  abus  de  pouvoir 
de  l'autorité  militaire  de  l^intérieur...?  » 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M*  le  Minis- 
tre de  la  (juerre. 

M.  LE  Ministre  de  la  Guerre.  —  Je  suis  con- 
fus. Messieurs,  de  paraître  aussi  souvent  à  la 
tribune. 

M.  le  Président.  —  Mais  on  vous  y  appelle. 
Monsieur  le  Ministre. 

M.  LE  Ministre  de  la  Guerre.  —  Vous  savez  que 
j'ai  tous  les  courages,  je  prétends  rester  un  homme 
d'action  et  je  serais  vraiment  contrarié  de  devenir 
un  homme  qui  parle. 

M*  Jean  Longuet.  —  Vous  parlez  pour  dire  quel- 
que chose;  cela  nous  Change. 

Avec  Une  rietteté  coupante,  le  Général,  cette  fois 
encore,  répond  par  un  exposé  de  précisions.  Il 
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accorde  immédiatemeilt  le  couchage  en  ville^  Il  ré- 
sout, par  une  (Complexité  parfaitement  articulée, 
la  question  des  Engagements  Spéciaux.  Contre 
tous  les  formalismes  bureaucratiques  il  envisage 
même  les  concours  d'homihes  qui  n'auraient  que 
peu  d'heures  à  offrir* 

Et  sur  son  élégante  conclusion  : 

«  Messieurs,  je  crois  que  je  puis  m'en  tenir  là 
dans  mes  explications  », 

l'Assembl^^  «?  f^narp  sous  une  charge  d'applau- 
dissements. 


Lé  Général  aussitôt  rentre  chez  lui. 

Son  timbre  a  tinté  :  je  sais  ce  qu'il  demande  au 
maître  d'hôtel. 

Je  le  trouve  harassé,  les  traits  tirés,  mais  debout 
devant  le  bureau.  Seul  et  morose,  il  trempe  un 
biscuit  dans  un  demi-verre  de  Vin  Mariani  coupé 
d'eau. 


Là  ilifte  pour  le  tëthtlÀ* 


Encore  une  fois  donc  la  Chambre  l'a  couvert 
d'â{)plaudissements. 

Satisfactioh  générale  ou  fatigue  indulgente? 

Là  dessous  se  cachent  le  malaise  de  tous  et  quel- 
que irritation  du  Général  à  la  fois  content  de  sentir 
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la  bonne  volonté  des  gens  et  énervé  car,  ici,  il  se 
heurte  à  un  des  plus  graves  défauts  du  Régime. 

Il  écrit,  aussitôt,  à  son  plus  intime  ami,  le  géné- 
ral Weick  : 

«  Viens  vite  me  voir!  Nous  tâcherons  de  parler 
d'autre  chose.  Quelle  horrible  et  écœurante  se- 
maine je  viens  de  passer!  » 


Cependant,  à  mon  grand  étonnement,  le  lende- 
main je  trouve  le  Général  tout  joyeux! 

Il  récapitule  ses  impressions  : 

«  J'étais  assez  grincheux  pour  commencer,  hier. 
Quand  j'ai  vu  qu'on  allait  m'interroger  trois  fois, 
j'ai  dit  à  Briand  que  je  partais.  —  Mais  c'est  que 
je  ne  vous  laisserai  pas  partir,  s'est  récrié  Briand.  » 
J'exagérais  un  peu  ma  pensée  pour  obtenir  un 
peu  plus  de  ce  que  je  désire  :  qu'on  me  laisse  du 
temps  pour  travailler.  » 

Le  Général  sourit  : 

«  Ainsi,  ce  matin,  j'ai  obtenu  de  ne  pas  aller 
à  la  Commission  du  Sénat.  Et  à  la  réception  quo- 
tidienne les  parlementaires  ont  été  moins  nom- 
bieux.  Il  n'y  a  que  Ceccaldi  qui  soit  venu  m'entre- 
prendre  contre  Pennequin,  réclamer  qu'on  enraye 
la  campagne  d'Archinard,  de  Pennequin  et  de  Man- 
gin  en  faveur  des  troupes  noires. 

«  Vous  avez  dû  voir  dans  les  journaux  que  ça 
a  été  à  peu  près  bien  hier.  Monté  trois  fois  à  la  tri- 
bune, j'ai  senti  peu  à  peu  que  la  confiance  s'éta- 
blissait entre  la  Chambre  et  moi...  Ça  durera  ce 
que  ça  durera... 

«  Le  fait  est  :  je  distingue  qu'à  la  Chambre  est 
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à  se  former  un  parti  qui  veut  me  laisser  tranquille; 
et  ce  parti  prend  corps  parmi  les  plus  avancés,  car 
c'est  le  parti  de  ceux  qui  combattent,  de  ceux  qui 
sont...  des  batailleurs.  Ce  sont  eux  que,  moi  aussi^ 
je  préfère, 

«  Bref,  je  commence  à  sentir  que  je  prends  un 
peu  plus  possession  de  la  Chambre.  Il  est  bien 
certain  que  c'était  très  différent  de  mon  premier 
contact  avec  elle.  On  n'a  pas  été  méchant,  ajoute- 
t-il  en  souriant.  C'est  cette  évolution  que  vous  ferez 
bien  d'indiquer,  de  suivre, 

«  Je  me  suis  toujours  montré  très  avare  de  mon 
temps.  A  plus  forte  raison  maintenant!  Bureau- 
craiisme  ou  Parlementarisme,  je  suis  contre  tout 
ce  qui  est  perdu  pour  la  Défense  Nationale,  La 
DÉFENSE  Nationale  ;  le  reste  ne  compte  pas 
POUR  moi! 

«  Donc,  lutte  pour  le  temps  ! 

«  Comment? 

«  En  tâchant  de  faire  prévaloir  ma  méthode. 
Lutte  de  ma  méthode  de  travail  que  je  veux  impo- 
ser à  d'autres  —  qui  veulent  m'imposer  la  leur.  Je 
serai  peut-être  battu,  mais  je  lutte. 

«  Votre  ouvrage,  à  vous,  doit  être  critique.  Mon- 
trez donc  bien  le  but  de  ma  lutte  :  obtenir  que  les 
parlementaires  puissent  changer  leur  mé- 
thode DANS  l'avenir  POUR  LE  PLUS  GRAND  BIEN  DE 

LA  France,  VOILA  MON  but! 

«     Je     SUIS    UN     HOMME    QUI     NE     VOIT     QUE     SA 

mission!  » 
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Alors,  de  la  Ptessé,  une  rumeur  monte. 

La  Presse,  qui  a  le  droit,  elle  aussi,  de  se  servir 
de  la  parole  et  estime  en  savoir  mielix  user,  s'im- 
patiente. Elle  se  dresse  entre  le  Général  et  le  Par- 
lement :  elle  aussi  interpellera,  mais,  elle,  le  Parle- 
ment ! 

Que  d'at-ticles  sbnt  intitulés  :  La  volonté  contre 
r inertie  !  L'Eclair  remarque  que  le  Ministre  a  dû 
passer  tout  son  après-midi  à  la  Chambre.  Le  Petit 
Journal  observe  que  le  général  Gallieni,  à  qui  l'au- 
tre jour  M.  Sj^mian  conseillait  de  parler  peu  et 
d'agir,  a  été  obligé,  à  plusieurs  reprises,  d'interve- 
nir à  la  Tribune,  d'y  venir  et  revenir,  à  l'instigation 
même  de  M.  Symian  et  de  ses  amis...  Excelsior, 
L'Echo  demandent  quelle  est  la  nécessité,  quand  un 
député  est  allé  trouver  le  Ministre  dans  son  cabinet 
et  qu'il  a  obtenu  toute  satisfaction,  d'un  débat  et  de 
discours  interminables.  Et  L'Action  Française  : 
«  Les  malheureux  forçats  des  portefeuilles  tech- 
niques vivent  eîi  quelques  mois  dix  existences 
hiltttairtes  par  la  nécessité  de  faire  face  à  tant  dô 
devoirs  opposés.  Ceux  que  l'on  ne  renverse  pas 
s'effondrent  de  lassitude  et  d'épuisement...  C'est  le 
pays  qui  paie.  »  «  Excès  de  questions,  précise 
Charles  Maurras  :  une  seule  question  posée  par 
un  sénateur  exige  l'établissement  de  6.000  pièces* 
L'invention  de  Balzac,  V imagination  de  Shakes- 
peare elle-même  succotnher aient  à  cette  paperasse- 
rie des  badauds.  » 

«  Il  est  inadmissible  que  le  Ministre  de  la  Guerfé 
ne  soit  pas  défendu  contre  les  entreprises  de  ces 
indiscrets  et  de  ces  brouillons.  Si  le  règlement  de  la 
Chambre  n'y  suffit  pas,  si  la  dissolution  libératrice 
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tarde,  eh!  bien,  ce  sera  le  devoir  de  la  presse  de 
s'en  mêler,  » 

La  presse  menace. 

Voici  donc  que  devant  le  Parlement,  —  devant 
ceux  qui  parlent  trop,  —  dans  la  Presse  —  parmi 
ceux  qui  d'ordinaire  crient,  —  un  accord  s'est  éta- 
bli pour  imposer  silence,  pour  demander  qu'on 
laisse  à  l'homme  qui  veut  travailler  la  possibilité 
humaine  de  le  faire.  Ecrivain,  j'enregistre  avec  joie 
ce  mouvement  unanime  des  publicistes  et  journa- 
listes à  former  faisceau  pour  défendre  la  tente  où 
médite  et  calcule  un  Général  en  Chef  de  l'Organi- 
sation. 


CHAPITRE    VIII 


LA   GUERRE   ET   LA   PHRASE 


L'un  des  premiers  orateurs  du  Parlement,  de 
la  France,  de  l'Europe,  prononce  bientôt  que  dans 
l'ordre  de  l'éloquence  le  Général  passe  maître  des 
Parlementaires  :  «  C'est  le  seul  orateur  de  la  Cham- 
bre »,  juge  Clemenceau. 

Ce  qui  fait  froncer  le  sourcil  au  Général. 

«  D'abord,  ce  n'est  pas  vrai,  gronde-t-il.  Puis, 
j'ai  toujours  voulu  être  l'homme  agissant,  l'homme 
silencieux.  » 

Un  beau  jour  d'octobre,  au  G.  M.  P.,  de  lui- 
même  il  m'avait  parlé  non  encore,  à  vrai  dire,  de 
l'éloquence,  mais  du  style. 

Les  fenêtres  du  Lycée  Victor-Duruy  étaient 
grand'ouvertes  sur  les  marronniers  d'automne 
entre  lesquels  l'hôtel  Biron,  nuancé  d'ambre,  des- 
sinait l'élégance  du  xviii*  siècle. 

«  Vous  savez  à  quel  point  j'ai  horreur  de  la 
paperasse.  Dans  la  vie,  dans  le  travail,  le  moins 
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possible  d'écritures  et,  quand  on  écrit,  la  concision, 
la  précision  :  droit  au  but.  Vous  l'avez  exprimé 
vous-même  dans  votre  article  du  Matin  dont  je  ne 
vous  ai  pas  remercié  parce  qu'il  était  trop  élogieux  : 
«  Le  style,  c'est  la  marche  en  avant,  une  colonne 
volante  avec  le  moins  de  bagages  possible.  »  Oui, 
c'est  cela  :  vous  avez  bien  rendu  ce  que  j'aurais 
voulu  réaliser.  Des  choses  courtes,  vives,  bien  cou- 
pées, sans  fioritures.  J'ai  été  nourri  de  Voltaire;  on 
n'écrit  pas  mieux;  mon  idéal,  c'est  V Histoire  de 
Charles  XII.  Cela,  c'est  du  style  militaire. 

«  J'ai  toujours  été  un  grand  liseur  parce  que  je 
n'ai  pas  voulu  être  celui  qui  reste  sur  une  seule 
chose;  j'ai  éprouvé  le  besoin  de  la  diversité  de 
points  de  vue  pour  voir,  sinon  de  plus  haut,  en 
plus  large.  De  bonne  heure,  j'ai  même  appris  plu- 
sieurs langues,  parce  que  j'ai  compris  qu'il  était 
indispensable  d'être  renseigné  directement.  Un 
homme  qui  aujourd'hui,  par  exemple,  ignore  l'al- 
lemand, je  le  considère  comme  désarmé.  Les  Alle- 
mands ont  mis  la  main  sur  tout  —  une  main 
lourde;  —  n'empêche  qu'il  faut  savoir  au  moins 
ce  qu'ils  ont  produit  sur  la  matière!  » 

Le  Général  a  lu  particulièrement  les  philosophes 
et  s'est  toujours  tenu  au  courant  de  la  littérature. 

Il  attachait  un  très  grand  prix  au  style. 

Un  matin,  on  lui  donna  à  signer  une  réponse  — 
à  la  fois  délicatement  et  fermement  motivée  —  à 
une  demande  qu'avait  présentée  pour  une  iœuvre 
M"'  la  Comtesse  Greffulhes  : 

«  Je  veux  savoir  quel  est  l'officier  qui  a  rédigé 
cette  lettre? 

r—  Le  Ueutenant  Lavalettè. 


1 
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—  Vous  le  féliciterez!  » 

«  Si  je  n'avais  pas  été  militaire,  disait-il  un  jour 
à  Gabriel  d'Annunzio,  j'aurais  été  écrivain.  »  Il 
s'est  montré  lui-même  écrivain  aisé  dans  ses  ou^ 
vrages  sur  le  Tonkin,  sur  Madagascar  et  sur  l'Afri- 
que qui  sont  très  vivants;  mais,  tout  en  étant  des 
actes  d'explication  et  de  récapitulation,  ils  se  pré- 
sentent surtout  comme  des  œuvres  de  détente  et  de 
souvenir  qu'il  déroulait  aux  heures  de  repos.  C'est 
plutôt  dans  ses  admirables  Rapports  qu'il  faut 
chercher  ses  Commentaires,  condensés,  envelop- 
pants, impératifs. 

Dans  ses  discours,  tout  autre  style  que  dans 
ses  livres!  Sans  cesse  on  a  parlé  de  sa  sobriété  et 
de  sa  simplicité,  qualités  en  effet  dominantes  de  son 
action  oratoire  :  elles  y  sont  même  saisissantes, 
poignantes.  Mais  rappeler  ces  distinctives  n'est  pas 
assez  en  apprécier  le  fond.  Le  style  du  général 
Gallieni  est  plus  encore  que  le  style  d'un  soldat  : 
c'est  celui  d'une  heure  irrévocable  et  d'une  étrei- 
gnante  épreuve,  le  style  de  la  guerre.  Il  adhère 
aux  nécessités  dramatiques  du  moment. 

«  La  guerre  actuelle,  —  a  accusé,  à  propos  de 
lui,  Henry  Bérenger  qui  a  le  sens  des  grands 
hommes  et  des  grandes  époques  —  n'est  pas  uue 
guerre  d'éloquence  ni  d'académiciens.  »  Les  dis- 
cours du  général  Gallieni  déterminent  dans  la 
presse  une  vraie  campagne  contre  la  phrase,  «  Ré- 
volution »,  prononce  Clemenceau.  On  a  cru  qu'il 
«  ignorait  les  règles  de  l'art  »  ;  que  non!  il  subs- 
titue à  Vart  parlementaire  de  la  parole  la  science 
de  la  stricte  éloquence;  il  connaît  les  règles  et  les 
observe,  mais  il  les  domine  par  sa  force  d'homme 
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présent  et  par  la  force  des  circonstances  qui  le 
dominent  lui-même  :  i7  exprime  les  nécessités! 

De  là  cette  décision  dii  verbe  qui  frappe  la  pen- 
sée à  la  marque  de  volonté  :  de  là,  le  mode  formu- 
laire de  son  éloquence.  Formules  :  leçons.  Leçons 
d'un  maître  qui  subit,  le  premier,  l'imminence  du 
devoir  imposé  à  la  France  et,  dès  lors,  ne  voit  plus, 
dans  l'éloquence  aussi,  que  ce  devoir  militaire. 
«  Les  individualités  ne  comptent  pas  :  seul,  compte 
le  salut  du  pays  »,  s'écriera-t-il.  Ou  plutôt  il  ne 
s'écrie  pas,  quand  il  est  à  la  tribune  :  il  marque,  il 
l'établit  au  faîte  de  son  explication  qui,  même 
dans  les  circonstances  solennelles,  n'a  jamais  d'ap- 
parat. 

Ainsi  ces  paroles  qu'il  va  prononcer  au  Sénat, 
qui  ne  constituent  pas  même  un  plaidoyer  auprès 
des  Sénateurs,  mais  un  ordre  du  jour  au  Parlement 
qui  l'a  choisi  comme  son  généralissime  politique. 

De  ce  discours  sur  la  méthode  —  car  c'est  bien 
celui  qu'à  son  jugement  il  faut  venir  refaire  cha- 
que siècle  —  j'en  aurai  souligné  le  dessein  et  l'im- 
médiate nécessité  quand  j'aurai  dit  que  la  presse 
allemande,  depuis  un  an,  ne  cesse  de  répéter  de 
par  le  monde  que  la  France  est  un  «  pays  perdu  » 
parce  que  c'est  «  la  patrie  des  mots  ». 

«  Est-ce  que  la  France  n'est  pas  la  terre  classi- 
que de  la  phrase? 

«  Les  Français  cherchent  une  consolation  dans 
l'injure  et  une  espérance  dans  la  phrase. 

«  En  France,  en  pleine  guerre,  on  s'éblouit  en- 
core avec  de  belles  phrases  et  avec  des  mots.  Le 
succès  est  aux  artistes  de  la  parole  qui  savent  le 
mieux  jouer  des  mots...  On  se  trompe  et  on  se 
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trompera  toujours  avec  des  mots  tels  que  :  Rcvan* 
che,  Trouée,  Tenir ,  Barbares.  On  les  aura!  » 

La  fin  de  l'année  approchait.  De  courtes  vacan- 
ces en  allaient  clore  l'exercice,  et  le  Sénat,  lui, 
n'était  pas  encore  entré  en  relations  directes  avec 
le  nouveau  Ministre!  Il  faut  que  celui-ci  compa-» 
raisse  et  s'explique  sur  l'incorporation  de  la  classe 
1917  qui  a  tant  préoccupé  les  Commissions,  sé- 
rieuses et  passionnées,  de  la  Haute  Assemblée. 
Donc  parler  encore  :  car  le  Sénat  est,  tout  autant 
que  la  Chambre,  une  Cour  parlementaire. 

«  Je  poursuis  mon  calvaire,  écrit  le  Général  à 
l'une  de  ses  amies.  J'ai  la  gorge  dans  un  état 
afïreux  et  mardi  il  faut  encore  paraître  au  Sénat. 
Oh  !  on  vous  enverra  des  cartes  puisque  vous  aimez 
les  exercices  du  cirque  antique  et  le  spectacle  des 
victimes  qui  doivent  y  figurer.  » 


i«  j 
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CHAPITRE  IX 


L'ACCLAMATÏON    DU   SÉNAT 


De  suite,  les  Sénateurs,  en  nombre,  l'entourent 
chaleureusement.  Ils  lui  savent  gré  infini  d'être 
venu  pour  céder  à  leur  désir  sur  l'insistance  de 
M.  Doumer.  M.  Doumer  s'est  multiplié  à  établir  sa 
popularité  parmi  eux,  mais  ils  craignent  un  peu 
ses  rebuffades,  car  ils  se  sont  entre  eux  raconté 
l'anecdote  : 

Au  seuil  d'une  Commission,  l'autre  jour,  un 
vieux  sénateur  s'était  empressé  de  dire  en  lui  saii 
sissant  la  main  : 

«  Ah!  mon  Général,  comme  nous  sommes  heu- 
reux de  vous  avoir  parmi  nous!  » 

A  quoi  le  Général  de  répondre  débonnairement  : 

«  J'aimais  mieux  être  chez  Ahmadou  »  (1). 


(1)  Potentat  africain,  Almamy  de  Scgou,  à  la  cour  du 
quel,  jeune  capitaincj,  il  avait  été  retenu  eu  captivités 
.(1881), 
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Et  la  séance  commence.  Les  orateurs  inscrits 
lui  rendent  hommage. 

II  s'avance. 

Immédiatement  on  remarque  qu'il  n'a  point  du 
tout  les  méthodes  de  son  prédécesseur.  M.  Mille- 
rand  se  présentait  avec  une  serviette  bourrée  de 
papiers  :  le  Général  n'a  porté  aucun  bagage. 

Catégorique,  dès  les  premiers  mots,  il  accuse 
l'accord  absolu  entre  lui  et  la  Commission  Séna- 
toriale contre  toute  mollesse  :  et  comme  chacun 
sait  avec  quelle  vivacité  de  revendication  la  Com- 
mission la  pourchasse  partout  et  jusque  chez  les 
PLUS  ÉLEVÉS,  voici,  SOUS  l'action  oratoire,  une 
action  nationale  engagée. 

C'est  un  fait  :  un  fait  décisif  dans  l'histoire 
DU  Ministère,  et  dont  les  leaders  et  polémistes 
ennemis  du  Grand  Quartier  Général  attendent 
beaucoup.  , 

Que  va-t-il  en  résulter? 

Il  n'en  sait  et  n'en  veut  rien  savoir  :  il  pose  en 
prémisses  les  principes  nécessaires.  En  découlera 
ce  qui  doit  en  découler. 

Son  discours  est  un  acte  de  Général  :  acte  d'en- 
traînement. 

Il  dit  en  propres  termes  : 

«  Le  salut  du  pays  exige  que,  au  premier  signe 
de  défaillance,  les  faibles  et  les  indécis  fassent 
place  à  d'autres  plus  résolus  et  plus  prompts  à 
courir  au  devant  des  responsabilités  nécessaires. 

«  Messieurs,  le  Ministre  de  la  Guerre  entend 
exercer  autour  de  lui,  sans  aucune  considération 
de  personne,  l'action  la  plus  énergique.  Il  compren4 
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iq[ue  cette  action  doit  s'exercer  également  sur  lui- 
même.  Cette  action  est  nécessaire,  il  la  réclame. 

«  Votre  Commission  de  l'Armée  a  su  la  stimu- 
ler, parlant  avec  fermeté  et  rudesse,  poussant  par- 
tout ses  recherches  et  ses  investigations,  harcelant 
les  hommes  qui  ont  le  pouvoir  et,  par  conséquent^,, 
les  responsabilités, 

«  Il  est  certain  que  lorsque  les  rapports  de  votre 
Commission  de  VArmée  pourront  être  publiés  ils 
constitueront  un  document  qui  attestera  la  part 
que  la  Nation,  par  l'intermédiaire  de  ses  représen- 
tants, a  voulu  prendre  à  la  lutte  grandiose  qui  se 
déroule  depuis  dix-huit  mois.  « 

Rien  de  cela  n'a  été  improvisé.  Tout,  de  cette 
séance,  a  été  minutieusement  préparé.  Non  par 
lui.  Ni  par  M.  Clemenceau,  comme  on  l'a  insinué. 
Depuis  deux  mois,  il  a  noté  en  toutes  occasions 
que  «  Clemenceau  se  montrait  toujours  très  aima- 
ble »  et  il  y  était  fort  sensible,  mais  il  se  refusait 
systématiquement,  ne  disons  pas  même  à  toute  in- 
trigue, à  toute  conversation  politique.  Comme  quel- 
qu'un lui  rapportait  devant  moi  ce  qu'on  pensait 
au  Sénat  des  gentillesses  de  Clemenceau  à  son 
égard,  qu'il  voulait  subrepticement  entraîner  le 
Général  à  se  trouver  en  opposition  avec  le  Cabinet, 
le  Général  riposta  avec  énergie  : 

«  Tout  est  possible,  mais  je  ne  marcherai  pas! 
La  politique  ne  me  regarde  pas  !  » 

Et  à  un  autre  : 

«  On  ne  met  pas  la  main  sur  moi.  » 

Plus  d'un,  sans  cesse,  venaient  le  voir,  allaient 
de  lui  à  M.  Clemenceau.  Il  écoutait,  il  se  taisait  :  la 
parole  est  seulement  aux  événements,  aux  nécessi- 
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tés  qui  s'imposent,  aux  devoirs.  Des  visites  que  de^ 
vsénateurs  lui  ont  faites,  de  leurs  propos  d'exhorta- 
tion, il  a  seulement  retenu  que  le  Sénat  désirait  être 
rintermédiaire  du  pays  qui  veut  une  action  sans 
faiblesses  en  lui  confirmant  à  lui  autorité  morale 
pour  cette  action.  Après  un  entretien,  il  inscrivait  ; 
«  Lanessan  me  dit  que  ma  situation  grandit  au 
Parlement  et  qu'il  me  faut  marcher  contre  les  indé- 
cis dont  on  ne  se  dissimule  guère  le  principal,  »] 
M.  Doumer  lui  rapportait  sans  cesse  pour  quelles 
raisons  le  Sénat  l'estimait  et  espérait  en  lui.  Le 
lendemain  du  discours,  le  29,  M.  de  Lanessan  re- 
vient le  voir  :  «  Bonne  impression  auprès  de  tous. 
On  me  dit  que  je  peux  faire  ce  que  je  voudrai.  » 
Voici  ce  qu'atteste  son  Journal  pour  cette  date  i 
«  Dans  la  matinée,  à  8  h.  1/2  :  En  Auto  avec 
Charbonnel.  Le  Président  m'avait  demandé  de  par- 
tir avec  lui,  mais  je  préfère  partir  seul.  Chantilly, 
10  heures.  Je  suis  en  civil.  Poincaré,  Briand  me 
félicitent  au  sujet  du  Sénat,  Briand,  avec  une 
pointe  de  vinaigre.  »  Le  30,  il  écrit  sur  son  car- 
net :  «  Bon  article  de  Clemenceau,  très  dur  pour 
les  autres.  » 

Ce  même  jour,  après  le  déjeuner,  il  écrit  : 
«  Conseil  des  Ministres.  Malgré  tout,  je  reçois 
des  félicitations  de  tous  :  Freycinet,  Bourgeois, 
Combes;  mais  il  me  semble  même  qu'on  commence 
à  m'observer  d'un  œil  un  peu  curieux,  un  peu  mé- 
fiant... Méfiance  pour  le  succès  de  Lacaze  aussi. 

«  Etonnement  de  tous  de  voir  des  militaires  qui 
ne  sont  pas  plus  bêtes  que  les  autres! 

«  Briand  dit  que  je  finirai  dans  la  peau  d'un 
député  ou  d'un  sénateur  ;  il  me  rase,  li 
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La  suite  de  ces  notes  toujours  si  exactes  éclaire 
dans  ses  nuances  cette  séance  du  Sénat  que  Ton  a 
si  diversement  interprétée,  qui  a  tant  inquiété.  Le 
vrai  et  grand  caractère  en  est  ailleurs  :  dans  la  fin 
de  son  discours.  Nous  y  arriverons  de  suite  sans  en 
rien  citer  d'autre,  car,  portant  sur  l'incorporation 
de  la  classe  1917,  il  réitère  les  arguments  de  celui 
que  le  Général  prononça  devant  la  première  Cham- 
bre. Simplement  il  expose  en  outre  ses  méthodes 
de  direction  avec  les  progrès  que  l'expérience  vient 
de  lui  faire  accomplir. 

On  entend  alors  la  voix  spirituelle  de  M.  Cle- 
menceau : 

«  Enfin!  C'est  la  première  fois,  depuis  18  mois, 
qu'un  ministre  de  la  Guerre  nous  parle  de  la 
guerre.  »  -. ., 

«  Messieurs,  fai  terminé  »,  reprend  le  Général. 

Et,  d'une  voix  viÊrante  qui,  par  delà  le  Sénat  et 
la  France,  s'adresse  au  monde  : 

«  La  France,  il  y  a  dix-huit  mois,  voulait  là 
paix  pour  elle  et  pour  les  autres.  aujour- 
d'hui, elle  veut  la  guerre.  » 

A  ces  mots,  le  Sénat  tout  entier,  comme  pour  un 
serment,  s'est  levé. 

«  Lorsque  le  général  Gallieni,  narre  M.  Clemen- 
ceau, a  prononcé  cette  parole  à  la  fois  si  simple  et 
si  profonde,  l'Assemblée,  sans  qu'il  y  manquât  un 
seul  homme,  a  éclaté  en  frénétiques  applaudisse- 
ments. C'était  bien  véritablement  le  pays  lui-mêmo 
dont  Vimplacable  résolution  se  trouvait  ainsi  for^ 
mulée.  »  Et,  rappelant  au  Généra^  qu'il  a  appelé 
<*  l'héroïque  défenseur  de  Paris  »,  Im  termes  mô- 
mes de  sa  proclamation  ,i 
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«  Jusqu'au  bout  !  »  crie  M.  Clemenceau. 

—  «  Voilà  une  noble  parole  !  «  lance  M.  Chéron. 

—  «  Jusqu'au  bout  »  répète  violemment  Henry 
Bérenger. 

Le  Général  reprend  avec  une  «  superbe  ardeur»  : 

Elle  la  veut.  De  toute  son  énergie,  elle  y  applique 
toutes  ses  forces,  toutes  ses  ressources,  elle  y  em- 
ploie tous  ses  enfants,  les  vieux,  les  jeunes,  les 
femmes  elles-mêmes.  Celui-là  qui,  dans  la  rue  ou 
dans  l'atelier  prononce  le  mot  «  paix  »  est  consi- 
déré comme  un  mauvais  citoyen  et  il  voit  s'élever 
contre  lui  les  protestations  indignées  de  tous,  des 
blessés  fiers  de  leurs  membres  mutilés,  des  veuves 
qui  ne  pleurent  pas  leurs  morts,  mais  qui  deman- 
dent qu'ils  soient  vengés. 

Les  jeunes  gens  de  la  classe  1917  sortent  à  peine 
de  l'adolescence.  Ils  vont  partir  en  plein  cœur  de 
l'hiver.  N'importe.  Ils  partefit  confiants  avec  sur 
leurs  jeunes  visages  cet  air  de  résolution  qui  est 
aujourd'hui  la  caractéristique  de  tous  les  Français, 
et  que  je  reconnais  bien  pour  l'avoir  vu  moi-même 
briller  d'un  éclat  inoubliable  dans  les  yeux  de  nos 
Parisiens,  alors  qu'en  août  et  en  septembre  1914, 
ils  assistaient  aux  préparatifs  de  la  grande  bataille 
dont,  ils  le  savaient,  dépendait  le  sort  de  la  France. 

La  classe  1917  va  partir,  et  la  nation  tout  entière 
l'accompagne,  et  la  nation  entend,  exige,  que  fas- 
sent leur  devoir  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelcon- 
que, ont  la  charge  et  la  responsabilité  d'accueillir 
ces  jeunes  gens,  de  les  maintenir  dans  un  bon  état 
physique  et  moral,  de  les  instruire,  de  les  prépa- 
rer pour  la  grande  lutte  qui  ne  se  terminera  que 
lorsque  la  France,  d'accord  avec  ses  alliés,  dira  : 
«  J'ai  obtenu  pleine  et  entière  satisfaction,  je  m'^i^- 
«  rête.  Je  reprends  mon  œuvre  de  paix.  » 
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L'émotion  est  aussi  haute  que  dans  la  journée 
du  4  août  1914. 

Le  Général  descend. 

Les  sénateurs,  debout,  et  les  Ministres  vont  au 
devant  de  lui,  pour  serrer  sa  main.  Clemenceau  le 
premier. 

Le  spectacle,  a-t-on  écrit,  était  impressionnant, 
de  cet  homme  calme  et  froid  vers  lequel  se  ten- 
daient toutes  les  mains. 

«  L'affichage!  » 

Et  dans  l'enthousiasme,  le  Sénat  vote  l'article 
unique  : 

«  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  i  appe- 
ler sous  les  drapeaux  la  classe  1917  ». 

L'histoire  pourra  l'écrire  :  ce  ne  fut  pas  sans 
grandeur  que  l'assemblée  des  anciens  Pères  Cons- 
crits demanda  à  la  Patrie  une  génération  de  sa  jeu- 
nesse. 


«   Ils  ne  connaissent  pas  les  hommes  » 

Ce  matin,  je  puis  dire  que  toutes  les  colonnes  de 
la  presse  française  portent  le  même  frontispice  : 
«  La  France,  il  y  a  seize  mois,  voulait  la  paix,  A  n-* 
jourd'hui  elle  veut  la  guerre.  » 

«  Mon  Général, 

«  Quand  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir  hier 
soir,  j'ignorais  le  très  vif  et  très  légitime  succès 
que  vous  veniez  d'avoir  et  m'excuse  de  ne  vous 
avoir  pas  félicité. 
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«  C'est  une  parole  historique,  qui  sera  la  formule 
tonique  de  la  Nation  pour  la  fin  de  Vépreuve.  » 

Joseph  Thi^irry. 

De  la  province,  en  effet,  comme  la  voix  de  la 
France  répondant  à  la  voix  de  Paris,  je  lis  :  «  // 
était  temps  de  faire  entendre  officiellement  le  sen- 
timent profond  de  la  Nation,  Et  maintenant  que  la 
vibrante  parole  du  Ministre,  par  delà  ce  pays  dont 
elle  n'a  fait  qu'exprimer  la  conscience  avec  vérité, 
aille  apprendre  à  V ennemi  et  au  reste  du  monde, 
pour  que  nul  ne  s'y  trompe,  a  quelles  conditions 

LA  RÉPUBLIQUE   SIGNERA   LA  PAIX  !    » 


Rue  Saint-Dominique,  au  rez-de-chaussée,  dans 
le  beau  salon  impérial,  au  lambris  de  pourpre  et  or, 
qu'on  apprête  pour  l'arrivée  de  M.  Lloyd  George 
et  la  réunion  du  Conseil  de  Guerre  Interallié,  je 
rencontre  le  Contrôleur  Général  Boone. 

C'est  lui,  qui  selon  l'usage  de  la  maison,  avait 
préparé  le  discours  du  Ministre.  Il  est  allé  hier  au 
Luxembourg  comme  un  homme  qui  va  entendre 
,-    la  harangue  par  soi  composée  ; 

«  Si  quelqu'un  a  été  surpris,  c'est  moi!  Le 
Général  avait  évidemment  parcouru  mon  topo, 
mais  il  l'avait  assimilé  de  telle  sorte  que  c'était  lui 
tout  entier  qui,  de  haut,  s'adressait  au  pays  selon 
son  esprit  et  sa  forme  à  lui.  Vous  savez  :  ces  phra- 
ses courtes,  serrées,  comme  des  maximes... 

«  Le  grand  étonnement,  d'ailleurs,  que  j'ai  de-- 
puis  que  je  suis  entré  ici  et  que  j©  bûche  près  de 
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lui,  ce  n'est  pas  tant  encore  sa  méthode  de  tra- 
vail, c'est  sa  parole  en  médaille...  » 

Le  Général  me  tend  le  dossier  qui  contient  la  do- 
cumentation de  son  discours  : 

«  Gardez-le  :  cela  servira  pour  Tan  prochain 
quand  il  faudra  encore  demander  à  la  France  la 
classe  1918!...  » 

Et  se  rappelant,  en  une  minute  de  détente,  l'ova- 
tion de  la  veille  : 

«  Si  jamais  je  m'étais  attendu  à  ça...  Quand  j'ai 
vu  tous  ces  Sénateurs  qui  se  levaient,  je  me  suis 
demandé  ce  qu'ils  me  voulaient... 

—  On  a  dit  que  vous  aviez  été  ému  tant  vous  avez 
été  applaudi...  «  ému  d'un  triomphe  que  vous 
n'aviez  point  cherché.  » 

Le  Général  qui  marchait  droit,  vivement  se  re- 
tourne : 

«  Oh,  non  »,  dit-il,  étendant  le  bras.  Et  sou- 
riant :  «  L'émotion  et  moi  ça  n'a  jamais  été  en- 
semble. Je  n'ai  jamais  été  ému, 

«  Il  faut  que  je  vous  explique  dans  quel  esprit 
j'ai  parlé.  Il  me  semblait  qu'on  sentait  partout,  à 
Paris  comme  en  province,  beaucoup  de  lassitude. 
On  pensait  qu'il  y  avait  là-bas  particulièrement 
des   pessimistes  au    sujet  de  la   guerre...  (1)  J'ai 

VOULU  SECOUER  ÇA  ! 


(1)  «  Au  lendemain  de  certaines  parlottes  louches  pour 
une  paix  honteuse,  le  Général  Gallieni  a  fait  entendre  au 
pays  tout  entier  les  paroles  nécessaires  :  «  Celui  qui  parle 
de  paix  dans  la  rue  doit  être  considéré  comme  un  mau- 
vais citoyen,  »  A  bons  entendeurs,  salut.  (Henry  Dé- 
ranger) j       .     .  , 
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«  On  m'avait  assuré  aussi  qu'ils  étaient  diffi- 
ciles à  dégeler,  ces  Sénateurs!  Alors  j'avais  un  peu 
soigné  ce  que  j'avais  à  leur  dire, 

«  Mais,  vous  savez!  l'affichage,  je  n'en  ai  pas 
voulu.  J'étais  même  sur  le  point  de  prendre  la 
parole  pour  demander  qu'on  n'affichât  pas...  Les 
discours  de  Poincaré,  de  Briand,  de  Viviani,  je 
comprends  :  ce  sont  des  compositions  de  périodes 
bien  formées  :  cela  a  le  tour  de  la  littérature,  c'est 
académique.  Mais,  moi,  avec  ma  façon  de 
m'exprimer,  mes  phrases  qui  ne  se  suivent  pas 
ou  plutôt  qui  se  suivent  comme  elles  veulent, 
comme  cela,  toutes  courtes,  toutes  nues,  je  ne  puis 
pas  appeler  cela  un  discours.  Et  je  suis  certain 
que  placardé  au  coin  des  rues  cela  ne  fera  pas  du 
tout  bon  effet...  » 

Je  proteste  au  Général  qu'il  en  sera  de  la  Rue 
comme  de  la  Chambre  :  au  Palais-Bourbon  ce  qui, 
précisément,  a  produit  excellente  impression,  c'est 
sa  façon  toute  simple  et  précise  de  présenter  les 
choses. 

«  M.  Strauss  qui  suit  pour  le  Ministère  de  la 
Guerre  les  débats  du  Luxembourg  m'a  dit  que  le 
Sénat,  comme  la  Chambre,  vous  a  applaudi  parce 
que  vous' n'êtes  pas  un  «  orateur  »,  que  votre 
phrase  :  «  Il  y  a  seize  mois  la  France  voulait  la 
paix  :  aujourd'hui,  elle  veut  la  guerre  »,  lancée  par 
un  Briand,  un  Viviani,  un  Deschanel,  aurait  paru 
un  effet  de  rhétorique.  Formulée  par  un  Général, 
par  vous,  elle  eut  l'impérieuse  simplicité  d'une 
parole  de  soldat.  »  Et  j'ajoute  :  «  On  a  tellement 
admiré  votre  «  simplicité  »  qu'on  a  été  jusqu'à 
parler  de  «  naïveté  »  ;  on  a  même  dit  «  Candeur  »... 
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—  Candeur,  candeur  »,  reprend  de  sa  grosse 
voix  le  Général,  tandis  qu'il  me  fixe,  les  yeux  scin- 
tillants d'ironie  à  travers  le  lorgnon.  «  Il  y  a  quel- 
que chose  derrière  cette  candeur.  C'est  la  candeur 
de  quelqu'un  qui  a  été  la  plus  grande  partie  de  sa 
vie  en  contact  avec  les  Orientaux...  » 

Et,  revenant  au  discours  qu'il  a  prononcé  hier 
au  Sénat  :  4  ?  1  ^rf! 

«  J'aime  ce  genre  frappant  qui  rappelle  un  peu 
ce  que  j'exposais  aux  indigènes  dans  les  grands 
Kabarys  :  vous  vous  souvenez,  ces  sentences  de 
bons  sens  présentées  selon  le  tour  biblique... 

«  Entre  les  lignes,  si  on  lit  bien,  on  verra  que 
je  leur  ai  glissé  par  mal  de  mes  principes  essen- 
tiels :  sur  ce  que  doit  être  le  contrôle  parlemen- 
taire, sur  l'administration,  contre  la  routine! 

«  Et  puis  vous  connaissez  mon  habitude  : 
j'aime  à  coller  les  gens  en  plein.  Ainsi,  quand  ja- 
dis les  gens,  tant  de  gens,  venaient  me  déclarer 
qu'ils  avaient  envie  d'aller  à  Madagascar,  je  com- 
mençais par  leur  dire  :  «  Comment?  Vous  voulez 
«  aller  dans  ce  pays  où  il  y  a  la  fièvre,  les  caï- 
«  mans,  ceci,  cela,  tous  les  inconvénients?...  »; 
Pour  ça!  au  préalable  j'embête  les  gens.  Et  je 
voyais  qu'au  contraire  ils  y  tenaient,  qu'ils  vou- 
laient aller  à  Madagascar,  qu'ils  y  allaient  et,  ma 
foi,  y  faisaient  du  bon  travail.  Alors  je  me  disais  :. 
Ça  va  bien.  Ils  sont  dans  le  moule.  » 

Le  lendemain,  le  Général  déjeunait  à  Chantilly. 
En  rentrant  : 

«  J'arrive  du  Grand  Quartier  Général.  On  m'a 
parlé  des  questions  de  tranchées,  de  commande-. 
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ments  d'armées,  de  gaz  asphyxiants.  Le  nouveau 
général  Douglas  Haig  était  là.  Je  dois  dire  qu'il 
m'a  fait  très  bonne  impression,  bien  meilleure  que 
French.  Oui.  Nous  lui  avons  donné  la  Grand'  Croix 
de  la  Légion  d'honneur. 

«  Vous  savez  :  Poincaré  m'a  chaudement  féli- 
cité. Briand  aussi.  Briand,  lui,  avec  une  petite 
pointe  :  «  Très  bien...  mais  très  bien...  vous  êtes 
en  «  flirt  »,  en  ce  moment...  D'ailleurs  nous  en  pro-^ 
fitons.  » 

Je  lui  ai  répliqué  : 

«  Cela  m'est  bien  égal.  Le  plus  grand  service 
qu'on  pourrait  me  rendre,  ce  serait  de  me  ren-^ 
verser.  » 

«  Le  même  Briand,  ce  matin,  me  dit  en  plai- 
santant :  «  Savez-vous  que  vos  affaires  vont  admi- 
rablement à  la  Chambre  et  que,  quand  ça  ira  mal 
pour  nous  à  la  Chambre,  je  vous  y  enverrai  ?  » 

Et,  sans  transition,  le  Général  lance  cette  phrase 
dont  on  comprendra  plus  tard  le  sens  : 

«  Voyez-vous  le  défaut,  le  gros  défaut,  de  ces 
Parlementaires,  c'est  qu'ils  ne  connaissent  pas  les 
hommes.  Ils  parlent  sans  connaître  les  hommes  / 
de  là  toute  leur  erreur  ! 

—  Et  cela,  peut-être,  parce  qu'ordinairement 
pour  la  plupart,  orateurs  de  profession,  ils  pensent 
que  les  hommes  sont  matière  qu'on  peut  pétrir 
rien  qu'avec  des  mots?  » 

Ce  maître  de  l'action  foudroyante,  quand  ou 
lui  soumettait  ou  objectait  une  idée,  ne  répondait 
jamais  immédiatement.  Il  me  scruta  de  son  œil 
bleu,  ferme,  dont  l'expression  a  quelque  chose  de 
^^vère,  comme  châtié  i 
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«  Assurément  ! 

«  Je  ne  suis  pas  parfait,  mais  je  crois  que,  si 
j'ai  sur  eux  une  supériorité,  c'est  que  je  parle  en 
connaissant  les  Français. 

«  Ainsi  pour  ce  que  j'ai  dit  au  Sénat,  chaque 
chose  était  posée,  parce  que  chaque  chose  était 
pesée. 

«  J'ai  commencé  par  dire  ce  que  j'étais  shn- 
plement  :  un  homme  de  bonne  volonté.  Je  ne  pro- 
mettais pas  de  réussir.  Je  m'engageais  seulement 
à  m'efforcer  de  mon  mieux. 

«  Je  leur  ai  dis  aussi  que  je  voulais  travailler 
avec  eux.  Puis  j'ai  fait  l'éloge  du  travail  qu'eux  ils 
avaient  déjà  accompli.  Puis,  à  la  fin,  contre  le  doute 
que  je  savais  dans  l'air,  le  coup  de  cloche  !... 

«  Je  ne  sais  pas  si  vous  êtes  comme  moi,  mais, 
à  lire  la  plupart  des  discours  qualifiés  «  officiels  », 
je  crois  entendre  le  même  roulement  dans  les 
mêmes  phrases  qui  défilent  dans  le  même  ordre... 
Je  ne  sais  pas,  mais  il  me  semble  que  je  préfère 
à  tous  ces  boniments  ma  façon  de  conclure  dans 
mon  discours  au  Sénat.  » 

Le  Général  va  et  vient,  les  mains  jointes  derrière 
le  dos.  Son  regard,  tandis  qu'il  s'explique,  pétille 
derrière  le  lorgnon  d'or,  sourit.  Il  est  tout  en  noir, 
une  pépite  de  Madagascar  sur  la  cravate  sombre. 
Et  ces  yeux  qui  brillent,  contents... 

Pour  la  première  fois,  je  sens  comme  de  la  joie 
chez  cet  homme,  si  naturellement,  si  intégrale- 
ment énergique  qu'on  ne  sait  plus  si  c'est  de  s'être 
exprimé  ou  d'avoir  agi  qu'il  se  trouve  heureux. 
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Haut  les  Cœurs! 
Lettre  d'un   conscrit  de  la  classe   içj)', 
au  général  G  allient. 

Nous  savons  qu'à  travers  l'histoire  jamais  notre 
pays  n'a  subi  de  plus  formidable  attaque  que  celle 
d'aujourd'hui  et  qu'il  a  besoin  de  tous  ses  enfants 
pour  le  défendre. 

Comme  nos  vaillants  aînés,  nous  serons  forts. 

Comme  eux,  nous  saurons  donner  notre  vie  pour 
conserver  au  monde  un  idéal  de  pleine  justice  et  de 
complète  liberté. 

Merci,  mon  Général,  de  nous  permettre  d'entrer 
dans  la  grande  lutte. 

Merci  d'avoir  dit  au  Pays  que  sa  jeunesse  était 
là,  frémissante... 

A.  Brune:au, 

Blève  de  J.-B.  Say. 


CHAPITRE  VU 


1"  JANVIER 


Ce  1"  janvier  1916,  Paris  est  moins  impatient 
et  anxieux,  plus  calme,  plus  martial  qu*il  ne  l'était 
un  an  auparavant,  quand  cependant  il  ne  comptait 
encore  que  cinq  mois  d'épreuve  et  d'émotions. 
C'est  qu'il  sent  une  direction  plus  volontaire  et 
ordonnée  des  forces  nationales  et  des  événements  : 
la  présence  et  l'action  de  Gallieni  au  Ministère  a 
aguerri  son  attitude.  Ce  qui  guide  les  Français, 
c'est  ce  vieillard  plein  de  feu  et  cette  vénérable  jeu- 
nesse, qui  se  donne  si  intrépidement  et  si  simple- 
ment, en  sachant  où  elle  va  mais  aussi  pourquoi 
elle  se  sacrifie  !  Dans  les  rues,  dans  les  tramways, 
les  commères  aux  halles,  les  mondaines  à  travers 
les  salons,  dans  les  bureaux  d'affaires,  partout  on 
parle  d'abord  des  Bleuets  avec  une  émotion  sans 
artifice  qui   touche  sincèrement  à  la  piété;   les 
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parents,  les  professeurs,  citent  les  mots  de  gro- 
gnards des  jeunes  poilus  à  leur  premier  assaut;  on 
publie  les  lettres  des  héros  de  la  classe  16  et  de 
leurs  aînés  à  peine  plus  âgés  :  maints  de  ces 
recueils,  tel  celui  qu'a  édité  Chevrillon,  sont  des 
chefs-d'œuvre  où  resplendit  encore  toute  pure 
l'âme  de  notre  xnV  siècle.  La  presse  se  prouve 
digne  et  ferme  :  un  grand  journal  développe  en 
première  page  la  carte  de  l'Alsace-Lorraine. 

La  coutume  veut  que  le  Ministre  de  la  Guerre 
se  rende  à  la  Présidence  de  la  République.  Au  bas 
du  large  escalier,  c'est  sous  la  Victoire  de  Samo- 
thrace  que  se  sont  groupés  à  l'attendre  les  Officiers 
du  Cabinet  militaire.  Ils  lui  présentent  leurs  vœux. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  Messieurs,  répond-il,  nous 
n'avons  pas  fait  grand'chose  :  nous  allons  com- 
mencer à  travailler  !  )> 

Les  officiers  se  regardent,  interdits.  Il  ajoute  : 

«  C'est    maintenant    que   je   vais    arriver   aux 

GROSSES  MESURES...   » 

Dans  la  voiture  qui  les  conduit  à  l'Elysée,  son 
collègue  Denys  Cochin  l'entretient  de  ses  ouvrages, 
de  leur  importance,  de  leur  autorité.  Il  a  toujours 
beaucoup  admiré  le  Rapport  sur  Madagascar  qui 
lui  rapelle  les  Commentaires  de  César.  Le  Général 
remercie  avec  quelque  confusion  :  «  Vous  exagé- 
rez. —  Mais  non  !  »  M.  Denys  Cochin,  plus  expli- 
cite, parle  de  l'élection  à  l'Académie  du  général 
Lyautey  :  elle  n'a  pas  été  toute  seule,  parce  que  lui, 
il  n'avait  pas  beaucoup  écrit.  «  Vraiment,  me  dit 
ensuite  et  avec  gaîté  le  Général,  Lyautey  est  entré 
à  cheval  sous  la  Coupole.  21 
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A  l'Elysée,  au  Palais-Bourbon,  congratulations  de 
tous.  Le  Président  Deschanel  lui  certifie  qu'il  tient 
la  Chambre.  M.  Besnard  l'assure  «  que  le  Sénat 
l'aime  et  qu'il  peut  dire  ce  qu'il  veut.  »  M.  Briand 
de  le  taquiner  :  le  Général  réussit  si  bien  à  mener 
les  Parlementaires  !  «  Décidément,  observe  le 
Général,  il  y  pense  toujours.  » 

Tandis  que,  vers  dix  heures,  il  sort  du  Luxem- 
bourg où,  selon  le  rituel  démocratique,  le  Président 
de  la  Répubhque,  accompagné  des  membres  du 
Gouvernement,  vient  de  saluer  le  Président  du 
Sénat,  éclatent  des  applaudissements  !  Ce  sont  des 
jeunes  gens  de  la  classe  17  massés  pour  acclamer 
sur  son  passage  le  Ministre  de  la  Guerre  :  dans  le 
printemps  de  sa  spontanéité  salut  de  la  France  à 
l'orée  de  l'année  nouvelle  ! 

Avec  élan  la  France  porte  sa  mémoire  et  ses 
énergies  aux  grands  hommes  des  grandes  déci- 
sions. Pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort 
de  Gambetta,  le  Comité  républicain  s'est  réuni, 
place  du  Carrousel.  Devant  son  monument  de 
fleurs  couronné,  l'orateur,  au  nom  de  la  France 
militante,  au  nom  de  la  France  résistante,  glorifie 
«  celui  qui  incarne  à  une  heure  douloureuse  la 
lutte  à  outrance,  la  ténacité  qui  use  jusqu'au  temps 
lui-même  ».  Puis,  il  ne  cite  qu'un  nom  :  Gallieni. 
Et  la  phrase  encore  toute  frémissante  d'être  entrée 
dans  l'Histoire  :  «  La  France  veut  la  guerre  !  » 

Quand  je  l'appris  au  Général  :  «  Je  ne  vois  que 
le  salut  de  la  Patrie  et  la  recherche  des  moyens  et 
des  mesures  pour  y  arriver,  me  formule-t-il  :  /e? 
m'inspire  toujours  des  grands  exemples  donnés  /wuj 
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7105  Conventionnels,  et  plus  près  de  lious  par  Gam- 
betta  et  ses  collaborateurs. 

«  Il  n'y  a  pas  un  jour  où,  depuis  cette  guerre, 
Gambetta  n'ait  encore  grandi  !  » 


Comme  souvenir,  le  colonel  Boucabeille  lui  a 
remis  le  recueil  officiel  où  sont  classées,  selon  les 
services,  —  Infanterie,  Artillerie,  Génie,  —  les 
diverses  mesures  qu'il  a  prises.  L'après-midi  il  me 
fait  appeler  après  sa  courte  sieste  et  je  le  trouve  à 
feuilleter  ces  grands  livres  fraîchement  reliés.  Il 
m'en  ouvre  un  : 

«  Pour  que  vous  voyiez  comment  travaillent 
selon  mon  esprit  mes  anciens  officiers  de  Mada- 
gascar... Cela  va  augmenter.  » 

Il  est  là,  sérieux  et  doux.  Je  le  sens  très  content 
de  ses  étrennes. 

191G  a  donc  débuté  pour  le  Général  dans  les  féli- 
citations. Après  les  félicitations  au  Conseil  des 
ministres,  au  Parlement,  pour  ses  discours,  celles 
des  députés  qui  viennent  le  voir.  De  partout,  de  ses 
amis,  de  ses  amis  inconnus,  lettres  de  compliments 
enthousiastes. 

Comme  je  m'étonnais  qu'il  demeurât  si  froid 
au  milieu  d'une  approbation  si  chaleureuse  : 

«  J'aimerais  qu'on  se  tînt  un  peu  dans  la  bonne 
moyenne,  médite,  imperturbable,  le  Général.  L'hom- 
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me  qu*on  élève  trop...  »  ajoute-t-il  en  souriant;  et 
il  explique  :  «  Il  y  a  un  poète...  non  !  c'est  un 
philosophe,  un  philosophe  anglais  que  vous  devez 
bien  connaître  :  Herbert  Spencer.  Il  ne  se  passait 
pas  de  jour  là-bas,  à  Saint-Raphaël,  que  je  n'en 
lusse  une  heure  ou  deux.  C'est  un  plaisir  de  lire 
cet  homme  :  il  juge  les  choses  objectivement;  on 
sent  que  sa  personne  n'existe  pas,.»  Voici  ce  qu'il 
dit,  à  propos  —  je  crois  —  de  la  romancière 
George  Elliot  : 

))  Imaginez  un  pendule.  Ce  pendule  oscille.  Il 
))  oscille  du  point  extrême  :  éloge  énorme,  à  l'autre 
»  point  extrême  :  critique  épouvantable.  Puis  le 
»  pendule  revient.  Un  peu  moins  d'éloges  à  un 
»  bout,  un  peu  moins  de  critique  à  l'autre  bout; 
»  et  ainsi  de  suite...  jusqu'à  ce  que  le  pendule 
»  arrive  au  beau  fixe,  au  milieu  parfait.  Alors  seu- 
»  lement  on  peut  avoir  une  opinion  assise  sur  un 
))  homme...  »  l 

«  J'ai  toujours  trouvé  cela  très  juste.  »  ' 

Debout,  le  bras  levé,  le  Général  dessinait  ce 
grand  balancier  en  oscillation.  Bien  d'aplomb,  au 
fixe  de  sa  force  et  de  sa  sagesse. 

«  Alors  cet  enthousiasme  que  vous  constatez  de 
toutes  parts  pour  vous  dans  la  Nation...? 

—  Me  laisse  indifférent  pour  deux  raisons  : 

1°  Parce  que  je  sais  trop  que  cela  ne  dure  pas; 

2"  Parce  que  je  ne  vois  que  le  but  à  atteindre  r 

DÉBARRASSER  LA  FRANCE  DES  ALLEMANDS  ! 


I 


LIVRE  TROISIEME 

LA   LUTTE   AU   PARLEMENT 

(suite) 


CHAPITRE  XI 


L'ANNÉE  DE  LA  TÊTE  HAUTE 


Au  Général  Gallieni 

j'offre  ce  livre  comme  on  offre  une  palme 

ou  comme  Von  jette  une  fleur 

sous  les  pas  qui  sonnent  la  Victoire. 

Respectueusement 

Henri  Bataille. 

Je  vais  montrer  au  Général  cette  dédicace  de  la 
Divine  Tragédie  que  Bataille  vient  de  lui  envoyer. 
Le  colonel  Leroy-Lewis,  attaché  militaire  d'Angle- 
terre, sort  du  bureau  du  Ministre.  Je  trouve  celui- 
ci  fort  gai. 

«  Leroy-Lewis  est  venu  me  féliciter  pour  l'Ordre 
du  Bain  que  le  roi  d'Angleterre  doit  me  donner  sur 
la  proposition  de  Kitchener.  Il  paraît  que  j'aurai 
grand  manteau  de  soie,  chapeau  à  plumes...  Vous 
me  voyez  :  ça  m'ira,  n'est-ce  pas  ?  » 

Il  frise  les  yeux,  rit. 
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Et  revenant  aussitôt  à  la  sévérité  : 

«  Il  nous  faut  marcher  la  main  dans  la  main 
avec  les  Anglais  !  Ils  sont  très  sérieux.  C'est  sur 
eux  que  nous  devons  compter  pour  aller  sans  bron- 
cher jusqu'à  la  fin  de  la  guerre;  et  nous,  nous 
devons  lés  soutenir  sans  faillir.  » 

Pour  cette  année  qu'il  veut  celle  de  la  Grande 
Action  je  comprends  que  vis-à-vis  de  certains 
milieux  politiques  même  il  entend  s'appuyer  sur 
la  résolution  anglaise,  sentant  s'affirmer  et  se  res- 
serrer autour  de  lui  leur  confiance  intrépide.  Il 
raconte  : 

«  Je  me  suis  mis  bien  peu  à  peu  avec  les 
Anglais.  Ils  étaient  d'abord  très  sur  l'œil  :  ils 
voyaient  en  moi  l'ancien  rival  des  compétitions 
coloniales.  Ainsi  il  y  a  eu  quelque  froideur  à  cause 
de  divers  incidents  où  je  n'ai  pas  été  très  com- 
mode et  à  cause  de  mesures  que  j'ai  prises  dans 
l'océan  Indien...  Au  cours  des  deux  derniers  mois, 
Kitchener  et  moi  nous  nous  sommes  vus  plusieurs 
fois.  Il  n'était  pas  pour  Salonique  :  il  n'en  voulait 
à  aucun  prix.  Quand  il  est  parti  pour  les  Darda- 
nelles, il  est  venu  déjeuner  ici  en  tête-à-tête.  Nous 
avons  causé  un  peu.  On  a  commencé  par  parler  de 
quelques  officiers  :  il  était  très  content  du  colonel 
Girodon  que  je  lui  ai  prêté  pour  cette  inspection 
aux  Balkans  et  qui  est  un  officier  de  premier  plan. 
Puis  on  a  attaqué  les  grands  sujets.  On  a  discuté 
ferme,  on  s'est  plu  ! 

«  Nous  devions  nous  entendre,  conclut-il,  en 
souriant  :  il  ne  boit  que  de  l'eau  et  mange  peu .. 
Nous  sommes  deux  vieux  coloniaux  ! 

—  Mais  est-ce  que  vous  l'appréciez  beaucoup, 
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mon  Général,  comme  stratégiste  ?  Dans  toutes  ses 
expéditions  d'Afrique,  n'a-t-il  pas  réussi  surtout 
par  ses  préparations  d'espionnage  ?  Il  m'a  semblé 
que  dans  l'histoire  coloniale,  là  où  la  France  l'em- 
portait par  le  génie  militaire,  l'Angleterre  aîDOUtis- 
sait  par  le  génie  policier.  » 

Le  Général  ne  veut  pas  me  répondre.  Il  déclare  : 
«  C'est  un  homme  très  positif  et  un  esprit  d'en- 
vergure. C'est  un  organisateur  audacieux.  Et,  ce 
que  f  apprécie  beaucoup  en  lui,  dans  les  grande^ 
circonstances,  il  ne  tergiverse  pas  a  dire  a  so?^ 

PAYS  LA  vérité,  A  PRENDRE  LES  GRANDES  MESURES. 

(Petit  silence).  Les  vérités  sont  nécessaires  !  Il  ne 
faut  pas  en  avoir  peur  ! 

«  Je  me  SENS  DE  PLUS  EN  PLUS  EN  CONFIANCE 

AVEC  NOS  ALLIÉS  LES  ANGLAIS.  Le  général  Seeley 
est  venu  me  voir.  Nous  sommes  du  même  avis  : 
impossibilité  de  percer  le  front  occidental  et  utilité 
d'aller  aux  Balkans.  Il  était  très  intéressé  par  mon 
exposé.  J'ai  reçu,  presque  en  même  temps,  la  visite 
de  sir  Th.  Barclay  qui  m'avait  envoyé  un  article 
très  élogieux  sur  moi.  Il  m'a  rappelé  mes  relations 
avec  les  quakers  anglais  à  Madagascar.  Il  m'a  dit 
la  nécessité  de  combattre  l'influence  anti-anglaise 
en  France.  Moi  je  ne  l'ai  vraiment  pas  constatée. 
«  Les  Anglais  sont  étonnants.  J'aime  le  calme 
avec  lequel  ils  voient  large  et  loin  :  avec  une 
absolue  sérénité  ils  prévoient  la  guerre  la  plus 
longue  î  )) 
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Durant  ce  mois  de  janvier,  l'entente  intime  avec 
les  Anglais  va  se  nouer  jusqu'à  effectuer  la  con- 
traction de  direction  dans  un  Conseil  de  guerre 
interallié.  Aussi  sied-il  que  nous  parlions  ici  de 
l'ensemble  des  Conférences  interalliées,  du  rôle 
qu'y  ont  joué  le  Général-Ministre,  le  généralissime 
Joffre  et  M.  Briand. 

Il  est  de  premier  ordre  et  marque  cette  année  qui 
va  être  celle  de  la  tête  haute,  —  expression  toute 
militaire  que  le  Général  revendique,  reprise  par 
M.  Briand  qui  lui  a  conféré  la  consécration  publi- 
que et  la  portée  internationale  qu'elle  méritait  de 
recevoir.  En  dirigeant  un  instant  l'attention  sur 
ces  grandes  scènes  de  l'action  diplomatique,  nous 
ne  la  détournons  pas  du  sujet  particulier  de  ce 
livre  :  au  contraire  !  Nous  donnons  son  sens  le 
plus  fort  et  le  plus  poignant  à  la  gradation  des 
rapports  du  Général  avec  le  Parlementarisme  : 
—  drame  intérieur,  action  nationale  qui  va  bientôt 
se  corser. 

Le  Général  se  faisait  minutieusement  renseigner 
sur  les  prépondérantes  questions  des  Affaires 
Etrangères.  Pour  chacune  il  avait  dans  ses  armoi- 
res personnelles  un  dossier  spécial  où  les  télégram- 
mes chiffrés  étaient  impeccablement  rangés  par 
dates,  et  j'avais  charge  de  lui  présenter  de  temps  à 
autre  un  abrégé.  Il  tenait  grand  cas  des  lettres  des 
attachés  militaires  et  navals,  qui  ont  une  psycho- 
logie acérée  et  de  l'intuition.  Mais  il  consultait  avec 
vigilance  les  diplomates  en  résidence  ou  de  passage 
à  Paris.  ^  -  <  ■  ^:-:  «*  '^!>|^ 

«  L'Angleterre,  jugeait-il,  sent  de  plus  en  plus 
que  dans  cette  lutte  pour  la  terre  et  la  mer  est 
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înëiiacée  êit  premier  lieu  sa  toute-puissance  sur  les 
mers,  car  le  kaiser  revendique  celle-ci  commcj 
Tavenir  de  son  empire.  »  Mais,  —  cela  est  spécifié 
dans  les  entretiens  des  diplomates  les  plus  auto- 
risés avec  le  Général,  —  le  peuple  anglais,  qui  a 
Torgueil  de  sa  primauté  dans  le  monde,  ne  tient 
pas  encore  les  plus  urgentes  notions  des  difficultés 
et  des  nécessités  de  cette  guerre  :  «  Les  Anglais 
sont  honnêtes  et  loyaux,  note  synthétiquement  le 
Général  après  un  de  ces  principaux  entretiens,  mais 
ils  ne  peuvent  s'adapter  qu'avec  une  énorme  peine 
à  la  situation  nouvelle.  »  Leur  Gouvernement,  saisi 
de  l'ampleur  et  de  la  complexité  du  drame,  con- 
centre sa  résolution  à  ne  rien  risquer  de  son  sang- 
froid  et  à  procéder  avec  sûreté  :  «  Assurons  la 
sécurité  !  »  pose  primordialement  un  de  ses  chefs 
dans  une  discussion  avec  le  général  Gallieni. 

Observation  essentielle  pour  bien  comprendre 
les  conférences  de  Calais,  de  Paris,  de  Londres  : 
les  Anglais  restent  hauts,  ils  ne  sont  plus  hautains. 
Ce  n'est  pas  l'intelligence  qui  leur  manque,  comme 
le  prétendent  les  Allemands,  mais  la  promptitude. 
«  Ils  attendront  que  la  France  leur  porte  un 

PLAN     TECHNIQUE,     QU'lLS     ADOPTERONT;      Hs     SOllt 

étonnés  de  ne  pas  le  recevoir,  ils  le  suivront,  même 
s'il  dérange  pour  quelque  temps  leurs  vastes  des- 
seins. L'angoisse  de  perdre  l'Orient  les  presse;  les 
Français  n'ont  qu'à  montrer  que  «  eux  savent 
LEUR  affaire  )),  formulc  du  Général. 

Dans  les  Conférences  Interalliées,  les  Militaires 
ne  parlent  ni  les  premiers  ni  les  derniers,  mais  ce 
sont  eux  qui  ont  préparé  le  terrain  du  débat  et  qui 
|)èsent  de  leur  avis  au  milieu  des  délibérations. 
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Toujours  est-ce  V opinion  de  V Etat-Major  britan- 
nique qui  décide  d'abord  le  Gouvernement,  et  par 
lui  le  Parlement,  à  soutenir  aveuglément  un  parti. 
Toujours  domine  Kitchener,  le  Lord-Maître.  Le 
voici  Ministre  en  face  de  Gallieni  Ministre  !  Aussi- 
tôt au  milieu  de  leurs  collègues  civils  il  se  sentent 
confrères  —  d'un  même  esprit  vigoureux,  concis, 
prompt  —  et,  plus  que  les  autres,  frères  alliés 
devant  Tennemi  qu'il  faut  vaincre  d'un  effort  uni 
des  deux  ailes.  Tandis  que  les  civils  discourent,  ils 
parlent  peu,  affirment,  s'affrontent,  s'accordent. 

En  Gallieni,  les  Ministres  anglais  —  c'est  indis- 
cutable —  voient,  respectent  un  Colonial,  c'est-à- 
dire  un  homme  de  gouvernement  catégorique  et 
d'expérience  mondiale. 

Les  Généralissimes  ont  été  convoqués.  Joffre, 
esprit  modéré  mais  autoritaire,  caractère  silencieux 
et  habile,  aborde  rudement  Kitchener.  Comme,  à 
Calais,  il  soutient  l'idée  de  prendre  au  printemps 
l'offensive  avec  500.000  hommes  : 

a  Qui  les  fournira  alors  ?  demande  Kitchener. 

—  Vous  ! 

—  Non  :  pas  un  ! 

—  Moi  non  plus  pas  un  !  »  riposte  Joffre. 

Les  Ministres  civils  sont  logiquement  entraînés 
à  concilier  les  points  de  vue  divergents  des  Généra- 
lissimes et  des  Ministres  de  la  guerre.  On  le  sent 
en  particulier  à  écouter  M.  Briand  dans  ces  amples 
débats  où  la  France  représente  la  puissance  d'équi- 
libre et  de  concorde.  Il  est  large  et  judicieux  :  il 
parle  en  diplomate  mais  en  diplomate  qui  mesure 
la  répercussion  des  décisions  diplomatiques  sur  le 
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moral  de  toutes  les  armées.  On  oubliait  Russes  et 
Roumains;  M.  Briand  établit  : 

«  L'évacuation  de  Salonique  serait  un  désastre. 
Tous  les  Balkans  nous  échapperaient.  Les  Rou- 
mains seraient  obligés  de  marcher  contre  nous... 
Notez-le  bien  :  en  restant  à  Salonique  nous  aidons 
à  couvrir  l'Egypte.  Au  point  de  vue  pratique  mili- 
taire, il  vaut  mieux  tuer  des  Boches  et  des  Autri- 
chiens que  des  Turcs  et  des  Arabes.  En  évacuant, 
nous  aidons  à  une  guerre  d'usure  contre  nous, 
guerre  dans  laquelle  les  Boches  ne  perdent  rien.  » 
Alors,  Gallieni,  d'un  laconisme  droit,  lance  : 
«  Une  des  raisons  de  l'évacuation  de  Salonique 
serait  la  défense  de  VEgyptc.  Est-ce  donc  si 
grave  ?  » 

A  quoi  Kitchener  répond,  en  sphinx  : 
«  Nous  avons  des  renseignements  mauvais.  » 
Les  civils  anglais,  importants,  intelligents, 
experts,  mêlent  les  fils,  exposent  à  tour  de  rôle  les 
hauts  arguments  de  la  politique  séculaire  de  la 
Grande-Bretagne.  Mais  M.  Briand  répond  au  logi- 
cien Balfour  :  «  La  Grèce  en  ce  moment  c'est 
l'Allemagne.  C'est  l'Allemagne  qui  par  la  Grèce 
nous  ofïre  de  garantir  notre  départ  :  elle  y  tient 
donc  !  » 

Le  militaire  Kitchener  déclare  : 
«  Je  suis  d'accord  avec  vous  diplomatiquement 
mais  j'ai  peur  militairement.  Vous  faites  une  base 
forte  pour  une  chimère.  Au  grand  moment,  Joffre 
et  moi  nous  vous  dirons  non.  » 

Lloyd  George,  très  subtil  mais  vigoureux  à 
atteindre  ses  fins,  entoure  de  questions  détermi- 
nantes le  général  Gallieni.  Gallieni  répond,  précis 
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et  constant,  tenace  à  retenir  l'attention  de  tous  stir^ 
le  sort  qu'on  va  faire  à  Varmée  SarraiL  Somm^ 
toute,  il  semble  que  l'Etat-Major  britannique  en 
cette  question  se  soit  laissé  trop  vite  effrayer  par  les 
renseignements  de  ses  espions  en  Grèce  :  c'est  le 
service  d'espionnage  qui,  alors,  mène  l'Etat-Major 
anglais.  Mais  les  ministres  anglais,  à  Calais  et  à 
Paris,  conseillent,  écoutent,  retiennent  les  arguments 
pratiques.  Ils  sont  frappés  de  ceux  du  Général 
qui  parlent  de  ce  que  les  civils  n'avaient  pas  consi- 
déré :  l'hygiène  et  le  moral  des  troupes.  Il  s'appuie 
pour  les  décisions  qu'on  devra  prendre  sur  les  rap- 
ports qu'il  vient  de  se  faire  présenter  par  les  méde- 
cins-inspecteurs généraux.  Et  simplement,  aii 
moment  où  il  le  faut,  il  se  prononce  avec  énergie. 
Des  discussions  découle  bientôt  la  nécessité 
d'une  direction  unique.  M.  Briand  a  résumé  :  «  La 
grande  tare  de  cette  guerre  c'est  que  nous  voyons 
chacun  notre  situation  particulière.  »  Gallieni 
découvre  l'argument  direct  qui  l'emporte  :  il  invo- 
que l'esprit  britannique  et  une  autorité  britan- 
nique : 

«  A  TOUT  PRIX  UN  SEUL  CHEF,  ANGLAIS  OU  FRAN- 
ÇAIS! s'écrie-t-il.  En  1881,  en  Egypte,  le  général 
Wolseley,  parlant  du  commandement,  disait  en 
ap^enant  que  la  France  n'intervenait  pas  :  «  Heu-^ 
reusement  les  Français  ne  viennent  pas  avec  nous* 
Cela  permettra  d'aboutir  vite,  » 

La  citation  triomphe. 

Joffre  et  Gallieni,  adroitement,  soutiennent 
M.  Briand. 

Les  Anglais  demandent  la  permission  de  sortir 
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pour  s'entretenir  à  part.  Et  M.  Asquitli  revient 
déclarer  solennellement  devant  tous  très  émus  : 

«  Nous  vous  remercions.  Nous  voulons  à  tout 
prix  maintenir  l'intégrité  de  notre  alliance,  Rien^ 

NE  PEUT  AFFAIBLIR  NI  BRISER  LES  LIENS  QUI  NOUS 
UNISSENT.    » 

C'était  la  pensée  qu'avait,  avec  ténacité,  expri- 
mée durant  la  conférence  M.  Lloyd  George.  Les 
conclusions  prises  par  les  deux  gouvernements 
sont  d'une  certitude  et  d'une  vigueur  de  verbe  qui 
manifestent  leur  accord,  leur  loyauté  absolus. 

Dans  la  pratique  on  n'a  décidé  rien  de  précis  et 
demain,  même,  M.  Poincaré,  représentant  à  ses  mi- 
nistres que  l'évacuation  de  Salonique  est  impossible 
à  cause  des  Russes,  des  Roumains,  des  Balkans, 
devra  renvoyer  M.  Briand  et  le  Général  discuter  à 
nouveau  avec  nos  Alliés  et  les  persuader.  Cepen- 
dant les  conclusions  de  directive  morale  demeu- 
rent :  elles  sont  dominées  par  le  mot  du  Général 
quand  il  a  montré  qu'à  aucun  prix  on  ne  pouvait 
laisser  l'armée  de  Sarrail  exposée  à  être  désarmée 
par  les  troupes  de  Constantin  : 

«  S'il  faut  abandonner  Salonique,  on  procédera 
à  l'embarquement  la  tête  haute  !  » 


On  la  voit  donc  enfin,  l'Entente,  centraliser  les 
initiatives  et  les  exécutions  pour  les  questions  de 
transports  martimes,  de  la  distribution  des  effec- 
tifs sur  les  divers  fronts,  de  la  liaison  des  offen- 
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sives.  Là  et  partout  tous  reconnaissent  à  la  France, 
à  son  Ministre  de  la  guerre,  à  son  Armée,  une  pré- 
pondérance dans  la  spontanéité,  une  lucidité  des 
vues  et  des  plans,  une  ampleur  dans  la  détermina- 
tion et  l'accomplissement,  qui  confirment  chaque 
jour  davantage  le  Gouvernement  en  Tautorité  qu'il 
assume  sur  le  pays  :  sur  les  troupes,  sur  les 
ouvriers,  sur  les  administrations,  sur  le  Parlement  ! 

Le  prestige  du  Général  a  grandi  à  un  tel  point 
dans  l'Europe  qu'en  France  aucune  opposition  ne 
doit  plus  pouvoir  se  produire  !  Certes  aucun  désor- 
dre ne  doit  plus,  —  semble-t-il  !  —  pouvoir  entra- 
ver le  cours  de  ses  réformes  déclanchées. 

Eh  bien  !  vous  allez  voir  quel  scandale  prochai- 
nement se  déchaînera. 


CHAPITRE  Xli 

«    LE    GOUVERNEMENT    EST    FAIT 
POUR    ÊTRE    CRITIQUÉ,    » 


Il  ne  saurait  même  y  avoir  de  heurt  avec  les 
minorités  et  les  opinions  contraires,  car  le  Ministre 
de  la  guerre  en  apprécie  la  résolution,  il  veut  les 
connaître,  les  écouter.  Il  entend  s'adresser  à  la 
France  entière  et  lui  dire  les  vérités  nécessaires  : 
il  désire  donc  que  toute  la  France,  également,  lui 
dise  tout  ce  qu'elle  pense  !  //  ne  conçoit  pas  la 
France  sans  une  forte  liberté. 

Dès  le  début  de  janvier,  se  tient  une  réunion 
rue  Saint-Dominique,  pour  réorganiser  la  Censure  : 
JVI.  Jules  Gautier,  M.  Tissier,  M.  Berthelot. 

L*avis  du  Général  est  arrêté.  Il  me  fait  venir 
pour  me  le  dicter  : 

«  On  va  mettre  à  la  tête  de  la  Censure  ua 
M.  Gautier,  qui  est  ami  de  M.  Briand.  Le  connais- 
sez-vous ?» 

Il  ne  peut  s'empêcher  de  rire. 
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«  C'est  un  homme  long,  qui  a  une  grande  barbe, 
de  grands  cheveux.  Enlin  il  a  l'air  bien  quand 
même. 

«  La  Censure,  à  mon  avis,  doit  être  très  raide 
pour  les  renseignements  concernant  opérations  et 
mouvements  militaires.  Agir  sévèrement  contre  les 
journaux  rebelles  aux  instructions,  ne  jamais  reve- 
nir sur  la  punition  !  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
critiques  sur  la  politique,  les  ministres,  les  géné- 
raux, etc.,  liberté  complète.  » 

Il  m'avait  déclaré  précédemment  :  «  La  Presse, 
c'est  une  force.  Une  force  qui  ne  vaut  d'ailleurs 
que  par  l'usage  qu'on  en  fait  !  » 

Peu  après,  un  matin,  j'arrive  à  sept  heures;  il 
me  fait  appeler  : 

«  Saviez-vous  que  cette  nuit  on  a  dû  saisn*  le 
Petit  Parisien  ? 

«  Oui  il  a  sorti  certain  article  qu'on  ne  voulait 
pas  laisser  passer.  Mais  il  y  a  pis  :  un  autre  jour- 
nal, les  Hommes  du  jour,  fait  campagne  pour  la 
paix  avec  des  dessins  montrant  les  horreurs  de  la 
guerre  :  c'est  odieux  !  Le  Gouvernement  voudrait 
sévir,  voudrait  une  Censure  plus  sévère  mais  sans 
en  prendre  la  responsabilité.  Ce  n'est  pas  la 
manière  de  bien  faire  ! 

«  Moi  je  ferais  venir  les  gens  d'abord,  je  cau- 
serais avec  eux  :  on  se  mettrait  bien  d'accord,  et 

puis   TOUT   CE  QUI    SERAIT   DÉCIDÉ   LE   SERAIT  POUR 

DE  BON  et  POUR  TOUS,  au  lieu  de  ces  mille  ma- 
nières qui  sont  tout  à  fait  diverses  pour  les  uns 
et  pour  les  autres. 

«  On  ne  sait  vraiment  pas  s'y  prendre  avec  la 
Presse.  - 
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«  M.  Dupuy  est  venu  en  son  nom.  On  nous 
demande  pour  la  Presse  ce  qui  lui  manque  :  des 
renseignements,  des  documents  sur  le  front.  Moi, 
je  suis  partisan  de  correspondants  qu'on  enverrait 
là-bas  :  naturellement  avec  l'obligation  de  sou- 
mettre leurs  articles  à  l'autorité  militaire  !  Il  y  a 
parmi  ces  correspondants  de  guerre  des  gens  abso- 
ment  remarquables...  Mais  non  !  Joffre  leur  fait 
des  difficultés...  Et  il  leur  passe  de  ces  articles 
tout  faits  :  c'est  ridicule,  ça  ne  rime  à  rien.  » 

Sur  son  bureau  étaient  étalées  plusieurs  lettres 
qu'il  venait  d'écrire  au  petit  matin.  Il  saisit  son 
buvard  et  y  appliqua  ce  coup  sec,  nerveux,  puis 
appuyé  dont  il  avait  coutume  de  sécher  sa  corres- 
pondance quand  il  était  pressé  et  déblayait. 

A  toutes  les  occasions  il  a  noté,  il  vante  l'oppor- 
tunité des  articles  vigoureux  et  francs,  les  services 
de  la  Presse  en  général  qu'il  estime  intelligente, 
alerte  et  avide  d'être  utile.  Comme  le  Syndicat  des 
Journalistes  vient,  en  ce  début  de  janvier,  lui  pré- 
senter des  doléances  et  des  desiderata,  je  lui 
demande  quelle  impression  il  en  garde.  Il  déclare 
aussitôt  et  avec  accent  : 

«  Eh  bien  !  ce  sont  de  braves  gens,  qui  n'atten- 
dent qu'une  chose  :  qu'on  leur  donne  le  mot 
d'ordre... 

«  Malheureusement  Briand  ne  le  leur  donne 
pas  ! 

«  Nous  avons  eu  hier  une  longue  réunion  à  ce 
sujet.  Nous  ne  sommes  pas  d'accord. 

«  Moi,  je  propose  qu'on  punisse  rigoureusement 
toute  infraction  :  quinze  jours  par  exemple;  et  ne 
pas  revenir  sur  la  peine.  Voilà  l'essentiel.  Un  pro- 
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verbe  italien  dit  :  Contrordine,  disordine.  Mais  c'est 
ce  que  ne  comprennent  pas  ces  civils  :  on  revient 
sur  les  sanctions.  J'espère  que  j'aurai  gain  de 
cause. 

«  Je  suis  d'avis  que  le  Gouvernement  est  fait 
pour  être  critiqué, 

«  On  parle  de  l'effet  dans  les  tranchées  :  moi, 
je  suis  bien  sûr  que  le  silence  qu'on  observe  laisse 
croire  à  plus  de  choses  qu'il  n'y  en  a  plutôt  qu'il 
ne  rassure... 

«  Enfin  le  Gouvernement  tâtonne...       > 

«  Allons  !...  on  verra  si  ce  Monsieur  Gautier 
qui  a  de  grands  cheveux  a  aussi  de  la  poigne  et 
s'il  est  intelligent  ;  s'il  sait  diriger,  aider  la 
Presse,  » 


Au  travail  ! 

Aussitôt,  dès  le  2  janvier,  s'amorce  la  plus 
«  grosse  mesure  »  :  ne  disons  pas  la  réforme, 
ainsi  qu'on  l'a  fait,  mais  tout  au  plus  la  revision  du 
Haut  Commandement. 

Là  encore  lutte;  et  laquelle  ! 

On  verra,  de  suite,  que  ce  n'est  pas,  comme  cer- 
tains l'ont  prétendu,  un  duel  militaire,  la  rivalité 
de  deux  grands  capitaines,  mais,  bien  plus  profon- 
dément un  conflit  de  pouvoirs  entre  le  Parle- 
ment ET  LE  GRAND  ÉTAT-MAJOR  :  le  premier  récla^ 
niant  l'autorité  de  contrôle  et  la  responsabilité  que 
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lui  a  conférées  la  Constitution,  le  second  exigeant 
en  ce  temps  de  guerre  une  autonomie  absolue. 

Entre  les  deux,  le  Gouvernement  n'ose  guère  se 
prononcer  catégoriquement. 

Le  Général,  lui,  pour  qui  prendra-t-il  parti? 

A-t'il  un  parti  pris  d'avance  comme  on  Ta 
affirmé  ?  Est-il  de  parti-pris  ? 

D'autre  part  est-ce  lui  qui  a  Vinitiative  d'engager, 
Vaffaire,  ou  est-ce  le  Parlement  ? 

Attestons-le  non  seulement  d'après  ses  conver- 
sations mais  d'après  les  documents  édifiants  que 
nous  verserons,  à  leur  heure,  au  Grand  Procès 
entamé,  notamment  les  lettres  échangées  avec  le 
Généralissime  :  il  n'eût  certes  pas  manqué  à  la 
décision  de  régler  lui-même,  administrativement, 
les  rapports  entre  le  Ministère  et  le  Haut  Comman- 
dement. C'est  selon  la  logique  de  son  esprit,  exact, 
et  de  son  caractère,  droit.  Mais  avant  son  arrivée 
rue  Saint-Dominique,  la  lutte  —  lutte  politique  — 
était  déjà  engagée  entre  le  Grand  Quartier  et  le 
Parlement.  Son  entrée  dans  le  Ministère,  puis  les 
Conférences  interralliées  l'ont  interrompue  :  elle 
reprend  avec  vivacité.  Qu'on  fasse  attention  aux 
dates,  à  la  façon  complexe  dont  s'engrènent  tous 
les  actes  et  initiatives  ! 

«  2  janvier.  Longue  visite  de  Doumer.  Je  lui 
dis  mon  opinion  sur  le  Haut  Commandement.  Il 
m'informe  que  la  Commission  de  l'Armée  du  Sénat 
va  m'attaquer  là-dessus.  6.  —  L'hostilité  augmente 
contre  le  Haut  Commandement.  L'état-major  de 
Chantilly  trouve,  paraît-il,  que  je  capitule  devant 
ces  Parlementaires.  7.  —  Nombreuses  réceptions. 
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N ,  ancien  ministre,  qui  me  rase  sur  nombreux 

sujets  peu  sérieux.  8.  —  Selon  Charles  Humbert, 
au  Grand  Quartier  Général  irritation  contre  moi  : 
on  y  prétend  que  je  suis  le  bouc  émissaire  de  la 
Presse,  des  critiques  parlementaires...  J'y  suis  habi- 
tué :  ça  me  laisse  froid. 

«  Briand  me  semble  toujours  curieux  de  savoir 
ce  que  je  ferai.  11.  —  Doumer  vient  me  parler  du 
Haut  Commandement.  Deschanel  pour  recomman- 
dations :  «  Je  suis,  me  dit-il,  fort  «  apprécié  à  la 
Chambre  ».  12.  —  Conseil  de  défense.  Messimy 
m'écrit  qu'il  a  commis  une  grande  faute  dans  sa 
vie  :  ne  pas  m'avoir  nommé  à  la  place  de  Joffre  en 
1912. 

13.  —  Ouverture  de  la  Chambre.  Discours  inco- 
lore. Chahut.  Interpellation.  Lafïont  (sympathique) 
me  dit  qu'il  renonce  à  sa  question.  En  somme  je 
crois  que  leur  tactique  consiste  à  vous  menacer 
avec  leurs  interpellations;  la  défense  consiste  à 
dire  qu'on  ne  les  craint  pas  :  au  contraire  ! 

«  14.  —  Entretien  intéressant  avec  plusieurs 
députés.  Je  fais  étudier  la  question  des  auxiliaires 
au  point  de  vue  général.  —  15.  Reçu  Commission 
armée  au  grand  complet  :  on  traite  surtout  les 
deux  questions  de  la  visite  des  Parlementaires  au 
front,  et  de  Vaction  du  Ministre  sur  le  Haut  Com- 
mandement. Le  soir,  je  dîne  chez  les  Boucabeille  : 
vieux  souvenirs  du  Tonkin,  etc.  16.  —  Le  soir  : 
reçu  général  Jamin  du  G.  Q.  G.,  Tissier,  Boone, 
au  sujet  du  voyage  des  Parlementaires  au  front 
et  des  contrôleurs.  Interpellation  en  perspective. 
Briand  me  demande  d'aller  à  Londres  avec  lui  :  je 
m'en  soucie  peu,  aimant  faire  ce  voyage  tout  seul. 


GALLIENI   PARLE  281 

18.  —  Longue  conférence  avec  Milliès-Lacroix  et 
Symian.  19.  —  Tirage  entre  Joffre  et  Sarrail  : 
immixtion  des  ministres.  20.  —  Parlementaires  et 
auditions  des  officiers  du  G.  Q.  G.  au  sujet  des 
Commissions.  21.  —  A  trois  heures,  Commission 
du  Sénat  au  sujet  des  Conseils  de  guerre.  Président 
et  membres  très  aimables.  Grosse  question  :  cour 
martiale.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  Joffre. 

27.  —  Conseil  des  ministres.  Contrôle  parlemen- 
taire :  Briand,  comm.e  toujours,  n'a  rien  décidé. 
28.  —  Après-midi  à  la  Chambre.  Discours  de 
M.  Accambray.  Je  lui  réponds  avec  netteté;  ça  va. 
Briand  me  dit  de  son  banc  qu'il  en  a  assez,  et  moi 
aussi  !  '■':-■■  d''^^'^^; 

«  29.  —  Conseil  des  ministres.  Les  Allemands 
attaquent  ferme.  Echec  sur  la  Somme.  J'ai  à  dîner 
ici  Lyautey  et  sa  femme  :  Lyautey  toujours  dans 
le  mouvement,  et  on  sent  que  nous  parlons  la  même 
langue.  Il  veut  faire  paraître  ses  lettres  du  Tonkin. 
9  h.  1/2  soir.  Alerte  de  Zeppelins.  30.  —  Briand 
me  téléphone  souvent.  Nouvelle  visite  de  Zeppelins 
sur  Ecouen.  31.  —  Déjeuner  chez  le  Président.  On 
parle  du  Haut  Commandement.  Le  Président  me 
dit  à  propos  de  l'interpellation  Accambray  que  «  le 
Ministère  serait  tombé  si  je  n^avais  pas  été  un{ 
Ministre  de  la  guerre  militaire.  »  Ça  prouve  que 
LE  Parlement  est  contre  Joffre.  Je  lui  dis  que 
je  ne  puis  pas  continuer  à  perdre  ainsi  mon  temps 
dans  toutes  ces  parlottes  parlementaires  et  que  je 
cherche  occasion  d'en  finir  avec  tout  cela.  » 

Voilà  le  mois.  Voilà  comment  à  l'étude,  à  l'ob- 
servation la  plus  scrupuleuse,  ce  mois  entier  est 
employé    jusqu'à    la    fameuse    interpellation    du 
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1"  février;  le  Général,  très  patiemment,  «  traite  )>] 
en  sa  complexité  la  «  grosse  question  »  du  Haut 
Commandement  :  tout  à  la  fois  dans  ses  rapports 
avec  le  Parlement,  avec  le  Gouvernement,  avec  la 
Nation.  Fidèlement  il  écoute,  il  enregistre,  avant 
tout,  les  considérations  des  Commissions.  Soudain, 
ce  1"  février,  un  choc  :  sur  une  autre  «  grosse 
QUESTION  »  :  l'alcoolisme  Î  Au  moment  même 
où  le  Général  va  soutenir  le  Parlement  dans  ses 
réclamations  jusqu'ici  inutiles  au  sujet  de  son  droit 
de  contrôle,  le  Parlement,  dans  un  trébuchement 
d'inconscience,  manque  le  jeter  à  terre!...  » 

Rien  de  plus  imprévu.  A  la  dernière  grande 
interpellation  encore,  le  Général,  cordialement, 
essayait  d'associer  les  députés  à  ses  obligations, 
leur  faisant  l'éloge  du  travail,  les  traitant  en  hom- 
mes sérieux,  disant  :  «  Messieurs  !  Messieurs  /  » 
de  sa  voix  conciliante,  grave,  fatiguée.  Eh  bien  !  à 
quoi  va-t-elle  être  consacrée  cette  nouvelle  séance? 
Aux  cafés,  poisseuses  antichambres  de  la 
Chambre  :  avec  éclat,  avec  tous  les  éclats  de 
voix  qui  parlent  fort  pour  se  faire  entendre  du 
Palais-Bourbon  jusqu'aux  bars  et  mastroquets  du 
Midi  !  Nous  allons  voir  proclamer  avec  une  vraie 
ivresse  patriotique  les  droits  de  l'homme  à  l'alcoo- 
lisme. ■  ^■■^'-  ^^-^^^Mh 

Oui,  un  tumulte  va  se  déchaîner  et  à  quel  pro- 
pos :  en  pleine  guerre,  des  députés  porteront  à  la 
tribune  nationale  la  réclamation  de  ceux  qui  pen- 
dant cette  paix  de  quarante  ans  ont  eu  toute 
liberté,  toute  licence,  par  patente  —  ce  qui  veut 
dire  :  ouvertement,  —  d'amasser  leur  fortune  à 
dégrader  la  race,  à  en  saper  la  résistance  ! 
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Donc  non  grand  mais  gros  débat  sur  la  question 
qui  tient  le  plus  à  cœur  au  Général,  sur  quoi  dès 
le  début  de  la  guerre,  cet  homme  de  la  sobriété  a 
lutté  avec  le  plus  de  rigueur,  —  appliquant  immé- 
diatement Tautorité  suprême  de  Gouverneur  mili- 
taire qui  lui  fut  conférée  devant  le  danger  à 
réprimer  l'alcoolisme  que  le  parlementarisme  a, 
sinon  favorisé,  du  moins  toléré.  Donnant,  sinon 
une  leçon,  mais  un  exemple  à  ceux  qui  n'oseront 
pas,  il  a  déjà  délibérément,  publiquement,  frappé 
à  la  base  le  marchand  de  vin,  cette  colonne  du 
temple  parlementaire. 

Le  débat  était  annoncé  depuis  quelque  temps, 
il  nous  disait  :  «  Loin  de  désîrer  l'éviter,  je  le 
recherche.  Ce  sera  l'occasion  de  m'expliquer  sur  ce 
à  quoi  je  tiens  :  moi,  quand  je  vois  qu'on  va 
m'attaquer,  je  n'attends  pas,  j'attaque.  Je  leur  ser-^ 
virai  sur  la  tête  à  ces  gens  du  Midi  !  Sur  la  question 
de  l'alcool  ils  trouveront  à  qui  parler.,,  »  sans 
admettre  d'ailleurs  un  instant  la  possibilité  d'un 
esclandre. 

Comme  le  27  il  rentre  de  la  séance  où  M.  Accam- 
bray  l'interpella,  je  lui  demande  : 

«  Et  les  marchands  de  vin  ? 

Il  répond  avec  bonne  humeur  : 

«  Les  mastroquets  sont  restés  sur  le  carreau  : 
c'est  pour  mardi  !  » 

Nous  rions  tous. 


CHAPITRE  XIII 


LE   PORTEFEUiLLE   PLIÉ 


Séance  du  1"'  février  :  deux  orateurs  doivent 
interpeller,  tous  deux  de  Marseille,  tous  deux  ins- 
crits pour  protester  contre  la  fermeture  des  cafés 
de  la  Canebière  I 

M.  Bouysson,  des  Bouches-du-Rhône,  parle 
d'abondance. 

D'abord,  il  se  désolidarise  en  public  des  débitants 
de  Marseille,  mais  il  réclame  en  faveur  de  leur 
clientèle,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  se  trouve 
parmi  elle  des  «  permissionnaires  fatigués  et  des 
voyageurs  sans  foyer  »  :  mais  comment  peut-il 
négliger  de  dire  que  ceux-là  sont  une  minime  por- 
tion de  cette  clientèle  ?  et  comment  peut-il  passer 
sous  silence  les  récents  désordres  propagés  par  des 
soldats  ivres,  alors  que  toutes  les  familles  s'en 
indignent  encore  dans  la  troisième  ville  de  France? 

Bien  plus,  pour  avoir  gain  de  cause,  il  essaie  de 
mettre  en  conflit  deux  ministres,  le  Ministre  du 
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Ministère  des  élections,  M.  Malvy,  l'homme  de 
tolérance,  et  le  Ministre  de  la  Défense,  le  général 
Gallieni,  l'homme  de  la  tempérance.  Il  termine  son 
plaidoyer  pour  les  licences  par  cette  péroraison  : 

«  Eh  bien.  Messieurs,  je  trouve  véritablement 
extraordinaire  qu'il  n'y  ait  pas  au  Gouvernement 
unité  de  vue,  unité  d'action  dans  cette  question  :))..^' 
la  question  des  mastroquets  ! 

Pour  pareille  campagne,  il  harangue  pendant  une 
heure  avec  volubilité,  et  d'ailleurs  avec  clarté,  avec 
une  cordialité  grasseyante  et  la  rouerie  politicienne 
qui  sait  capter  à  la  Chambre  l'intérêt  des  arron- 
dissementiers  —  l'égalité  pour  tous  les  arrondis- 
sements. Messieurs  —  et  la  méfiance  des  déma- 
gogues à  l'endroit  «  des  prétoriens  » . 

Et  une  seconde  heure,  lui  succède  M.  François 
Fournier  (du  Gard)  large  et  triste,  le  Monsieur  qui 
ne  rit  pas  et  réclame  sépulcralement  au  nom  de  la 
licence.  Tout  le  monde  a  fui  :  vingt-cinq  députés 
à  peine  résistent  dans  la  salle. 

Alors  le  Général  vient  laver  la  question  à  grande 
eau  claire. 

Il  donne  des  précisions,  des  faits,  des  raisons 
morales  de  première  et  douloureuse  nécessité 
nationale. 

Or,  presque  aussitôt,  «  le  Général  Glorieux  »  — 
c*est  en  ces  termes  que  la  Chambre  va  le  célébrer 
tout  à  l'heure,  à  l'heure  du  remords  —  le  Général, 
qui  n*a  pas  interrompu  d'un  seul  mot  pendant  plu- 
seurs  heures  les  orateurs  débitant  à  la  tribune  les 
histoires  de  mœurs  les  plus  scandaleuses,  se  trouve, 
lui,  interrompu.  Par  un,  par  deux,  par  trois,  par 
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quatre,  par  cinq,  —  je  ne  compte  pas  les  récidives 
—  par  six,  par  sept,  par  huit,  par  neuf,  par  dix, 
que  dis-je,  par  dix-huit  députés  ! 

Par  M.  Jugy,  qui  veut  se  faire  entendre  des 
Basses- Alpes* 

Par  M.  Bouisson,  récidiviste  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Par  M.  Cadenat,  gêné  de  ne  s'être  tû  à  son  heure. 

Par  M.  François  Fournier,  derechef. 

Par  M.  Auguste  Bouge,  qu'on  s'attendait  bien 
à  voir  dans  ce  bouillonnement  du  Midi. 

Par  M.  Louis  Puech,  qui  veut  faire  rouvrir  les 
cafés  de  son  arrondissement. 

Et  Bouisson  revient  à  la  rescousse,  et  Puech 
reprend  de  plus  belle. 

Par  M.  le  marquis  de  l'Estourbeillon,  populaire 
à  Redon. 

Et  encore  Puech,  Puech,  Puech,  Puech  :  quatre 
interruptions. 

Derechef  Jugy. 

Par  M.  Théveny.  '4 

Par  M.  Navarre.  ; 

Par  M.  Abel  (Var)  —  tout  le  Midi  donne. 

Et  re-Cadenat. 

Par  M.  Berthon  (Var). 

Et  re-Bouisson. 

Par  M.  Emile  Faure. 

Par  M.  Barthe,  de  l'Hérault. 

Par  M.  Emile  Faure. 

Par  M.  Lavoinne. 

Par  M.  Renaudel.  ' 

Par  M.  Glaussat. 

Par  M.  Louis  Deshayes. 
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Et  encore,  toujours,  M.  François  Fournier. 

Qu'a-t-il  dit  qui  provoque  tant  d'interruptions  ? 

Il  a  réhabilité  le  15*  corps.  Il  a  évoqué  la  plainte 
publique  des  familles  en  deuil.  Il  a  prouvé  que, 
devançant  ces  interpellations  —  donc  quasi  inutiles 
autant  que  déplacées  —  il  a  adressé  des  instruc- 
tions complémentaires  pour  adoucir  les  règlements 
incriminés  et  qu'il  vient  d'uniformiser  les  mesures. 
Il  a  établi  que,  grâce  à  celles-ci,  le  nombre  des 
condamnations  prononcées  pour  ivresse  par  les 
conseils  de  guerre  a  notablement  baissé,  que  les 
envois  d'argent  des  familles  aux  militaires  ont 
diminué,  que  ceux  des  militaires  aux  familles 
ont  au  contraire  fort  augmenté.  Il  a  annoncé  son 
intention  de  multiplier  les  Foyers  du  Soldat. 

Tout  cela  en  peu  de  mots. 

Le  plus  long  de  son  discours  est  la  lecture  de 
l'ordre  du  jour  (sic)  de  protestation  des  débitants 
de  Marseille,  un  document  unique  tel  que  l'eût 
inventé  Molière  si,  vivant  sous  notre  régime,  il  fût 
devenu  l'Aristophane  de  notre,  démagogie. 

Les  débitants,  réunis  en  Assemblée  statutaire,  le  14 
janvier  1916,  à  la  brasserie  du  Chapitre, 

Adressent  le  témoignage  de  leur  admiration  aux 
troupes  qui,  par  leur  endurance  et  leur  courage  in- 
domptable, démontrent  que  la  vitalité  de  la  race  fran- 
çaise n'est  pas  amoindrie  et  prouvent  irréfutable- 
ment que  les  prétendus  ravages  de  l'alcoolisme  n'ont 
jamais  constitué  un  péril  national. 

M.  Théveny.  —  Singulière  conclusion! 

M.  Navarre.  —  Ils  sont  orfèvres. 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre  lit  :  Ils  dénoncent,  en 
la   qualifiant    de    criminelle    et    d' antipatriotique,    la 


OALLIENI  PAIILE  289 

campagne  organisée  par  les  médicastres,  tempérants 
et  autres  scientistes  pour  déconsidérer  certains  pro- 
duits de  notre  industrie  et  particulièrement  les  spi- 
ritueux. 

Ils  signalent  comme  traîtres  à  l'union  sacrée  et 
dénoncent  à  la  vindicte  populaire  ceux  qui  font  pro- 
fession d'insulter  la  nation  française  en  la  qualifiant 
de  dégénérée,  malgré  l'héroïsme  dont  l'armée  et  la 
population  font  preuve  depuis  dix-huit  mois  d'une 
guerre  sans  précédent  dans  l'histoire  du  monde. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
secrétaire  général  et  du  trésorier  sur  la  question  mo- 
rale et  financière  de  la  Chambre  syndicale  pendant 
l'exercice  1915  : 

Approuve  pleinement  l'attitude  de  ^  défensive 
énergique  adoptée  par  le  bureau  et  le  Conseil  d'admi- 
nistration et  sanctionne  leur  gestion  morale  et  finan- 
cière par  un  vote  de  confiance  et  le  renouvellement 
de  leur  mandat. 

Elle  proteste  contre  les  mesures  adoptées  par  la 
ville  de  Marseille  et  le  territoire  de  la  15*  région  en 
ce  qui  concerne  l'accès  des  militaires  dans  les  débits, 
cafés,  restaurants  et  autres  établissements  similaires, 
alors  qu'aucun  incident,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
n'a  démontré  la  nécessité  d'imposer  à  notre  ville  ou 
à  la  région,  une  réglementation  plus  sévère  que  celles 
établies  dans  les  autres  villes  ou  régions  en  dehors  de 
la  zone  des  opérations  de  guerre. 

Elle  regrette  que  les  heures  fixées  dans  la  réglemen- 
tation par  les  Généraux  Servière  et  Bernard  aient  été 
brutalement  modifiés  par  un  officier  général  nanti  d'un 
mandat  supérieur,  et  qui,  pour  des  causes  diverses, 
non  ignorées  de  la  population,  n'a  laissé  de  regrets 
dans  aucun  des  commandements  qu*il  a  successive- 
ment exercés  depuis  le  début  de  la  guerre...  {Excla^ 
mations.).  ,,^ 

i9 
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Attendez,  Messieurs.  «  Elle  confirme  sa  résolution 
de  persévérer  dans  ses  efforts  pour  faire  abroger  la  loi 
interdisant  l'absinthe  et  les  similaires. 

L'Assemblée  demande  qu'on  intervienne  d'extrême 
urgence  pour  que  soit  rapportée  immédiatement  la 
mesure  qui  frappe  les  généraux  commandant  la  région 
et  la  place,  leur  crime  étant  d'avoir  tenté  de  concilier 
les  nécessités  de  la  discipline  et  les  droits  impres- 
criptibles des  citoyens  en  appliquant  à  Marseille  le 
même  traitement  qu'aux  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

Elle  décide  de  ne  tenir  aucun  compte  de  l'arrêté 
dont  les  dispositions  émanent  du  Général  d'Amade  et 
d'organiser  un  référendum  pour  la  fermeture  pour 
une  période  déterminée  de  tous  les  cafés,  débits,  bu- 
vettes, restaurants  et  autres  établissem6ei;s  où  se  débi- 
tent des  boissons  à  consommer  sur  plaes.  » 

«  Le  Président  :  Marius  Giraud, 
Conseiller  Municipal.  » 

Alors,  M.  Bernard  Cadenat  ose  dire  : 

«  Parce  que  les  débitants  de  boissons  ont  adopté 
un  tel  ordre  du  jour,  vous  punissez  tous  les  per- 
missionnaires ?  » 

Et  quatre  ou  cinq  interrupteurs  ayant  suren- 
chéri, le  Ministre  de  la  Défense  nationale  est  obligé 
de  s*écrîer  : 

Si  vous  ne  me  laissez  pas  m*expliquer,  je  descen- 
drai de  la  tribune.  Je  vous  ai  assez  montré  ma 
bonne  volonté.  Je  ne  suis  pas  un  homme  qui  a  pra- 
tiqué la  tribune,  vous  me  forcez  à  faire  un  métier 
qui  n'est  pas  le  mien. 

Lorsque  je  lis  des  déclarations  comme  celle  des 
débitants  de  Marseille,  je  suis  bien  forcé  de  vous 
dire  que  je  suis,  comme  Ministre  de  la  Guerre,  le 
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gardien  de  la  santé  de  nos  soldats,  aussi  bien  de  la 
santé  de  nos  territoriaux  que  de  celle  des  jeunes 
gens  de  la  classe  1917  pour  laquelle  la  Chambre  et 
le  Sénat  ont  été  unanimes  à  demander  les  mesures 
les  plus  énergiques  de  préservation  et  d'hygiène. 
Je  tiens  à  pailler  bien  franchement  et  à  donner  net- 
tement mon  opinion.  J'estime  que  les  mercantis  du 
front  et  les  débitants  de  boisson  dans  un  grand 
nombre  de  localités  de  l'intérieur  sont  les  moins 

INTÉRESSANTS  PARMI  LES  PROFITEURS  DE  LA  cSUERRE. 

Pour  ma  part,  je  ferai  toujours  tout  ce  que  je  pour- 
rai pour  mettre  des  entraves  à  leur  action  perni- 
cieuse. Tant  pis  si  leurs  bénéfices  de  guerre  ne 
sont  pas  ce  qu'ils  attendent!  Ce  sera  au  grand 

AVANTAGE  DE  NOS  SOLDATS  ET  DE  NOTRE  RACE;  aU 

grand  avantage  de  notre  armée  et  de  notre  pays. 

Voilà  enfin  la  moralité  publique  qui  rentre  dans 
ce  débat  ! 


C'est  alors  que  le  pire  éclate. 

M.  Barthe,  violemment,  insulte  le  général 
d'Amade,  parce  que  c*est  lui  qui  commande  à 
Marseille  : 

«  Il  a  fait  tuer  assez  de  soldats  !  » 

Le  Président  Deschanel  :  «  Je  vous  rappelle  à 
l'ordre.  Ne  donnez  pas  un  spectacle  affligeant  pour 
l'armée  et  pour  le  pays  !  » 

Le  Ministre  proteste  : 

«  Aux  Dardanelles,  sous  les  ordres  du  général 
anglais,  qui  commandait  le  corps  expéditionnaire, 
le  général  d'Amade  commandait  les  troupes  frani 
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çalses  et  il  en  a  effectué  le  débarquement  d*une 
manière  absolument  remarquable  et  avec  une  bra- 
voure exceptionnelle.  » 

Hors  de  toute  logique  et  de  la  plus  sommaire 
fraternité,  par  l'instinct  de  diminuer  la  bravoure 
d'un  chef  en  exaltant  celle  de  ses  soldats,  M.  Claus- 
sat  l'interrompt  ! 

Là-dessus,  indigné,  le  Ministre  se  dresse. 

«  J'étais  arrivé  à  la  Chambre  déjà  choqué,  me 
marque-t-il,  de  savoir  que  les  bistros  de  Marseille 
avaient  prononcé  un  jugement  contre  un  général. 
Je  les  trouvais  peu  qualifiés  —  c'est  le  moins  qu'on 
puisse  dire  —  pour  s'ériger  en  tribunal  militaire! 
Quand  je  vis  leur  sentence  portée  au  Parlement  de 
la  France  par  des  députés,  je  fus  déconcerté  et 
révolté.  )) 

Il  était  à  la  tribune  :  il  ramasse  ses  papiers, 
ferme  son  portefeuille,  gagne  le  banc  du  Gouver- 
nement où  il  rouvre  son  portefeuille;  très  calme. 

Mais  le  tumulte  ne  s'apaise  pas. 

Le  Général  ferme  à  nouveau  son  portefeuille,  le 
met  sous  son  bras,  part  —  posément. 

Tout  cela  si  rapide  et  simple,  que  la  Chambre 
s'en  rend  à  peine  compte. 

Cependant,  soudain,  tout  le  vacarme  est  tombé. 

Silence. 

Un  de  ces  silences  qui  dégrisent.  Les  députés 
les  plus  excités  s'interrogent  des  yeux.  On  en 
entend  deux  murmurer  :  «  Qu'avons-nous  fait  ?  »; 

Secrètement,  Guy  Lavaud  s'est  empressé  : 

«  Monsieur  le  Ministre,  vous  ne  savez  sans  doute 
pas  ce  que  signifie  votre  sortie  :  c'est  la  démis- 
sion !  »;     .^  -  .   .  JJ 
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Il  est  en  effet  de  rite  qu*  «  une  fois  passée  la 
tenture  rouge  »,  un  ministre  ne  revient  pas  au  banc 
du  gouvernement. 

«  —  Je  sais  :  ils  m' empoisonnent  l  » 

M.  Léon  Bérard  se  trouvait  à  ce  moment  dans 
le  couloir.  Il  a  vu  de  loin  le  Général  tendu,  agacé, 
puis,  excédé,  marcher  droit  vers  la  sortie.  Il  com- 
prend «  immédiatement  qu'il  va  y  avoir  démis- 
sion avec  scandale,  une  nouvelle  affaire  Chanoine, 
qu'il  ne  le  faut  pas  en  pleine  guerre,  d'autant  que 
Gallieni  qu'il  admire  comme  un  Chef  —  le  seul 
chef  de  la  guerre  qu'il  ait  connu  avant  qu'il  ait 
approché  Foch  —  n'a  avec  un  Chanoine  rien  de 
commun.  » 

Il  ouvre  les  bras  pour  barrer  le  couloir  : 

«  —  Je  vous  supplie,  mon  Général,  sur  cinq 
cents  députés  qui  sont  dans  la  salle,  il  y  en  a  pour 
vous  au  moins  quatre  cents  !  Cette  histoire,  ce 
n'est  rien  :  c'est  une  petite  affaire  de  Marseille. 
Toute  la  Chambre  des  députés  est  avec  vous  !  » 

C'est  alors  que,  accourant,  bouleversés,  les  rejoi- 
gnent M.  Viviani  et  M.  Malvy.  Avec  M.  Bérard,  ils 
insistent.  Ils  le  conjurent.  Ils  obtiennent  que  le 
Général  réapparaisse  devant  la  Chambre. 

Confuse,  elle  l'acclame  :  toujours  simple,  pa- 
tient, admirablement  digne  de  toute  sa  vie  de  tra- 
vail, de  création  et  de  grandeur. 

La  Chambre  entière,  tous  les  bancs  et,  plus  cha- 
leureusement encore  ceux  de  gauche,  frénétique- 
ment, le  saluent,  dit  M.  Vi\âani,  «  dans  son  pré- 
sent et  dans  son  passé  ». 

<(  Nous  ne  voulions  pas  vous  attaquer!  »  crie 
M.  Bouisson. 
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Le  Général,  de  nouveau,  monte  à  la  tribune. 

Il  dit  : 

«  Vous  savez  avec  quels  sentiments  je  suis  entré 
pour  la  première  fois  dans  cette  enceinte.  J'ai  tou- 
jours MARCHÉ  AVEC  VOUS  PARCE  QUE  VOUS  REPRÉ- 
SENTEZ LE  PAYS.  Vous  avez  vu  ma  bonne  volonté; 
je  m'occupe  des  questions  que  vous  me  signalez 
avec  le  désir  très  vif  de  les  résoudre  et  de  vous  don- 
ner satisfaction.  » 

M.  Cadenat,  député  de  Marseille,  ressuscite  : 

«  Je  crois  être  l'interprète  de  tous  ceux  qui  vous 
ont  interrompu  en  disant  que,  dans  toutes  les 
paroles  qui  ont  été  prononcées,  il  n'y  avait  rien 
contre  vous.  Tous  ont  le  plus  profond  respect  et 
la  plus  grande  estime  pour  votre  personne.  » 

Avec  spontanéité  et  —  terme  inusité  dans  les 
comptes-rendus  parlementaires  —  «  affectueuse- 
ment »,  la  Chambre  applaudit  le  Général.  Au  banc 
des  ministres,  de  nombreux  députés  se  pressent 
autour  de  lui. 

«  On  me  comble  d'éloges,  narre-t-il  le  soir  avec 
humour.  Tous  les  représentants  de  Marseille  sont 
là  autour  de  moi  à  brandir  des  bouts  de  papier  : 
«  Ça  vous  va?  Etes- vous  content  de  mon  ordre  du 
«  jour,  mon  Général?  » 

Il  semble  que  la  Chambre  avait,  comme  on  dit, 
mis  de  l'eau  dans  son  vin. 

Et  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Jour  triste,  en  vérité,  car  publiquement,  à  la  face 
du  Monde,  des  députés  de  France,  défenseurs  des 
débitants,  ont  fait  boire  à  la  République  le  calice 
jusqu'à  la  lie. 


CHAPITRE  XIV 


L'ORDRE    DANS    LA    CHAMBRE 


Tandis  que  le  Général  examine  les  modèles  de 
boucliers  qu'on  est  venu  lui  proposer,  je  vais  inter- 
roger l'attaché  du  Cabinet  au  Palais-Bourbon  sur 
l'impression  de  la  Chambre  après  la  sortie  du 
Ministre. 

«  Ce  fut,  me  dit  Guy  Lavaud,  une  stupeur  où 
se  figèrent  tous  les  visages.  Subitement  le  silence 
plana  sur  tout  l'hémicycle. 

«  Les  Parlementaires,  à  la  fois,  ont  compris  et 
n'ont  pas  compris  : 

«  Ils  ont  compris,  quand  ils  virent  le  Général 
plier  sa  serviette  et  se  retirer,  que  cette  manifesta- 
tion d'un  Général  —  du  Ministre  de  la  Guerre  — 
en  temps  de  guerre,  à  propos  d'une  question  de 
cafés,  était  pour  la  Chambre  une  très  mauvaise 
affaire.  On  a  vu  immédiatement  le  tumulte  qu'elle 
déchaînerait  dans  la  nation  contre  le  Parlementa- 
risme et  on  en  est  resté  atterré. 
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«  Ils  n*ont  pas  compris  parce  qu*il  faut  bien 
se  répéter  que  les  cris,  les  injures,  les  «  engueula- 
des  »  pour  les  gens  de  cette  carrière  ne  signifient 
et  n'ont  jamais  rien  signifié.  C'est  comme  la  tradi- 
tion de  la  maison,  et  les  plus  grands  ministres 
s'y  sont,  en  quelque  sorte,  plies.  Vous  entendez 
des  types  hurler  contre  Briand  :  «  Bandit,  assas- 
«  sin,  criminel  »,  et,  à  la  fin  de  la  séance,  dans 
les  couloirs,  vous  les  voyez  battre  sur  le  gilet  du 
même  en  lui  disant  :  «  Eh!  bien,  mon  vieux,  ce 
«  qu'on  t'a  passé,  hein?  » 

«  Le  Général  ignore  cela  parce  que  son  entou- 
rage le  sépare  trop  du  Parlement  au  lieu  de  le 
renseigner  sur  ses  usages  et  de  l'en  rapprocher,  — 
et  vous  devriez  l'en  aviser  car  c'est  très  important 
pour  lui. 

«  Les  socialistes,  qui  furent  les  plus  violents, 
sont  ceux  qui  ont  le  moins  compris.  Ils  s'en  allaient 
disant  :  «  Le  Général  sait  bien  pourtant  qu'il  est 
«  V enfant  gâté  de  la  Chambre  ».  Comme  l'a  rappelé 
Renaudel,  les  socialistes,  les  premiers,  aiment  sa 
parole  nette  et  ses  actes  vigoureux.  Barthe,  le  plus 
agressif,  a  confessé  :  «  Je  suis  très  embêté  de  ce 
«  qui  est  arrivé;  mais  si  j'ai  parlé  en  ces  termes 
«  contre  d'Amade,  c'est  que  j'y  étais  forcé  :  je 
«  représente  la  région  qui  a  perdu  le  plus  d'hom- 
me mes  sous  son  commandement!  » 

Comme  je  transmets  au  Général  ce  rapport  en 
soulignant  qu'on  avait  conclu  sur  ces  mots  ; 

«  Ça  allait  de  mieux  en  mieux.  Le  Général,  de- 
puis un  moiSf  était  devenu  Varbitre  du  Parti  socia- 
liste. Et  il  prenait  de  mieux  en  mieux  tout  le  Par- 
lement parce  qu'il  prenait  de  plus  en  plus  l'habi- 
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tude  de  la  Tribune.  Il  a  même  de  la  familiarité  et 
cela  touche  la  Chambre...  » 

Le  Général  riposte  : 

«  C'est  entendu,  ce  sont  peut-être  les  moeurs  de 
la  Chambre,  mais  je  ne  peux  pas  me  plier  à  cela. 
Quant  au  contrôle  parlementaire,  c'est  autre 
chose;  et  là,  au  contraire,  je  suis  avec  les  plus 

ACHARNÉS,     LES    PLUS     AVANCÉS    DE     LA    CHAMBRE, 

ceux  qui,  moi  aussi,  m'intéressent  le  plus  :  les 
socialistes.  .) 


De  la  lutte  du  Général  ou  plutôt  de  sa  méthode 
avec  ceux  qui  parlent  sans  ordre,  cet  incident  ne 
fut  qu'un  épisode;  mais,  on  le  verra,  du  moins  par 
ses  résultats,  une  sorte  de  dénouement. 

La  veille,  le  Général  disait  au  Président  de  la 
République  : 

«  Je  me  sens  réellement  humilié,  en  temps  de 
guerre,  de  paraîtie  si  souvent  à  la  tribune,  alors 
que  ma  place  est  ailleurs  !  » 

Vers  trois  heures,  il  entre  vivement  dans  la  salle 
à  manger  : 

«  Vous  vous  rappelez  ce  qUe  je  vous  ai  dit  avant- 
hier  :  que  j'en  avais  assez!  et  que,  si  ça  continuait, 
je  leur  déclarerais  que  je  partais?  Je  tiens  à  ce 
que  vous  notiez  mon  impression  de  ce  jour  dans 
ses  véritables  raisons  : 

«  J'en  avais  assez.  Pourquoi?  Parce  qu^iîs  me 
renversent  tout  mon  système  de  travail,  qu'ils  me 
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mettent  tout  par  terre  avec  ces  interpellations  dont 
le  nombre  va  croissant  !  Ils  tiennent  à  me  faire  ve- 
nir au  milieu  d'eux.  Je  suis  celui  à  qui  on  demande 
des  actes  :  Cependant,  au  fond,  ils  veulent  que  je 
leur  donne  des  paroles  - —  et  sur  des  questions  qu'il 
n'était  pas  du  tout  utile  de  traiter  en  public  !  Com- 
ment veulent-ils,  en  me  forçant  d'être  toujours 
là-bas,  que  je  puisse  diriger  cette  Maison  d'où  il 
me  faut  penser  à  tant  de  choses,  entre  autres  à  pré- 
parer le  ravitaillement  de  toute  la  France  au  cas 
où,  cet  été,  le  blé  viendrait  à  manquer?  Non,  ce 
n'est  pas  du  tout  sérieux.  Cherchez  dans  les  autres 
pays,  chez  les  étrangers,  chez  nos  ennemis  comme 
chez  nos  alliés  :  il  n'y  a  pas  un  seul  mlnistre  de 

LA  GUERRE  A  QUI  ON  EN  METTE  AUTANT  SUR  LES 

iiiPAULES.  Lord  Kitchener  n'assiste  aux  séances 
qu'exceptionnellement.  Plus  tard,  ce  n'est  pas  sur 
mes  interpellations  qu'on  me  jugera  :  ce  doit  être^ 
je  veux  que  ce  soit  sur  ce  que  j'ai  fait,  moi  général, 
comme  ministre  de  la  Guerre,  mon  travail  de) 
GUERRE.  On  me  répète  sans  cesse  qu'il  faut  sauver 
le  pays  !  Je  veux  travailler  pour  mon  idéal  qui  est 
de  le  servir,  de  repousser  les  Allemands  hors  de 
chez  nous;  mais  je  veux  le  faire  suivant  ma  mé- 
thode de  travail  parce  que  je  sens  que  c'est  ce  qui 
me  permettra  d'obtenir  le  maximum  de  rendement. 

«  J'étais  décidé  à  leur  envoyer  tout  le  paquet. 

«  Je  n'ai  jamais  vu  une  Chambre  si  houleuse, 
explique-t-il,  les  yeux  fixés  sur  le  flamboiement 
des  bûches  dans  la  cheminée.  On  ne  voulait  pas 
me  laisser  parler.  Je  suis  descendu  de  la  tribune 
froidement,  espérant  trouver  là  l'occasion  de  faire 
comprendre  que  je  ne  voulais  plus  assister  à  des 
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séances  semblables.  Je  tâche  de  faire  de  mon 
mieux,  de  toutes  mes  forces.  Je  ne  suis  qu'un 
homme  de  bonne  volonté.  Il  est  vrai  que  ce  ne 
sont  plus  que  des  étincelles... 

—  Qui  vient  d'agir  ainsi  possède  encore  le 
«  feu  » . 

—  Ah  !  dit  le  général  redressant  la  tête  avec 
une  fière  passion  :  «  quand  j*ai  entendu  parler 
de  la  sorte  contre  l'Armée,  oui,  j'ai  été  net  :  c'était 
un  moyen  d'en  finir  avec  cet  horrible  et  indigne 
métier  ! 

«  Mais  quelle  va  être  désormais  ma  situation? 
«  Je  vais  certainement  être  plus  raide  vis-à-vis 
de  la  Chambre.  » 


Quelques  jours  après  : 

«  Au  fond,  la  séance  de  mardi  m'a  fait  du  bien. 
Ça  devenait  monotone. 

«  Je  dois  dire  que  j'avais  calculé  mon  geste. 
«  Je  l'ai  fait  avec  plein  sang-froid.  » 
Puis,  très  calme  : 
«  ...  Et  j'ai  gagné.  » 

Il  a  gagné,  en  effet  : 

Dans  les  Conseils.  Le  lendemain,  2  février,  il  y 
a  déjeuner  à  l'Elysée.  «  Le  Président  de  la  Répti- 
bUque,  Briand,  Joffre,  Bourgeois,  tous  approuvent 
mon  attitude.  Poincaré  semble  plus  affectueux.  » 
—  «  3.  Conseil.  Temps  perdu.  Briand  paraît  dé- 
couragé et  dégoûté.  Je  dis  que  je  n'accepte  plus  ni 
interpellations    ni    questions    que   dans    des    cas 
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exceptionnels  (1).  Briand,  très  onduleux,  objecte 
qu'il  faut  répondre...  Mais  non  :  je  maintiens.  On 
décide  qu'un  ministre  d'Etat  (Denys  Gochin)  me 
remplacera  au  banc  du  Gouvernement.  Il  répondra 
à  ces  sortes  de  questions  :  ils  se  débrouilleront 
entre  eux  là-bas;  Briand  s'arrangera.  » 

Dans  les  Commissions.  Non  seulement  on  l'ap- 
prouve, mais  encore  l'on  se  montre  gentiment 
ménager  des  heures  qu'on  lui  prend.  «  Vous 
pouvez,  dit  le  président,  M.  Lebrun,  quand  vous  le 
désirez,  vous  en  aller.  Nous  savons  comme  vous 
avez  besoin  de  tout  votre  temps!  »  A  la  Commis- 
sion du  Luxembourg,  on  demande  au  Général  de 
partir  avant  la  fin. 

A  la  Chambre,  Dès  la  sortie,  beaucoup  de  dépu- 
tés s'étaient  pressés  autour  de  lui  pour  lui  dire 
qu'ils  l'approuvaient,  que  «  son  geste  a  été  bien 
vu  » .  M.  Millerand  vient  lui  rendre  visite,  le  remer- 
ciant à  cette  occasion  de  la  séance  où  il  l'a  dé- 
fendu. «  Il  se  met  à  ma  disposition.  J'ai  toute  sa 
sympathie  pour  la  séance  de  mardi.  Au  Palais, 
tout  le  monde  a  approuvé  mon  geste  (2).  »  «  Mon 
Général,  pardonnez-leur  »,  lui  écrit  seulement  la 
femme  d'un  président  du  Conseil. 

Au  Ministère.  La  semaine  qui  suivit  le  geste  du 
Général,  accalmie  soudaine  :  de  59,  le  nombre  des 
visites  parlementaires  du  vendredi  matin  est  tombé 
à  29.  .  ^  .  i.i^^    \-, 

(1)  Souligné  par  le  Général  lui-même. 

(2)  «  J*ai  souvent  entendu  Millerand,  de  son  banc,  sou 
tenir  le  Général,  »  me  dit  M.  Léon  Bérard. 
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Le  Pays  aussi,  le  Pays  surtout  a  gagné. 

Le  Parlement,  lui-même,  immédiatement  décide 
d'espacer  ses  séances  :  une  seule  par  semaine.  Puis 
il  se  critique.  Le  lendemain,  M.  Lenoir,  député  de 
Reims,  déclare  à  la  Chambre  :  «  Si  cela  continue, 
nous  allons  tous  évacuer  la  salle!  »  Les  parlemen- 
taires, dans  la  Presse,  se  mobilisent  à  la  recherche 
du  mieux  :  «  Après  les  incidents  qui  ont  attiré 
l'attention  sur  les  «  méthodes  du  travail  »  du  Par- 
lement, écrit  l'un,  il  serait  bon  de  s'imposer  en 
séances  publiques,  une  discipline  du  temps  de 
guerre.  «  Se  discipliner  n'est  pas  s'effacer  »,  ap- 
prouve un  autre. 

"TÊt  l'on  voit  les  députés  s'appliquer  à  se  donner 
une  méthode.  M.  Galli  demande  une  «  procédure 
nouvelle  »  :  que  la  Chambre  laisse  le  gros  de  son 
travail  aux  grandes  Commissions  permanentes... 
Pour  qu'elle  ne  se  livrât  qu'à  des  discussions 
essentielles  et  brèves  »,  ne  faudrait-il  pas  adopter 
le  système  du  quart  d'heure  à  la  tribune  préconisé 
par  M.  Sembat?  Un  seul  orateur  ne  pourrait-il  pas 
le  plus  souvent  «  suffire  pour  exprimer  l'opinion 
de  son  groupe  sur  un  sujet  en  discussion?...  »  Crise 
de  questions,  crise  de  conscience. 

Bientôt,  le  Président  du  Conseil  monte  à  la  tri- 
bune pour  synthétiser  les  désirs  unanimes  : 

Il  est  nécessaire  que  la  Chambre  consacre  toute 
sa  force  de  travail  à  des  projets  de  lois  urgents,  qui 
ont  des  liens  directs  avec  les  événements  et  dont  on 
attend  le  vote,  qu'elle  ne  se  laisse  pas  constamment 
détourner  de  son  œuvre  législative  par  des  discus- 
sions de  projets  de  résolutions,  de  questions  ou 
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d'interpellations  qui  ne  peuvent  aboutir  à  aucun 
résultat  pratique. 

On  prend  prétexte  de  certaines  paroles  qui,  dans 
l'excitation  d'une  discussion,  peuvent  tomber  de 
certaines  lèvres,  pour  généraliser  des  accusations, 
pour  se  livrer  à  des  attaques  contre  la  Chambre... 
Il  faut  bien  se  garder  de  les  alimenter  par  des  inci- 
dents fâcheux. 


Cependant,  s*élevant  plus  haut  de  jour  en  jour, 
quelle  tollé  antiparlementaire! 

Le  plus  grand  et  comme  le  doyen  des  journaux 
de  la  République,  Le  Temps,  menace  :  «  Que  les 
députés  y  prennent  garde  :  ils  sont  en  train  de 
déconsidérer  les  institutions  parlementaires!  »  — - 
«  La  machine  grince  »  !  crie  une  feuille  plus  libre. 
Le  Gaulois,  réclamant  que  les  députés  s'en  aillent 
au  front,  caricature  :  «  Le  Parlementaire  :  Je  de- 
mande la  parole.  —  La  France,:  La  parole  est  au 
fusil.  »  La  censure  interdit  comme  «  une  violente 
attaque  contre  le  Parlement  »  la  publication  du 
dessin  de  Forain  où  un  député.  Commissaire  aux 
armées,  affalé  en  ivrogne  devant  une  table  de  café, 
dit  à  deux  poilus  :  «  Ne  vous  en  allez  pas...  Je 
vais  vous  montrer  ce  que  pèse  un  général.  »  La 
yictoire  hurle  :  «  Vive  Tabsinthe!  »  —  «  L'auto- 
rité militaire,  scande  V Action  Française,  a  déjà 
déclaré  la  guerre  à  l'alcoolisme  :  à  quand  le  tour 
du  parlementarisme?  » 

Or,  tandis  que  la  majeure  partie  des  journaux 
de  Paris,  accusant  que  chez  nos  ennemis  et  nos 
alliés  les  Chambres,  en  temps  de  guerre,  ne  siègent 
pas  en  permanence,  et  tandis  que  toute  la  presse  de 
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province  réclament  la  clôture,  le  Général  dit  en 
plein  Conseil  des  Ministres  où,  le  8  février,  «  lon- 
guement, très  longuement  »,  on  discute  du  contrôle 
parlementaire  : 

«  Je  m^en  déclare  partisan. 

c(  J'aim.e  mieux  être  contrôlé  tout  le  long  de 
mon  ministère  qu'à  la  fin  seulement. 

«    D'ailleurs,    m'ajoute-t-il,    la    Tribune,    il 

FAUT    s'en    servir.    C'EST    UN    TRÈS    BON    ENDROIT 

d'où  parler  AU  pays!  » 

Pas  plus  que  du  contrôle,  il  n'a  peur  des  inter- 
pellations. Et,  l'après-midi  même  de  ce  jour, 
comme  M.  Briand  lui  apprend  que  M.  Besnard 
démissionne  et  qu'il  ne  faut  plus  à  l'Aviation  de 
sous-secrétaire  d'Etat  mais  un  technicien,  le  Géné- 
ral répond  :  «  Oui,  c'est  moi  qui  vais  recevoir  les 
coups.  Ça  ne  fait  rien  d'ailleurs.  » 


Peu  de  jours  après  : 

«  Voici  encore  une  interpellation!  me  dit  le  Gé- 
néral presque  gaîment.  Celle  du  député  Viollette. 

«  Viollette  est  un  homme  intelligent,  qui  parle 
bien.  Mais,  sur  un  cas  d'espèce,  il  avait  bâti  un 
projet  de  loi.  En  cela  il  nous  embarrassait.  On  le 
lui  a  montré.  Alors,  très  gentiment,  il  nous  a 
demandé  d'établir  un  projet  de  décret  d'ici  quinze 
jours...  Mais  vous  voyez  cette  mentalité  des  parle- 
mentaires, cette  mentalité  fausse  :  que  c'est 
toujours  la  Chambre  qui  doit  pousser  le  Gouver- 
nement. »  ,    « 

Le  Général  rit  : 
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«  Quelqu'un  a  même  crié  pendant  la  séance  : 
«  C'est  le  Parlement  qui  sauve  la  France!  » 
«  La  question  était  celle  des  six  mois  de  grade 
qu'il  est  indispensable  d*avoir  pour  obtenir  un 
commandement.  Je  leur  ai  dit  :  «  L'homme,  dont 
les  soldats  au  premier  choc  ont  plié,  qui  prend  le 
drapeau,  fonce  sur  l'ennemi  :  est-ce  que  vous  lui 
ferez  attendre  un  temps  d'avancement  à  cet 
homme?  »  Je  leur  ai  ensuite  parlé  des  officiers 
spécialistes  mobilisés  dans  les  usines.  Il  y  en  a 
beaucoup  qui  me  demandent  à  aller  au  front.  Je 
leur  réponds  :  «  Non.  J'ai  besoin  de  vous.  »  A 
ceux-là  aussi  va-t-on  imposer  un  temps  d'avan- 
cement? » 

«  Ils  ont  compris. 

«  D'ailleurs,  j'ai  trouvé  qu'ils  sont  plus  calmes 
à  la  Chambre  et  commencent  à  raisonner.  » 

A  plusieurs  reprises,  il  proteste  devant  moi  con- 
tre ceux  qui  condamnent  de  parti-pris  les  parle- 
mentaires ou  les  injurient  en  les  dénommant  «  les 
quinze-mille  »  :  «  Ils  sont  sympathiques,  ces 
gens-là.  »  Puis  :  «  Je  tiens  à  être  très  correct  en- 
vers eux  :  ce  sont  des  collègues.  Parfois,  en  cau- 
sant familièrement  avec  vous,  j'ai  le  mot  vif,  mais, 
n'est-ce  pas,  tenez  bien  compte  que  ce  sont  là  des 
propos  de  conversation  intime  :  je  ne  veux  pas  sur- 
tout avoir  l'air  de  faire  le  matamore...  Ils  sont 
gentils. 

—  Mon  Général,  j'ai  remarqué  hier  à  la  Cham- 
bre comme  tous  venaient  vous  trouver  avec  amitié 
et  confiance... 

—  Oh!  hier,  ce  n'était  rien!  En  rappelant  ma 
sortie  précédente,  Briand  avait  un  peu  gaffé.  Mais, 
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dans  Tensemble,  ils  m'aiment  tous.  Ils  m'aiment 
bien  tous.  Ils  me  le  disent  :  «  Voyez,  nous  sommes 
«  pour  vous  ».  D'ailleurs,  je  suis  aussi  pour 

EUX.    » 

Pour  eux!...  Contre  qui  donc  et  contre  quoi? 

A  la  Chambre  comme  au  Sénat,  tous  ont  distin- 
gué que  le  Général,  avec  sa  loyauté  militante  et  son 
esprit  catégorique,  est  l'homme  capable  de  réaliser 
«  le  sévère  contrôle  parlementaire  »  que  les  Com- 
missions, après  un  an  de  lutte,  déclarent  indispen- 
sable et  seul  susceptible  d'assurer  la  préparation 
sérieuse  des  opérations.  Mais  ce  n'en  est  point  la 
seule  raison! 

Le  Général,  durant  ces  trois  mois,  a  étudié  et 
éprouvé  les  divers  Rouages  du  Régime,  il  a  appro- 
fondi la  Constitution.  De  plus  en  plus  il  entend 
«  se  tenir  strictement  et  travailler  dans  le  sens 
constitutionnel  ».  —  «  Quand  j'ai  dit  au  Sénat  : 
«  Contrôlez-moi,  je  le  demande  »  me  rappelle-t-il, 
mes  paroles  avaient  un  but,  une  visée.  J'entendais 
faire  ressortir  quHl  y  en  a  qui  prétendent  contrôler 
les  autres  sans  être  soi-même  soumis  à  aucun  con-^ 
trôlc!...  C'est  inadmissible!  » 

Donc,  le  Général  n'est  pas  sans  avoir  constaté 
de  très  près  les  tares  du  Parlementarisme;  mais 
il  subsiste  un  autre  danger  beaucoup  plus  grave 
pour  le  pays! 

Pour  lutter  contre  ce  danger,  il  se  retourne  vers 
les  grandes  Commissions,  il  se  tient  prêt  à  «  tra-> 
vailler  »  avec  elles. 

Il  s'appuie,  il  juge  que  tous  les  travailleurs 
doivent  s'appuyer  sur  le  Parlement  : 

Et,  passant  devant  moi  en  revue  tous  les  jour- 

10 
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naux  avec  violence  insurgés  contre  le  Parlement, 
il  secoue  la  tête,  assuré  qu'ils  ne  voient  point  le 
plus  grand  danger,  —  celui  qui  l'inquiète,  — 
qui  va  être  dévoilé  dans  la  suite  de  ce  livre  —  et 
il  déclare  avec  une  vigueur  concentrée  : 

«  Le  Parlement  est  utile.  Il  le  faut  :  c'est 
la  graisîde  force  du  pays,  son  soutien.  seule- 
MENT NOTRE  Parlement  doit  savoir,  aux  gran- 
des   HEURES,    être    ce    QU'ONT    ÉTÉ    LES    GRANDES 

Assemblées  de  notre  histoire  :   l'Assemblée 

LÉGISLATIVE,  LA  CONVENTION,  UNE  ASSEMBLÉE 
QUI  NE  SONGE  QU'A  L'INTÉRÊT  DE  LA 
PATRIE.  )) 


FIN  DU  TOME  PREMIER 


APPENDICE  ^ 


p.  27,  au  bas  de  la  page  : 

M.  Engerand  a  recherché  aux  Archives  ce  Rap- 
port du  Général  Gallieni  :  en  vain.  Beaucoup  de 
pièces  auraient  ainsi  disparu  des  dossiers.  — 
«  M.  Messimy,  effectuant  récemment  quelques  re- 
cherches aux  archives  du  Ministère  de  la  Guerre,  a 
trouvé  dans  un  dossier  une  lettre  du  Général  Joffre 
à  M.  Miller  and  «  relative  au  Général  Gallieni,  le  10 
septembre,  et  dans  laquelle  il  reproche  très  vive- 
ment à  ce  dernier  d'avoir  été  en  communication 
directe  avec  le  Gouvernement.  »  Elle  portait  la  men- 
tion A  EXPURGER.  »  Victor  Margueritte  :  Au  bord 
du  Gouffre,  p.  116.  (Flammarion). 

P.  40,  au  bas  de  la  page  : 

Sur  ce  que  le  Général  accomplit  pour  la  défense 
militaire  de  Paris,  consulter  :  La  guerre  à  Paris,  par 
H.  Galli,  p.  195  (Garnier). 

Page  51  :  Sur  l'emploi  du  téléphone. 

On  a  pu  croire  que  Tarticle  du  Commandant  Gras- 
set, paru  dans  Vlllustration  du  20  févr.  1920,  répon- 
dait aux  affirmations  du  Général  publiées  par  nous 
dans  le  Petit  Journal  quelques  jours  auparavant. 
L'auteur  nous  a  lui-même  déclaré  qu'il  ne  les  avait 
point  encore  lues. 

P.  56,  au  bas  de  la  page  : 

L'équipée  des  taxis  sur  le  champ  de  bataille  cf. 
H.   Galli  :   La  guerre  à  Paris,  pp.   282-283   (Garnier, 
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édit.).  ■—  L'initiative  la  plus  heureuse  de  cette  affaire 
revient,  nous  dit  le  Général  Boucabeille,  au  comman- 
dant Gruss,  qui  d'ailleurs  avait  été  le  chef  du  service 
des  automobiles  à  Madagascar. 

P.  57  : 

Le  Général  Gallieni  dit  au  Général  Maunoury  : 

a  L'ennemi  a  senti  le  danger  de  votre  offensive  sur 
son  flanc;  insuffisamment  accroché  sur  son  front  par 
l'armée  anglaise,  il  a  pu  ramener  en  face  de  vous,  de- 
puis hier,  des  forces  importantes;  vous  êtes  aux  prises 
avec  deux  ou  peut-être  trois  corps  d'armées.  Dans  ces 
conditions  il  est  possible  que  votre  offensive  se  trouvé 
enrayée.  N'importe  I...  Vous  fixez  l'ennemi,  vous  le 
retenez  face  à  l'Ouest,  tandis  qu'au  Sud  l'arrivée  de 
l'armée  anglaise  sur  la  Marne  constitue  pour  lui  lin 
danger  nouveau.  Demain,  vous  vous  maintiendrez  en- 
core sur  vos  positions,  en  vous  accrochant  au  terrain 
avec  la  dernière  énergie;  il  est  peu  probable  que  l'en- 
nemi qui  vient,  lui  aussi,  de  fournir  un  effort  énorme 
pour  vous  contenir,  soit  en  état  de  vous  attaquer  vi- 
goureusement demain.  Mais,  pour  parer  à  toute  sur- 
prise et  vous  étayer  solidement,  je  vais  porter  la  62* 
division  de  réserve  à  Dammartin-Montgé  :  elle  vous 
servirait  de  soutien  en  cas  de  repli.  » 

P.  B.  Gheusi  :  Guerre  et  Théâtre,  p.  64  (Berger- 
Levrault). 

P.  58  : 

Suite  de  la  lettre  de  Joffre  à  Gallieni  (7  sept  1914). 
...«  Je  vous  serai  obligé  de  ne  pas  envoyer  au  Gou- 
vernement de  renseignements  relatifs  aux  opérations. 
Dans  les  comptes  rendus  que  je  lui  envoie,  je  ne  lui 
fais  jamais  connaître  le  but  des  opérations  en  coiu"s 
ni  mes  intentions.  Ou  du  moins,  dans  ce  que  je  lui 
en  dis,  je  lui  indique  les  parties  qui  doivent  rester 
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secrètes.  En  agissant  autrement,  certaines  opérations 
pourraient  parvenir  à  la  connaissance  de  l'ennemi  en 
temps  utile  pour  lui.  C'est  pour  cela  que  je  considère 
comme  indispensable  que  je  sois  le  seul  à  traiter  ces' 
questions  avec  le  Gouvernement  parce  que  je  suis  plus 
à  même  de  juger  ce  qui  peut  être  dit  sans  incqn- 
vénient.  » 
yictor  Margueritte  :  Au  bord  du  Gouffre, 

P.  59,  au  milieu  de  la  page  : 

Après  la  victoire  de  la  Marne,  Gallieni  n'en  pour- 
suivit pas  moins  les  travaux  de  défense  autour  de  la 
Capitale,  en  cas  de  retour  offensif,  cf.  H.  Galli  :  La 
Guerre  à  Paris,  p.  331. 

Nos  avions  ne  pouvaient  immédiatement  chasser  les 
taubes  parce  qu'ils  ne  leur  était  possible  de  s'élever 
à  2.000  mètres  qu'après  avoir  parcouru  une  énorme 
étendue.  Gallieni  tourmenta  le  Gouvernement  pour 
qu'on  lui  donnât  des  avions  de  vitesse.  Le  Ministre  lui 
répondit  :  «  On  va  les  construire!  » 

Avec  le  Général  Pau  et  le  Général  Weick  il  retour- 
nait souvent  visiter  ceux  qui  étaient  garés  au  Bourget. 
Le  moindre  mot  qu'on  lui  disait  le  faisait  réfléchir  la 
nuit  et,  le  lendemain,  il  donnait  des  ordres  pour  rem- 
placer par  exemple  les  tentes  en  .toile  protégeant  les 
appareils  par  de  la  tôle  ondulée,  et  les  espacer  à 
cause  d'incendie  possible  après  bombardements  par 
avions,  ou  encore  pour  étudier  l'emploi  des  micro- 
phones dans  les  postes  de  guet. 

P.  69  :  * 

«  Le  Général  Gallieni,  en  accomplissant,  en  chef 
vigilant,  tout  son  devoir,  évitait  soigneusement,  trop 
scrupuleusement  peut-être,  les  occasions  de  se  mon- 
trer à  Paris.  Personne  ne  pouvait  l'accuser  de  recher- 
cher la  popularité...  Au  lendemain  de  la  victoire  de  lii 
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Marne,  il  refusa  de  se  montrer  à  la  population  et 
s'abstint  systématiquement  de  paraître  aux  prises 
d'armes  à  l'intérieur  de  la  place.  Il  ne  s'est  départi 
de  cette  règle  de  conduite  que  pour  passer  en  sep- 
tembre la  revue  des  jeunes  conscrits  des  classes  1915 
et  1916,  des  lycées  et  collèges  de  Paris.  Encore  la 
cérémonie  se  fit-elle  dans  l'enceinte  de  l'Ecole  mili- 
taire, en  présence  d'un  public  restreint.  » 

Henri  Galli,  député  de  Paris  :  La  Guerre  à  Paris, 
pp.  350-51  (Garnier,  édit.). 
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